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CHAPITRE IV. 

Agriculture. Forêts. Édits sur la chasse. Marais. Mines. 

§ 1". Agriculture. 

L'affreux désordre dans lequel le mauvais gouYemement Étui 

de Henri lïl el les fureursde la Ligue avaient jeté lestinances *** ^In*?*»!"" 
publiques s'était également étendu à toutes les institutions, 
à tous les établissements qui font la force et la vie d'un 
État. L'agriculture n'avait pas moins souffert , n'était pas 
tombée moins bas que les finances. Lorsqu'én 1595 Tanar- 
chie et l'invasion étrangère eurent fait place, dans les deux 
tiers du territoire, à l'autorité réglante, au pouvoir tutélaire 
de Henri IV , voici dans quel état ce prince trouva les campa- 
gnes : « Nous voyons, dit-il, nos subjets réduits et proches 
» de tomber en une imminente ruine pour la cessation du 
» labour, presque générale en tout nostre royaume.... Les 
» vexations auxquelles ont été en butte les laboureurs, leur 
» ont fait quitter et abandonner non seulement leur labour 
» et vacation ordinaire, mais aussi leurs maisons; se trou- 
» vaut maintenant les fermes censés, et quasi tous les vil- 
» lages inhtibitez et déserts ^ » La condition meilleure 
d'un petit nombre de pays que nous aurons à signaler plus 
tard n'ôte rien à ce que cet exposé a de déplorablement 
exact pour l'ensemble des provinces. Le royaume était donc 

' Pre'ainbule île la Dëclaiation du 16 mars 1K95, dans Fontanon, t. il, 
p. 1191. 

H. i 
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exposé à souffrir une famine indéfinie , à perdre ce qui for- 
mait alors les deux tiers de ses produits et de ses revenus ; à 
perdre encore cette classe de laboureurs qui , après avoir 
nourri l'État , le défendait sur les champs de bataille. Henri 
déclarait avec raison la ruine imminente et la patrie en dan- 
ger. Tous ses sentiments, toutes ses idées à cet égard étaient 
l)artagés par Sully , lequel estimait , de son côté , « que le 
» labourage et le pasturage estoient deux mamelles dont 
» la France estoit alimentée , et les vrais mines et trésors 
» du Pérou ^ » Ces sources de vie et de richesse étaient 
presque entièrement taries à la fin du xvi* siècle. 

La guerre civile avait frappé les campagnes de stérilité 
presque partout. Henri IV et Sully prétendirent non seule- 
ment les remettre en culture, mais augmenter leurs produits 
dans une immense proportion ; tirer du sol tout ce qu'il 
pouvait rendre ; remplacer l'indigence des particuliers par le 
bien-être, la misère et la faiblesse de l'État par la prospérité 
et la grandeur. C'était peu pour eux d'effacer jusqu'à la trace 
des désastres qu'avait causés l'anarchie ; ils entendaient 
faire regagner au pays les quarante années qu'elle lui avait 
fait perdre pour le progrès. Dans cette lutte entre les prin- 
cipes de la désorganisation et ceux de l'ordre, dans ce 
duel entre le génie du mal et le génie du bien, le génie du 
bien resta vainqueur. 
Conditions En dissidcuce sur d'autres matières d'économie politique, 
de prospérité eu parfait accord sur celle-là, comme sur celle des finances, 
Pagncuîtiirn. le roi ct le ministre unirent leurs efforts pour restaurer 
l'agriculture, et pour lui donner même un degré de dévelop- 
pement et de prospérité inconnu jusqu'alors. Dans chacun 
des détails de l'exécution de ce projet, on voit qu'ils se con- 
duisirent par des idées profondément réfléchies, et par des 
principes parfaitement arrêtés d'avance. 

Ils reconnurent que , pour fleurir , l'agriculture devait se 
trouver dans les conditions et obéir aux lois suivantes : être 
mise à l'abri de toute persécution de la part du gouverne- 
ment, des particuliers, des gens de guerre, et trouver sécu- 
rité et protection pour ses travaux ; garder entre ses mains 
ou se procurer l'argent nécessaire à une bonne exploitation ; 
n'être soumise, par conséquent, qu'à des impôts supportables, 

' Snlly, QEcon. roy., c. 8S, 1. 1, p. 983 B. 
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et trouver feeilementde Targent à emprunter ; partager la col* 
ture entre les champs, les vignes et les bois, et Texercer non 
d*après la routine, mais d'après les règles de la raison et de 
Texpérience ; porter avec une égale diligence les travaux des 
champs vers la production des grains et vers Télève dn bé- 
tafl, lequel fournit à la terre le principal engrais dent elle a 
besoin ; obtenir du gouvernement les travaux nécessaires 
pour protéger ses produits contre les inondations , pour les 
transporter focilement d'une province dans une autre, et de la 
France dans les pays étrangers; obtenir surtout pour son in- 
dustrie la liberté des transactions et du commerce avec Tétran- 
ger. De la soite, Tagriculture était mise en demeure de pro- 
duire, produisait avec intelligence, écoulait assez facilement, 
plaçait assez avantageusement ses produits ponr avoir moyen 
de nourrir le laboureur et d'enrichir le pays. Toutes les mt-* 
sures prises par Henri IV et par Sully, tonte leur législatloB 
tendirent à donner à Tagriculture ces développements, à loi 
fournir ces puissants moyens de succès. Ces actes d'un goa- 
vemement protecteur ont déjà été exposés en partie dans 
les articles consacrés au gouvernement, à Tordre public, aux 
finances. On nous permettra de les rappeler ici et de les gron*- 
per, au moment où nous avons à les considérer sous un 
nouveau point de vue. 

La déclaration du 16 mars i 595 défendit le laboureur contre Protoetioa 
Texcèsdes poursuites , soit du gouvernement, soit des particu^ *aa" ulwBrw * 
tiers, mit sa personne et les instruments de son travail hors de 
l'atteinte de ses créanciers, en interdisant la contrainte jMir 
corps, la saisie des meubles et instruments aratoires. La décla- 
ration du 2Zi mars 1597 , et l'ordonnance du 4 août 1598 sur le 
port d'armes, le garantirent à l'avenir contre les sévices et les 
extorsions des gens de guerre, qui , durant trente-six ans, 
avaient fait la désolation et la ruine des campagnes. Depuis 
cette ordonnance jusqu'à la fin de son règne , le roi ne se 
relâcha pas un seul jour de l'active surveillance et de la fer- 
meté qui étaient nécessaires pour assurer au paysan des vil- 
lages, et surtout à celui des fermes, la protection dont il avait 
besoin au milieu de son isolement. Pendant tout ce temps, le 
laboureur jouit d'une paix profonde ; il ne la vit troubler 
qu'un moment et sur un seul point, quand les grands ras- 
semblements de troupes recommencèrent. En 1610, à la 
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ongtemps appartenu ; de plus, il était seigneur du Pradel en 
Languedoc, et il tenait un rang honorable dans le parti ré- 
formé. Divers passages des écrits de de Serres nous appren- 
nent quels furent ses rapports avec le roi. Henri l'appela à la 
cour au commencement de iô99 : il Tentretint familière- 
ment et discourut plusieurs fois avec lui ; il lui commanda de 
publier ce qu'il avait découvert ou reconnu par Texpérience; 
il fit imprimer ses premiers essais par son imprimeur ordi- 
naire, Jamet Mettayer^il accepta, et probablement provoqua 
la dédicace du Théâtre d'agriculture , où il ne s'agit plus 
du mûrier et des vers à soie en particulier, mais de l'agri- 
culture dans sa généralité et dans son vaste ensemble ^ De 
ces diverses circonstances il résulte pour nous la preuve que 
Henri porta son attention sur toutes les parties de l'agricul- 
ture; qu'il résolut d'y introduire de grands et profonds 
changements au moyen de la science ; qiie, dans son projet 
de la régénérer, il se servit de l'aide et du concours de 
l'homme qui était le plus capable de servir ses idées et ses 
bienfaisants dessems. 
^i>';»e»'^e. Ser- Olivicr dc Serres , né en 1539 , était parvenu alors à sa 
d'fetficiilturc^ soixantième année. U s'était tenu , autant qu'il l'avait pu, 
éloigné des tro^Ues religieux et civils; préparant dans le si- 

* Voici les curieux renseignements que les e'crils de de Serres fournis- 
sent sur ses rapports avec le roi : 1" Son traité de la cueillette de la soye 
p»r /a nourriture de* ifêrs qui la font, échantillon du théâtre d'agri- 
culture^ imprimé chez Jamet Mettayer, imprimeur ordinaire du ruy, a 
Paris, le premier jour de febyrier 1599, est précédé d'une épttre dédicatoire 
au préTot des marchands , ëcherins et conseillers de môtel-de- Ville de 
Paris. On lit dans cette épitre le passage suivant : c J'estimerai ce temps 
M bien employé, et le voyage que Je suis venu faire à la cour^ heureux, 
• de ro'ayuir causé e» contentement de vous puuToir estre ulile. m 

S* Le traité de la seconde richesse du meurier blanc e^t précédé d'nne 
épttre dédicatoire à Mgr. de BelièTre , chancelier de France , laquelle 
rtuferme cet nutre passage: «Geste difRcullé m'a fuit différer quelque 
» temps d'escrire de ia manière de faire croistre la soie , par l'intruduclion 
» des meuriers, en la plus part des provinces du cœur de ce royaume, jus- 
m qu'à ee qu'il plust au roy me commander cCen discourir un jour de-- 
» vant luy^ où ayant bien receu les raisons sur lesquelles je me fon- 
» âois pour cêsi effêct , il me commanda de mettre en lumière ce que 
» l'expérience m'en avoit fait recognoistre. Voilà comme , at>ec l'au- 
» thonté de Sa Majesté ^ jM exposé en public le premier traiclé de cest 
]» ouvrage. » 

3* Le Théâtre d'agriculture est précédé d'une dédicace au roy, datée 
du 1«r mars 1000. De Serres y parle avec émotion de la paix que le roi a 
donnée k son peuple et de la protection qu'il accorde à l'agriculture. 
«( Vostre peuple, par vos travaux, demeure en seureté pnblicque, sous son 
» figuier, cultivant sa terre , comme à vos pieds , à l'abri de Vosire Mu- 
» iMlé, qui a à set costés la iustice et la paix, n 

Voir dans l'édition du Thé&tre d'agrienltnre de 1804, 180S, le tome il, 
p. xxiv, col. 1 ; p. zxTj, eoL t; U tome i, p. CLXZX) . 
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lence et la méditation les moyens d'en réparer en partie les 
désastres, aussitôt que la fièvre furieuse qui agitait sa patrie 
serait tombée. Il avait appliqué une forte intelligence à 
Tétude raisonnée de tous les traités d'agriculture des temps 
anciens et modernes, et des procédés mis en pratique soit 
dans les diverses provinces de France , soit dans les pays 
voisins ^ 11 avait réuni toutes les indications, toutes les 
prescriptions que Jes livres ou la commune renommée lui 
avaient fournies; puis, pour en apprécier la valeur, il les 
avait soumises pendant de longues années à des expériences 
faites sur ses propres domaines qui étaient étendus , et sur 
les terres des paysans dont il était le seigneur, toutes les 
fois qu'il les avait trouvés dociles à ses instructions. Après 
cette épreuve, il avait distingué entre ces prescriptions^ re- 
jeté les unes comme vaines el stériles, admis les autres 
comme sérieuses et fécondes. De ces dernières, s'appliquant 
aux diverses parties de l'agriculture dans son vaste en- 
semble, classées méthodiquement, exposées avec ordre et 
clarté, il avait fait un nouveau code , dans lequel toutes les 
applications se rattachaient à des principes fixes et certains. 
Il définissait l'agriculture, ainsi transformée par lui : « Une 
» science plus utile que difficile, pourveu qu'elle soit enten- 
w due par ses principes appliqués avec raison , conduite 
» par expérience, et pratiquée par diligence. » Le traité où 
il a consigné le résultat de ses vastes études et de ses expé- 
riences a pour titre : Le Théâtre d*agriculture et mes- 
nage des champs. Il est divisé en huit lieux qui remplacent 
les livres. Soit dans la préface en tête de tout l'ouvrage, 
soit en tête de chacune des huit grandes divisions, il pré- 
sente l'analyse raisonnée de chaque lieu, et donne l'idée la 
plus précise des sujets d'une importance capitale qu'il a trai- 
tés dans l'ensemble de son livre. 

« Au premier lieu , je veux instruire nostre père de famille du 
devoir du mesnager, c^est-à-dire de bien cognoistre et choisir les 
terres, pour les acquérir et employer selon leur naturel; appro- 
prier rhabitation champestre, et ordonner de la conduite de son 
mesnage *. 

* Préface de d« Serres, t.i, p. CLXXXIV, « ayant souvent et soigneusemenl 
» leu les litres d'ugriculture, tant anciens que modernes. » 

' Préface, p. CLxxxix. — Titre général du premier lieu, p. i, édition de 
1804. 
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» Au second , puisque le pain est le principal aliment pour la 
nourriture de Thomme, je lui monstrerai le moyen de bien cultiver 
sa terre, pour avoir de toutes sortes de blés propres à cest usage, 
mesme des légumes qui servent beaucoup ù Penlretenement du 
mesnage champestre ^. 

» Au troisième, d'autant que le seul manger ne nourrit pas 
Thomme, mais qu'il faut aussi boire pour vivre, et que le vin est 
le plus commun et salutaire breuvage, je lui enseignerai la façon 
de bien planter et cultiver la vigne, pour avoir du vin , le faire et 
garder, et tirer des raisins autres commoditez. Aussi des autres 
boissons, pour ceux qui sont sous aer impropre à la vigne ^. 

• Au quatrième, parce que le bestail apporte très grand profil 
au mesnager, pour le nourrir, vestir, servir, et rendre pécunieux, 
je lui ordonnerai ses prés et autres paquis, afm d^ entretenir 
force bestail, et monstrerai la manière d'eslever et conduire toutes 
sortes de bestes à quatre pieds, avec avantageuse et louable usure. 

» Au cinquième, pour encore fournir de la viande au mesnager, 
je lui accommoderai le poulailler, le pigeonnier, la garenne, le parc, 
Testang, Tapier ou ruchier. Je le vestirai et meublerai pompeuse- 
ment, en lui donnant l'adresse d'avoir abondance de soye, dont 
aussi il tirera grands deniers, paradmirable artifice des vers qui la 
vomissent toute filée, estans nourris de la feuille du meurier. 

» Au sixième, afin de lui donner, avec la nécessaire commodité, 
Phonneste plaisir, je lui dresserai des jardins , desquels il tirera 
comme d'une source vive, des herbes, des fleurs, des fruicts, des 
simples ou herbes médicitales. Ensuite je lui édifierai un verger, 
planterai et enterai ses arbres, pour les rendre capables de porter 
abondance de bons et précieux fruicts. Des lieux aussi seront 
destinés au safran, au lin, au chanvre, et à autres matières propres 
au mesnage pour meubles et habits. 

» Au septième, attendu que Peau et le bois sont du tout néces- 
saires au ménage, j'en traicterai soigneusement. 

B Au huitième et dernier lieu , je monstrerai Pusage des ali- 
ments. J'instruirai la mesnagère à tenir sa maison fournie de toutes 
choses requises, tant pour le vivre ordinaire que pour les provi- 
sions qui servent durant l'année. Je lui ferai faire des distillations 
et autres préparatifs pour se secourir et les siens en l'occasion des 
maladies, comme estant chose infiniment incommode et périlleuse 



• Pii-Tace, p. CLXXXix. édition 180i. 

' Préface, p. CLXXXIX. — Titre geiicrul du hoisièmc lieu, p. 20î». Dniis 
ce tilre général, de Serres a)uule : « Pour avoir des vins de loules sorlcs, 
M aussi des passeriltes et autres gentillesses prucédautcs des raisins, m i'rij- 
seritles veut dire raisins secs {tit^n passa). 
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aux champs de n'avoir prompt soulagement , en attendant pins 
amples remèdes du docte médecin. Et d'autant quMl faut que le 
mesnager ait soin de ses bestes, ayant parlé des remèdes pour les 
personnes, je traicterai ensuite des médecines pour ie bestail ^ » 

Dans ce cadre complet, de Serres a fait entrer tout ce qui 
est nécessaire à la vie et au bien-être de Thomme réuni en 
société, d'après les lois de la Providence. Ses conseils égale- 
ment applicables au vaste domaine et au domaine de moyenne 
étendue, également utiles au propriétaire qui cultive lui- 
même et au fermier, leur apprennent comment ils se pour- 
voiront eux-mêmes, et comment ils fourniront au pays 
entier le logement , la nourriture, le vêtement, la richesse ; 
ajoutant au nécessaire le superflu, tel que le commandent en 
quelque sorte, et l'amènent invinciblement les progrès de la 
civilisation. Au chapitre xv de son cinquième livre, il indi- 
que avec soin les procédés suivant lesquels on obtiendra 
« la fine soie pour se meubler et veslir honorablement par la 
nourriture et artifice des vers à soie dit Magniaux. » Ses 
préceptes, si excellents, si supérieurs, qu'ils sont devenus la 
plupart des aphorismes, et ont formé tous les agronomes 
venus après lui , comme ils se plaisent à le reconnaître \ 
ses préceptes embrassaient toutes les anciennes cultures, les 
réformaient , les perfectionnaient toutes. En outre, de Serres 
avait été à la découverte des cultures nouvelles. Après avoir 
reconnu celles qui renfermaient le principe de nouvelles 
richesses, il les annonçait , il les propageait parmi ses con- 
temporains, et, en homme de génie, il en présentait , il en 
devinait les conséquences dans l'avenir. Que Ton en juge par 
ce qui concerne la culture du mûrier, celle du maïs , celle 
du houblon , celle de la betterave. Nous rejetons au chapitre 

• Pages 190-191, édition 1804. 

' Voir les lëmo gnugcs successifs de de Haller, Bibliothèque Lotanique 
publiée en 1771 ; det auteurs du Supplément de rEncyclopédie, article 
Agricultnre , où il est dit que le Théâtre d^agricuitum est encore le 
meilleur livre et le plus complet que Ton ait fait sur ce sujet, depuis qu'il 
a paru ; de Tabbé Rosier, tué pendant le siëge de Lyon eu 1793 , lequel di- 
sait dans diverses lettres de 1786 et du 8 mai 1788, en parlant de de Serres : 
«Olivier de Serres est, dans son genre, aussi sublime que Bernard Fa- 
» lissy; je l'ai chanté toute ma vie et \e le chanterai jusqu'à mu mort. Ce 
» vrai Columelle français , bien supérieur à celui de la république ro- 
» maine, traça d'une main savaute les préceptes de l'agriculture : c'est le 
» seul de nos écrivains agronomes qui ait élc vraiment praticien; fe dois 
m cet hommage à mon maître... » 
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suivant les détails relatifs à la première ; voyons ce qu^il dit 
des trois autres. Le maïs, qu'il nomme gros grain de 
Turquie, importé des pays étrangers, était à peine connu 
en France de son temps. Au second lieu , chapitre iv, il lui 
donne rang et le recommande à côté du froment, de Tépeautre, 
du seigle, de Torge ^ et lui prépare sa naturalisation dans 
les provinces du midi de la France, où il a remplacée lui seul 
plusieurs céréales , où il a fourni un nouveau pain à Thomme 
en même temps qu'un aliment excellent aux bêtes. Au troi- 
sième lieu, chapitre xv, préoccupé des besoins des pays 
de la France où la vigne ne pouvait croître, il avait décrit 
pour eux les procédés au moyen desquels ils devaient se 
procurer « les boissons artificielles composées de fruits, de 
» miel, de grains, » telles que le cidre, le poiré, Thydromel, 
la bière 2. Au lieu VI , chapitre x , il recommande de per- 
fectionner la bière au moyen du houblon , arbuste dont la 
culture n'avait commencé en Angleterre qu'au milieu du 
xvi* siècle, dont l'existence et les propriétés n'étaient pas 
encore sorties, dans notre pays, du cercle de quelques 
curieux. « Du houblon , dit-il , outre le plaisir de la ramure 
M pour ombrage, tire-t-on ce profit que d'en manger, en la pri«- 
» mevère, les tendres cimes des jettons, en divers appareils. 
» Sa fleur et sa semence sont aussi utiles à la bière : pour 
» laquelle cause^ es pays où telle artificielle boisson est en 
» usage, au défaut de la vigne, avec soin est le houblon eslevé 
» et entretenu ^, n Voilà les provinces du nord de la France 
pourvues, dès qu'elles appliqueront ces précieux enseigne- 
ments, de leur principale boisson. Mêmes indications de sa 
part pour la betterave, mêmes révélations du produit prin- 
cipal de cette plante, produit qui devait amener toute une 
révolution dans une partie de l'alimentation et de l'économie 
financière et commerciale de la nation. On lit au lieu VI, 
chapitre vu : « Une espèce de pastenades est la betterave , 
M laquelle nous est venue d'Italie n'a pas longtemps. C'est 
M une racine fort rouge, assez grosse, dont les feuilles sont 
n des bettes, tout cela bon à manger, appareillé en cuisine. 
» Voire la racine est rangée entre les viandes (aliments) 

' Second lien, c. 4, 1. 1, p. 138, édilion de 1804. 

* Troisième lien, tome i«r, p. 305-313. 

* Lieu Ti, e. 10, tome n, p. 978, A. 
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» délicates ; dont le jus qu'elle rend en cuisant , semblable à 
» syrop au sucre , est très beau à voir par sa vermeille 
» couleur ^ » 

L'ouvrage , -publié le 1" mars 1600, eut en dix ans cinq 
éditions tirées à un grand nombre d'exemplaires : il parvint 
donc entre les mains de tous ceux qui étaient capables de le 
comprendre et de l'appliquer. Le roi, qui s'était fait dédier 
le Théâtre d'agriculture, donna, lors de son apparition, 
des marques publiques de l'admiration qu'il lui inspirait On 
sut que ce prince , qui n'accordait ordinairement que deux 
heures aux affaires publiques courantes, avait distrait de son 
temps une demi-heure chaque jour, pendant trois ou quatre 
mois, pour se livrer à la lecture de l'ouvrage de de Serres *. 
Cette marque de haute approbation contribua puissamment 
à la fortime du livre. Alors , comme toujours , le public , 
insoucieux et froid d'abord pour les découvertes et les nou- 
veautés, se prit d'engouement pour ce qui était goûté par le 
prince et la cour. La mode aidant , l'ouvrage se répandit 
partout, et sa diffusion eut pour effet d'introduire un chan- 
gement radical dans notre agriculture, de la faire passer 
de l'état de pratique inintelligente et grossière à l'état de 
science. 

C'était beaucoup , c'était immensément déjà d'avoir donné 
à l'agriculture direction éclairée, capitaux , protection sans 
bornes, en un mot tout ce qui pouvait la mettre en demeure 
de produire davantage. Mais l'œuvre serait demeurée in- 
complète, si le roi et Sully ne lui avaient préparé en même 
temps les moyens de placer sans peine et de vendre avan- 
tageusement ses produits. Ces facilités, ils les lui fournirent, 
et ils complétèrent ainsi sa prospérité. 

Us rétablirent les anciennes voies de communication qui ^oi«s . 
avaient disparu pendant les guerres civiles, et en établirent **^**'J|^'^"'**" 
une foule de nouvelles par terre et par eau. Nous n'entrerons 
ici dans aucun détail , parce que ce sujet sera expressément 
traité dans l'article du commerce. Nous nous bornerons à 
constater que, grâce à ces Voies de communication, l'agricul- 

' Lieu VI, c. 7, U ii, p. 3i6, 247, édition t804. 

* Scaligeraaa, p. 521. « L'A ^ ricnlture d'Olivier de Serres est très belle ; 
m elle est dëdie'e au roi , lequel , trois oh quutre mois duraat , se la fuisoil 
» apporter après dîner, après qu'on la lot eut présentée : il est fort impa- 
» tient, et si, il lisoit une demi-heure, m 
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teur, au lieu de voir les fruits de la terre multipliés par son 
labeur, se vendre à vil prix , ou périr même inutilement , 
dans une localité enfermée de toutes parts et sans issue, eut 
moyen de les transporter dans les diverses provinces du 
royaume ; qu'il put les livrer à ceux qui en avaient besoin , 
et recevoir en échange soit d'autres denrées dont il man- 
quait , soit de Targent. 

Les mesures qui viennent d'être énumérées donnaient à 
l'agriculteur la facilité de produire, et la facilité de placer ses 
produits dans toutes les parties du royaume. Mais elles ne lui 
fournissaient pas les moyens d'en tirer un prix avantageux, 
dès que la cessation de la guerre civile et étrangère, et la fer- 
tilité des bonnes années, auraient amené la surabondance de 
ces mêmes produits. Pour que les prix se soutinssent, il fal- 
lait que le laboureur pût vendre à l'étranger tout ce qui excé- 
dait la consommation de la France ; il fallait que le gouver- 
nement établît la libre exportation , le libre commerce des 
grains. 

A la fin du xvi' siècle, la liberté du commerce des grains 
avait pour adversaires les préjugés et la pratique du gouver- 
nement sous les trois derniers règnes : les rois et les ministres 
avaient pensé que l'humanité et la politique demandaient 
également qu'on interdit toute sortie des grains, pour assurer 
la nourriture du peuple et prévenir ses révoltes ^ Cette 
même liberté avait contre elle les passions intéressées de la 
population des villes, des bourgeois et des parlements, les- 
quels prétendaient non seulement avoir du blé d'une manière 
sûre, mais l'avoir à bas prix ; ne considérant le laboureur 
que comme une machine propre à produire le grain néces- 
saire à leur alimentation ; s'inquiétant fort peu que par suite 
de cette condition faite à l'agriculture , le paysan restât " 
pauvre et souffrant, et la culture du territoire à jamais 
restreinte. 



' Sous François II, Charles IX, Henri IH, la prohiMlion de la sortie des 
grains avait été la coutume et la règle; la libre sortie des gruios n^avail 
été que IVxceptiou, et rezceptiou de courte durée. Cest tout ce que pour-- 
raieiit établir desactesémanés de ces princes et qui se trouveraient favora- 
bles an libre commerce de cette denrée. En eH'ct, Henri IV, dans les lettres 
patentes du 26 février 1601, sur lesquelles nous reviendrons bientôt, dit 
en termes formels : w Nous avons eu agréable rydevant de relascher les 
» défenses faictes par nos prédécesseurs^ de transporter les dicts grains 
N hors de nustre royaume. » 
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Toutes ces entraves mises à Pessor des idées et à la liberté Liberté 
d'action de Henri furent rompues par la force de son génie dn"]^alnsr 
et de sa volonté. La terre, pensa-t-il, est le dépôt des ri- 
chesses premières, du nécessaire comme du superflu. 
L'abondance de TÉtat dépend de la multiplicalion de ces ri- 
chesses. Pour animer leur multiplication, il faut que le com- 
merce leur ouvre des débouchés. Ces débouchés et le com- 
merce lui-même n'existent pas sans liberté. Henri prit ces 
maximes pour règles de son gouvernement en ce qui concer- 
nait Tagriculture, ses produits, le placement de ses produits ; 
et cela dès la première année de son règne , alors qu'il ne 
pouvait consulter que son expérience et ses lumières, alors 
que Sully n'en était pas même encore à ses débuts, à son 
premier apprentissage de l'administration. On trouve la 
preuve de ce fait important dans les lettres patentes du 
12 mars 1595, lesquelles rappellent ce qui a eu lieu pendant 
les précédentes années, en même temps qu'elles prescrivent 
des mesures pour les circonstances présentes. Voici ce qu'on 
y lit: 

« L'expérience, dit-il, uous enseigne que la libertiî du trafic, 
que les peuples etsubjecls des royaumes font avec leurs voisins et 
estrangers, est un des principaux moyens de les rendre aisez, 
riches et opulents. En ccste considération, nous ne voulons empes- 
cher que chascun fasse son profit de ce qu'il a , par le moyen et 
bénéfice du commerce. 

» Les habitants de ce royaume n'ont besoin pour leurs vivres et 
autres choses requises à l'usage commun, d'aller emprunter le 
secours du voisin, lequel, de son costé, est tous les jours contrainct 
d'en venir chercher en nos terres. 

• Considérans que si, sous prétexte de la liberté du trafic, 
nous permettions les continuations des traittes et transports de 
bleds et autres grains et légumes, comme nous avons faict par le 
passé, etc. *. » 

Ainsi, depuis son avènement, en 1589, jusqu'au 12 mars 
1595, c'est-à-dire pendant plus de cinq ans, Henri avait éta- 

* Ces leUres patentes qui soûl capitules, tant pour les principes qu'elles 
contiennent que pour le fuit purliculier qu'elles établissent, ne sont pas im- 
prime'es dans les divers recueils d'édits, ordonnances, Uèclarations. On n'en 
trouTe le texte que dans le Traite de la police de Delamarre, liv. V, tiu 14 , 
c. 6, p. 96t. 
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bli Texportation et le libre commerce des grains dans quel- 
ques uns des pays de son obédience qui avaient eu surabon- 
dance de cette denrée. La condition très diverse des diverses 
provhices du royaume, durant cette période de plus de cinq 
années, explique comment le roi avait été amené à cette 
libérale tolérance, et comment im petit nombre de pays s'é- 
taient trouvés en mesure d'en user. La guerre civile et étran- 
gère à la fois sévit avec fureur dans la Picardie , la Cham- 
pagne, rUe-de-France, la Normandie, la Bretagne, le Lyon- 
nais, le Dauphiné, la Provence, le Languedoc. La guerre ci- 
vile, sans la guerre étrangère, désola plusieurs provinces du 
centre. Enfin, cinq ou six provinces sur vingt-trois furent 
exemptes ou à peu près du double fléau : ce furent le Bour- 
bonnais, TÂuvergne, le Limousin, la Touraine, TAngoumois, 
la Guyenne. Ces pays recueillirent souvent une quantité de 
grains et de vins qui excédait leur consommation, et ce fut à 
eux que le roi accorda Tautorisation de les vendre aux 
étrangers. 

Mais, au mois de mars 1595 , la prolongation du libre 
échange n'eût plus été qu'une imprudence. La très grande 
majorité des provinces qui avaient subi les horreurs de la 
guerre durant cinq années et demie non interrompues, avaient 
été tellement dévastées par la soldatesque et par les brigands, 
que presque partout les campagnes étaient en friche et dé- 
sertes, comme nous Tavons vu au commencement de ce cha- 
pitre. Celles des provinces du centre et du midi qui avaient 
été plus ou moins préservées, et auxquelles le roi avait per- 
mis la libre exportation, produisaient à peine ce qui était né- 
cessaire à leur propre consommation et à celle des pays qui 
avaient été complètement ruinés. Le roi venait de déclarer 
la guerre à Philippe II, de la part duquel il fallait s'attendre 
à une recrudescence d'hostilités : on ignorait de quelles som- 
mes l'ennemi pouvait disposer, et l'on ne savait s'il ne profi- 
terait pas de la liberté du commerce des grains pour en 
acheter la plus grande partie, et aflfamer le royaume. Henri 
avait donc des mesures à prendre pour prévenir une disette, 
une famine, peut-être. Il éloigna ce danger de la France, par 
ses lettres patentes du 12 mars 1595, en défendant la sortie 
des grains, et en décernant contre les infracteurs les peines 
encourues par les coupables du crime de lèse-majesté. En 
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intimant cette défense, instruisit ses sujets des motifis qui la 
rendaient indispensable, maintint de la manière la plus expli- 
cite, en tête de ses lettres patentes, le principe de la liberté 
du commerce, et annonça ainsi que la prohibition cesserait le 
jour où cesserait la nécessité qui Pavait dictée ^ 

Les précautions suspensives de la liberté ne furent plus 
commandées par la prudence à partir de Tan 1598. D'une 
part, le roi conclut la paix avec les Espagnols au mois de 
mai de cette année. D'une autre, les mesures qui proté- 
geaient le laboureur, prises par ce prince depuis le 16 mars 
1595, époque où plus des trois quarts du royaume étaient 
déjà rentrés sous son obéissance, furent complétées le 4 août 
1598 par la défense sur le port d'armes ' : elles fournirent 
de sûrs et nombreux moyens de rétablir la culture dans les 
campagnes et de les remettre en valeur. Enfin, Henri fut 
secondé par la fertilité naturelle du sol, par le courage, Tin- 
telligence, l'ardeur passionnée de la nation, qualités qui pro- 
duisent des merveilles, et que les publlcistes du xvir siècle 
trouvaient plus prononcées chez elle que chez tout autre 
peuple de l'Europe. « Il ne faut pas, disent-ils, beaucoup de 
» temps aux François pour se remettre : leur climat et leur 
» inclination laborieuse les fait bientôt passer de la disette à 
» l'abondance. » Dès 1598, le roi trouva le pays dans un état 
tel que, sans lever encore généralement l'interdiction de la 
sortie des grains, il en permit l'exportation dans toutes les 
provinces du centre et du midi, et dans l'une des provinces 
du nord, la région qui avait été le plus éprouvée de toutes 
par les dernières guerres. Un acte législatif postérieur nous 
apprend qu'il accorda cette faculté à tous les pays qui bor- 
dent la Loire à droite et à gauche, depuis sa source, à la Bre- 
tagne, à la Normandie, à la Guienne, au Languedoc; dans le 
nord, à la Champagne, et peut-être encore à d'autres pays. 
On voit, par sa correspondance, qu'outre la libre sortie des 
grains, il avait accordé la libre exportation des vins à quel- 
ques uns de ces pays, et en particulier au Languedoc. La seule 

* Lettres patentes du ISmars 1595 : « Par Lt liberté' du trafic... il seroit 
» à craindre que pensant k ayder à autruy, nostra royaume ne denieurast 
» teUemcnt desgarni de bleds et autres gruius, que dos subjects... ne vins- 
m sent k tomber en une extrême disette et Famine insupportable , de la- 
» quelle s'en suiTroii la mort piteuse et lamentable de plusieurs, et une 
» désoktioB générale de tout cest Estât. » 

' Voir cipdessus, t. I, p. 44S-446; t. n, p. 3. 
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CBlnf« qne en proiîBoes troofassat anlfliR ooBBMiceifes 
gnms et des tbs était uMe sorlaxe, une âévalMMi des droits 
mis de tout temps sur ks demies à leur sortie du rofanme. 
Mais le droit à pajer n^'égilaît pK encore les aTantagcs q» 
les pcq^olaticMis troaiaient k placer leurs produits aa debofs. 
paisque la penmssioa était fort recberchée K 

Enfin, en 1601, Henri acheta la pacification an dehors, 
par le traité conda aTec le doc de Savoie dès le moisde jan- 
Tier de cette année. Il reconnut en même temps qu'après on 
laps de cinq années de paix pour quelques prorinces, et de 
trois pour d^autres, la plus grande partie des maux de la 
guerre dnle et étrangère était réparée. Avec un Tif sentiment 
d^afiection pour ses peuples, de reconnaissance envers b 
Prondence, il put dire sdennellement au pays : 

« Depuis deux oa trois ans qœ, par la grâce et la bonté dÎTine, 
nous avons redonné le repos à nos paurres sobjects , et qu^ils re- 
çoivent quelque relasche de tant de pertes et rujmes qu^ik ont souf- 
fertes auparavant ; ayant, par leur traTail et bonne diligence, remis 
sus et en valeur les terres qui , pendant ces derniers trouliles, es- 
toient demeurées désertes et sans culture. Dieu bénissant leur 
labeur, a donné généralement en chascune des provinces de nostre 
royaume des fruits et grains en grande quantité. 

» Desquels considérans Tabondance, nous avons recognen qu^U 
estoit impossible que ce qui estoit recueilly en iceluy y fust con- 
sommé. » 



' Leltres patentes du 26 février 1601, daiis le Traité de la police de 
Delamarre , liT. v. tit. 13, c. 4. p. 9l5i. A rrtie date du mois de février 
1601, Henri, rappelant ce qni a eu lieu dans les années précédentes, dit : 
<t Comme nous aurions eu agréable cjdevant de relascher les deflenses 
m faictes par nos prédécesseurs de transporter les dicts graios hors de nostre 
» rojaume; et pour le besoin que nous avions de retirer la commodité du- 
N dict transport , nos affaires estant encore fort nécessiteuses el iaconimo> 
n dées , nous l'aurions permis et accordé en aucunes des provinces de 
» noslre royaume^ mojfentiant quelque subside et impost... Nous drschar- 
» geons nos subjects de tous les unltres impots et subsides ordonnes estrt* 
» pris tant sur ce qui passoit des dits bleds le long de la rivière de 
M Loire^ el estoit tiré de nostre province de Bretagne , que de celles de 
n Piormandie^ Champagne et autres, où ledici transport a esté primi- 
tivement par nous permis. » Nous pensons que par le mot autres pro- 
vinces, le roi désigne surtout 1rs provinces de Guyenne el Languedoc , 
comme semble rétablir invinciblement re que Ton trouve dans sa corres- 
pondance au sujet de ces provinces en 151)8. Lettres du roi à Rosnj, en 
date des 5 et It octobre 1998, dans les Lettres missives, t. v, p. 44, 49 : 
« Beringuen m*a parlé de la défense des trailtes de bled. — J'attends ce que 
n M. d'incarville me dira touchant les oflVes que l'on faict pour les tniittes 
» des bleds et vins du Languedoc , pour m'y résoudre ou vous mander ma 
M volonté. » 
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Dès lors il put appliquer ses principes dans toute leur éten- 
due. Par les lettres patentes du 26 février 1601, il accorda 
à toutes les provinces sans exception la faculté de transporter 
hors du royaume les grains et les vins. 11 favorisa Texporta- 
tion, en abolissant la surtaxe, qu'au milieu de ses pressantes 
nécessités d'argent il avait imposée aux provinces admises 
précédemment et par exception à la libre sortie, et il ne laissa 
subsister que les anciens droits de traite foraine ^ Cette 
liberté, il la maintint jusqu'à la fin du règne dans toute son 
étendue, d'une manière constante, d'après des maximes 
dont il ne se départit jamais. En 160/^, deux circonstances 
majeures gênèrent un moment l'exportation et le libre com- 
merce des grains. D'une part, une maladie contagieuse ré- 
pandue dans plusieurs provinces enleva des bras à l'agricul- 
ture et fit craindre que cette année et l'année suivante ne 
fussent frappées de stérilité : les autorités locales , disposées 
en tout temps à retenir les grains dans le pays qui les pro- 
duisait, pour procurer aux populations de ce pays les den- 
rées de première nécessité aux taux les moins élevés, passèrent 
bien plus avant quand elles redoutèrent une disette. Le par- 
lement de Toulouse, enfreignant les édits du roi, prohiba par 
un arrêt la sortie des blés de la province de Languedoc. Dès 
lors les agriculteurs devaient être frustrés de tout le bénéfice 
qui devait résulter pour eux de l'élévation du prix de cette 
denrée, soit en la transportant dans l'une des provinces du 
royaume où elle était plus rare, soit en la vendant à l'étranger 
après s'être soumis aux droits de traite foraine. En second 
lieu, dans cette même année, Henri ayant à exercer des re- 
présailles contre la cour de Madrid, défendit durant quelques 
mois de transporter en Espagne les blés et les vins de France 
et les toiles tissées avec nos lins, dont les Espagnols, posses- 
seurs d'un territoire moins fertile, et surtout moins indus- 
trieux, se fournissaient chez nous. Sully vit d'un seul coup 
d'œil toutes les conséquences désastreuses qu'entraînaient 
après elles ces prohibitions : les paysans mal payés de leurs 
rudes labeurs et découragés ; l'agriculture ralentie en peu de 

' Lettres patentes da 36 février 1601, citées à la note préce'dente. «Nous 
» avoils à tous nos subjecls indifférament, comme aussy à tous estrangers, 
9 permis, accorde, ociroyé, de tirer et faire tirer et transporter hors de 
M nostre royaume, soit par terre ou par mer, quand et où bon leur sen* 
9 blera, tontes sortes de bleds, librement et seurement. » 

II. 2 
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temps et donnant moins de produits ; la vente des grains et 
les impôts indirects qu^en retirait le gouvernement par la 
traite foraine très restreints ; le tout indépendamment de la 
souffrance du commerce intérieur et du commerce maritime. 
En ce qui concernait la défense faite par le parlement de 
Toulouse, il écrivit au roi : 

« Sire , j*ay receu les lettres des trésoriers de France en Lan- 
guedoc, par lesquelles ils me mandent que le parlement de Tou- 
iouze, de son authorité absolue et directement contre celle de 
vostre Majesté, a défendu la sortie des bleds hors la province, et 
que par cette occasion les fermiers des traittes foraines, domanialtes 
et patentes, disent ne vouloir plus payer le prix de leurs fermes. 
De sorte que je prévois que vos forliûcations et vos galères demeu- 
reront sans payement ^ » 

Sur cette énergique réclamation de Sully, l'autorité du roi 
intervint en faveur de l'agriculture et du trésor tout ensem- 
ble. L'arrêt du parlement de Toulouse fut cassé , et le libre 
transport, le libre commerce des grains de province à pro- 
vince et avec l'étranger fut rétabli. Les différends survenus 
entre la cour de Madrid et la couronne de France ne tardè- 
rent pas à être composés utilement et honorablement pour 
la France par la politique de Sully et de Henri : les relations 
entre les deux pays, interrompues au mois de février 160/i, 
furent renouées le 17 octobre de la même année, et l'écoule- 
ment que les produits de notre agriculture trouvaient de ce 
côté fut rétabli. Henri désirait si vivement satisfaire et encou- 
rager les laboureurs, qu'en attendant la ratification de ce 
traité, il levait l'interdiction du commerce des grains avec 
l'Espagne avant que l'interdiction étendue aux autres denrées 
fût retirée. C'est ce dont ses lettres à Sully font foi : 

« Mon cousin, vous savez mieux que nul autre, puisque c'est 
vous qui l'avez fait, comme le traité pour la liberté du commerce 
ayant esté conclu et résolu, la publication n'en a été différée que 
pour attendre la ratiGcation qui doit venir d^Ëspagne. 

» Mais cependant, parce que je sçay que c'est une chose qui est 



' Lellre du 13 septembre 1604, dans les OEcon. roy., c. 144, t. I, 
p. 598 A. 
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fort désirée de mes sujets, et qui leur est importante et commode, 
j'ay estimé que le retardement de la publication ne devoit point 
retarder de leur donner ceste consolation de leur permettre dès 
maintenant de le pouvoir exécuter, pourvu que ce soit pour les 
bleds seulement. 

« Pour ceste occasion * vous leur ferez savoir ce que dessus, et 
comme de ceste heure la permission leur est par moy accordée 
pour le transport desdits bleds , sans les astreindre à prendre au- 
cuns passeports ny autre seureté que ceste déclaration que vous 
ferez de ma volonté ; leur ordonnant de différer le transport des 
autres denrées jusques après que ladicte publication aura esté faite. 
17 octobre 160A *. » 

Henri et Sully veillèrent avec sollicitude jusqu'à la fin du 
règne à ce que Fagriculteur trouvât la plus constante protec- 
tion poiu- la liberté de ses transactions et le placement de ses 
produits. En 1607, un juge de Saumur porta de son autorité 
privée la défense de transporter des blés hors du royaume et 
d'en vendre pour l'étranger dans l'étendue de sa juridiction 
de Saumur. Sully fit casser tout d'abord cette sentence an 
conseil d'État. Il écrivit ensuite au roi. « Si chaque officier 
B en faisoit autant, vostre peuple seroit bientost sans argent, 
j» et par conséquent vostre Majesté. » Ayant obtenu l'agré* 
ment de Henri pour une répression plus sévère, il fit ajourner 
personnellement le juge, ainsi que tous les officiers de justice 
qui avaient prêté la main à l'exécution de la sentence ^, 

Cette liberté si large fut accordée sans interruption au com- 
merce des grains, sans que le pays eût jamais à souffrir ni 
même à redouter une disette, bien que les années 160/i et 
1607 eussent été calamiteuses, la première par ime conta- 
gion, la seconde par les débordements 3. Des approvisionne- 
ments faits dans une sage mesure, une bonne direction donnée 
au commerce, qui porta les grains des localités où ils abon- 
daient sur les points où ils manquaient momentanément, suf- 
firent à Henri et à Sully pour préserver toutes les provinces 

• Sully. OEcon. roy., c 144, 1. 1, p. 604, 606. — P. Caycl, Chron. Mp- 
ten.,li^r.vn, t. ii, p. ."14 A.— Le Préambule du traité, pour l'intervention 
de Sully dans ce traité. 

* Lettre de iiully au roi du 27 avril 1607.— Lettre du roi à SuUy duSOoc- 
» tobre 1607: aJ'uy trouvé fort mauvaises les défences faictes par le juge de 
» Saumur; c'est une grande hardiesse (ju'il faut reprimer, ainsy que youi 
j» avez bien commencé. » (Sully,OEcon. roy., c. i€6et 171 , t. u, p. 180 B, 199.) 

» Sully, OEcon. roy., c. 187, t. ii, p. 273 A, 874 A. 
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sans exception du manque de grains et même d'un renché- 
rissement excessif de cette denrée. 

Le libre échange en ce qui concernait les denrées agricoles, 
le libre commerce des grains et des vins, produisirent cet im- 
portant résultat que le cultivateur put placer les produits de 
la terre, les fruits de son travail, au plus haut prix qu'il pou- 
vait en trouver. Le blé et les autres céréales, au lieu d'être 
une denrée qui, une fois produite, appartenait autant aux po- 
pulations qui l'entouraient qu'à lui-même et que l'autorité 
locale maintenait systématiquement à vil prix, devint une 
marchandise qui, comme toutes les autres, se paya plus ou 
moins cher, selon son abondance ou sa rareté : toutes les 
fois qu'il en trouva un meilleur prix chez l'étranger qu'en 
France, il put librement la vendre h l'étranger et bénéficier 
de la différence. Nous verrons tout à l'heure que, dans une 
période de médiocre longueur, la différence fut de moitié. 

Le placement avantageux, la vente à haut prix des pro- 
duits agricoles, assurèrent au laboureur des facilités et des 
avantages de diverse nature, tous d'une haute importance. 
En premier lieu, il put appliquer à la culture assez d'argent 
pour mettre les terres labourables et les terres propres à la 
vigne en plein rapport, en pleine valeur. Par le préambule 
des lettres patentes de 1601, nous venons de voir que ce but 
avait été atteint dès ce temps, à la suite de trois ans de liberté 
accordée au commerce des grains dans un certain nombre de 
provinces, puisqu'en 1601 le royaume avait un remarquable 
excédant de produits. Quand , aux termes de ces lettres , 
l'agriculteur fut déchargé du double droit dont la sortie des 
grains avait été frappée ; quand il n'en eut plus qu'un seul à 
acquitter, il donna à la production plus grande de la terre 
l'argent qu'il n'avait plus à verser dans le trésor. Aussi , mal- 
gré deux mauvaises années, l'abondance se soutint- elle sans 
interruption jusqu'à l'année 1610, jusqu'à la fin du règne. 

En second lieu, l'agriculteur eut à sa disposition l'argent 
nécessaire pour acquitter exactement les impôts. Le gouver- 
nement avait été obligé, en 1598, de lui remettre 20 millions 
du temps, environ 80 millions d'aujourd'hui, de tailles ar- 
riérées, qu'il était hors d'état d'acquitter : la fin du règne, 
au contraire, ne présente plus de non-valeurs, ou n'en montre 
que d'insignifiantes. 
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Enfin le paysan trouva, dans les produits de son travail. Meilleure nii- 
dans le prix avantageux de ses grains et de ses vins , le ubonreur : u 
moyen de se procurer à lui-même, de donner à sa famille p*"*« »« pon- 
des aliments abondants et solides. Au commencement de 
Tannée 1600, Henri disait au duc de Savoie, alors de passage 
à Paris : « Si Dieu me donne encore de la vie, je ferai qu'il 
yt n'y aura pas de laboureur en mon royaume qui n'ayt moyen 
» d'avoir une poule dans son pot '. » Dans les dernières an- 
nées de son règne, son intention était remplie, son vœu réa- 
lisé dans presque toutes les parties du territoire. Le fameux 
mot de Henri IV n'était pas seulement celui d'un père qui 
désirait passionnément le bien-être de ses enfants ou de ses 
sujets, comme il les appelait indifféremment ; c'était aussi la 
parole d'un prince consommé dans l'économie politique, ayant 
appris ou deviné de cette science les grandes vérités qui n'ont 
été formulées qu'un siècle plus tard. Après toute une vie de 
recherches, d'observations, de réflexions, Buffon, rendant 
compte de ce qu'il avait sous les yeux, et jugeant l'état de la 
population agricole de son temps, s'exprimait en ces termes : 
« Les gens de la campagne, réduits à ne vivre que de légu- 
mes et de pain, languissent et dépérissent plutôt que les 
hommes de l'état mitoyen auxquels l'inanition et les excès 
sont également inconnus 2. » Henri IV voulut et obtint le con- 
traire. Il pourvut à ce qu'une nourriture abondante et sub- 
stantielle donnât au laboureur des forces en proportion de ce 
qu'il en dépensait ; entretînt chez lui la vigueur nécessaire 
pour qu'il tirât de la terre tout ce qu'elle pouvait rendre, pour 
qu'il accrût la population, pour qu'il supportât sans peine les 
fatigues de la guerre. 

Ainsi, grâce à la protection énergique et à la libre expor- 
tation des produits agricoles que le gouvernement lui assura, 
le laboureur eut de quoi mettre constamment son champ en . 
valeur ; de quoi acquitter exactement ses impôts, éviter les 
poursuites du fisc et l'expropriation ; de quoi pourvoir à ses 
besoins et à ceux de sa famille. Sur presque tous les points 
du royaume il sortit de son ancienne détresse et eut le néces- 
saire; sur quelques uns il eut le bien-être : presque nulle 
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' Matthieu^ Histoire des années de paix. — Përéfixe , Histoire de Henri le 
Grand, p. 433, in-S, 1823. 
* Buffon, Hist. natur., article le Bœuf, tome xu, p. 1B2, in-8*, 1819. 
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part il n'arriva à l'aisance et à la richesse que comportait sa 
condition. Il lui passa beaucoup d'argent entre les mains, 
mais il ne lui en resta qu'une faible quantité. Gela provint de 
ce que les impôts, malgré leur diminution, étaient restés fort 
élevés, et emportaient le plus clair de ses bénéfices et de ses 
économies. Henri, nous l'avons vu, se fît un devoir d'acquitter 
les deux tiers de l'énorme dette que la vicieuse administra- 
tion des derniers Valois et la Ligue lui avaient léguée : il ne 
put libérer l'État, sans exiger de la nation en général, et de 
la classe des laboureurs en particulier, des subsides considé- 
rables qui retinrent cette classe à un degré secondaire de 
prospérité et d'aisance. Pour la faire passer à un degré supé- 
rieur, il aurait fallu au roi quelques années de règne de plus, 
et la possibilité d'opérer une nouvelle réduction dans les im- 
pôts, selon ses vœux et ses projets. En résumé, par suite de 
l'état florissant de l'agriculture et de la vente avantageuse de 
ses produits, la France fut riche, l'agriculture ne le fut pas 
encore. Tel fut exactement l'état des laboureurs sous Henri IV. 
Il faut le bien préciser, si l'on veut concilier le langage et les 
actes incontestables du gouvernement, ainsi que les résultats 
que nous allons signaler» avec les réclamations et les deman- 
des non moins authentiques de Sully à la décharge des 
paysans. 
Augmentation Nous allous examiner maintenant quelles conséquences eut 
prix de^grains" ®®"* ^^ règne, et dans les temps qui suivirent immédiate- 
ment, le hardi et libéral système de Henri IV en ce qui con- 
cerne l'agriculture et ses produits. S'il ne resta pas beaucoup 
d'économies entre les mains du laboureur parce qu'il eut 
beaucoup à payer pour les impôts, l'État fut très riche ; l'ar- 
gent abonda en France par suite de la vente avantageuse de 
nos denrées agricoles, soit en nature, soit manufacturées, faite 
aux peuples voisins et principalement aux Espagnols. Le roi 
disait que les pistoles d'Espagne étaient plus communes en 
France qu'en Espagne. La liberté assurée au commerce des 
grains par Henri IV et par Sully, depuis 1598 partiellement, 
depuis 1601 généralement, et maintenue après eux jusqu'à 
la disette de 1661, produisit ce résultat à jamais mémorable. 
Le prix du froment suivit une progression constamment as- 
cendante : parti , en 1598, de 9 livres 16 sous 6 deniers le 
setier, argent le roi, il arriva en 1660 jusqu'à 17 livres, c'est- 
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à-dire à près du double K L'agriculture, excitée par un gain 
légitime, fut florissante ; les années, Tune compensant Tautre, 
furent des années d'abondance ; TÉtat reçut dans son sein de 
constantes et fécondes ressources attirées par le commerce 
lucratif des grains avec l'étranger. En effets quoique les 
finances aient été mal administrées pendant le règne de 
Louis XIII et les commencements de Louis XIV, la France 
porta sans flécbir vingt-quatre ans de guerre contre la moitié 
de l'Europe, et la termina par les glorieux traités de West- 
pbalie et des Pyrénées. 

Malgré les lourds impôts dont le laboureur avait été de Destraction de 
nouveau surchargé sous le ministère de Richelieu et de Maza- 
rin, l'agriculture se soutint jusqu'en 1661, parce que, si le 
paysan payait beaucoup au gouvernement, au moins tirait-il 
beaucoup de son blé qu'il vendait 17 livres le setier. Les 
récoltes ayant été mauvaises en 1661, le parlement rendit le 
21 août un fameux et déplorable arrêt qui, sotis prétexte de 
prévenir la famine pendant l'année 1662, détruisait par sa 
base le commerce des grains : il défendait aux marchands de 
contracter aucune société pour ce commerce, et de faire aucun 
amas de grains. Les parlements de province imitèrent à l'envi 
celui de Paris. Le gouvernement de Louis XIV et de Colbert 
toléra d'abord, puis autorisa les arrêts des parlements, et leur 
donna de la suite et de la continuité. Il faiblit et céda dans 
cette question capitale, où le gouvernement de Henri IV et de 
Sully lui avait laissé pour précédent et pour exemple la ré- 
pression du parlement de Languedoc et de toutes les cours 
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' Voir les Tnbles da prix commun du froment de 1596 à 1665, dans 
Forbonnais, Rechercbes et considérations sur les finances, t. i , p. 293. 

La liberté de l'exporlation et du commerce des grains à Tétranger est 
prouvée, pour la période de dix-sept ans écoulée de 1610 à ItiâT, par la ré- 
ponse contenue dans le cahier des notables assemblés l'année précédente, 
«f L'assemblée estime que pour r«>médier à la pénurie des grains es années 
» moins fructueuses, il sera nécessaire de faire la defiense des traites et 
M sorties de grains hors le royaume , dans les provinces qui seront mena- 
» cées et les circonvoisines qui les peuvent secourir. » Il est évident , 
diaprés ce passage : 1" que dans les années ordinaires lu liberté du com- 
merce des grains est illimitée, étendue à toutes les provinces; 2* que dans 
les années de disette même, cette liberté n^est suspendue momentanément 
que pour les provinces les pins maltraitées et pour les provinces voisines, 
les autres pays, môme en de pareilles années, conservant la liberté en ques- 
tion, établie par Henri IV et en vigueur depuis lui. Ou peut établir, sur des 
preuves semblables , que la libre exportation des grains subsista jusquVn 
1661, à Texception de courts intervalles durant lesquels cette liberté ne 
fut entravée un moment que pour être rétablie peu de temps après, coitime 
le prouve Tédit de Louis XIII de 1639. 
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de justice : la soitie et le libre commerce des grains se irou- 
vèrent prohibés. Quels furent les résultats de ce changement 
de système ? Après la disette de 1662, les grains devant for- 
cément rester rares pendant quelque temps, le prix du blé , 
quoique renfermé dans le royaume, se maintint élevé durant 
trois ans, jusqu'en 1665. Mais, entre 1666 et 1675, il re- 
tomba de 17 livres le setier, où il était avant la disette, à 
9 livres 15 sous U deniers, c'est-à-dire au-dessous de son 
point de départ sous Henri IV. Dans la période décennale 
de 1675 à 1685, sauf les temps de disette , il baissa à 10, 
9, 8 et même 7 livres le setier *. Le pain fut à bon marché 
pour quelque temps, et Tagriculteur dans la gêne ou dans la 
misère. 

Les conséquences de cet état de choses vicieux ne se firent 
pas longtemps attendre. La culture diminua en général ; elle 
s'arrêta presque complètement dans les terres médiocres ou 
mauvaises qui exigent plus de dépenses ; les défrichements 
cessèrent Tous ces résultats étaient inévitables , puisqu'en 
se livrant au calcul le plus simple , l'agriculteur pouvait se 
convaincre que le prix des productions possibles des terrains 
ingrats n'équivaudrait pas à la dépense pour les mettre en 
valeur. Les capitaux se retirèrent de l'agriculture, qui, par 
suite de l'avilissement du prix des grains, se trouvait hors 
d'état désormais de payer un intérêt convenable de l'ar- 
gent. Beaucoup de citoyens, qui se seraient livrés à la cul- 
ture en grand et à la culture médiocre, embrassèrent d'autres 
professions plus lucratives , et y portèrent leur intelligence , 
leur courage, leur persévérance, en un mot toutes les quali- 
tés et les vertus qui font faire les grands progrès à un art. 
Les seigneurs qui conservaient de grands domaines les négli- 
gèrent entièrement pour la cour et pour les armées. 

Les suites de cet état de choses, provenant directement de 
la prohibition, et de la suppression des bénétices légitimes 
pour le propriétaire de terres et pour le cultivateur, furent 
désastreuses par tous les côtés. En ce qui concerne l'alimen- 
tation publique dans la dernière partie du règne de Louis XIV, 
les blés , qu'on avait retenus dans le royaume pour assurer, 
croyait-on, les subsistances, manquèrent par la grande rai- 

' Voir les Tables du prix commun du froment de 1666 à 1685 , dans 
Forbonuais, ibid. 
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son que le paysan n'avait plus que des moyens et un intérêt 
médiocres à en produire. De 1683 à 17 14, la France souffrit 
une disette presque continuelle, qui parfois alla jusqu'à la 
famine. En ce qui regarde Tétat général des campagnes , et 
non plus pour la fm d'un règne , mais pour une longue pé- 
riode, l'agriculture, livrée exclusivement à la classe qui ne pou- 
vait faire autre chose, au paysan pauvre, ignorant, routinier, 
privé de plus delà force nécessaire pour la continuité des tra- 
vaux les plus rudes, l'agriculture déchut complètement en 
France. Cent cinquante ans après Henri IV et Sully, elle était 
moins avancée que de leur temps. Un juge tout à fait com~ 
pètent par ses connaissances spéciales, et complètement 
désintéressé en sa qualité d'étranger, l'Écossais Patullo , au- 
teur d'un essai sur l'amélioration des terres , comparant en 
1758 l'agriculture française à la fm du xvi* siècle , d'après 
les renseignements contenus dans l'ouvrage de de Serres , 
avec l'agriculture française au milieu du xviii* siècle, d'après 
ce qu'il voyait et observait alors, prononçait que l'agriculture 
du temps de Henri IV était supérieure à celle du règne de 
Louis XV ^ Indépendamment de cette appréciation géné- 
rale faite par un étranger, les auteurs nationaux fournissent, 
sur les détails et sur des points particuliers , des renseigne- 
ments indicateurs de la décadence de notre agriculture. En 
1 758, Forbonnais signalait , outre la dépopulation des cam- 
pagnes et la «nisère du paysan, la diminution progressive en 
France du bétail qui peut seul féconder les terres. Il prou- 
vait que tous ces maux provenaient d'une cause unique : la 
suppression de la libre circulation et du libre commerce des 
grains, et, comme conséquence, la suppression des bénéfices 
que l'agriculteur en relire , bénéfices indispensables à son 
bien-êti'c, à l'achat et à la propagation du bétail 2. Quand, 
à la fin du règne de Louis XV , les efforts des économistes 
préparèrent de meilleures destinées à notre agriculture, leurs 
doctrines, en ce qu'elles avaient de plus général, se bornè- 
rent à faire revivre le grand principe de Henri IV et de 
Sully , la liberté , qu'ils ne parvinrent même à faire triom- 
pher que momentanément. D'où il résulte que dans une 

' Patullo , Essai sur l'amélioration des terres, cité dans Téloge de 
de Serres, p. XXVII. 

' Recherches et considérât, sur les finances, 1. 1, p. 397-999. 
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partie capitale de l'économie politique, dans ce qui concerne 
Tagriculiure, c'est-à-dire la force même et la première ri- 
chesse des États, Henri IV et Sully surpassèrent infiniment 
Lom's XIV et Colbert en lumières et en sage hardiesse ; qu'ils 
imprimèrent à l'agriculture un mouvement puissant, pro- 
longé durant un demi-siècle ; qu'au bout de ce laps de temps, 
ce mouvement, entravé par la destruction du commerce des 
grains et la nouvelle misère des campagnes , s'arrêta tout à 
coup pour cent ans ; qu'il ne se ranima plus tard que quand 
une crise violente et bientôt révolutionnaire vint remplacer 
les perfectionnements modérés, mais incessants, que les 
maladroits successeurs de Henri n'avaient pas su continuer. 

§ 2. Forêts : édits sur la chasse. Marais, Mines. 

L'administration forestière ne présentait pas moins de 
vices , n'appelait pas une réforme moins prompte et moins 
radicale que l'agriculture et les finances. Là encore les 
guerres civiles et le renversement de l'ordre public avaient 
imprimé leur cachet. Les forêts de l'État avaient été mar- 
quées pour la destruction, l'anarchie y avait porté la hache, 
et si le gouvernement ne se hâtait d'arrêter son action des- 
tructive, il ne devait plus trouver bientôt que des débris sur 
un sol dépouillé. 
Ordonnances Les bois et les forêts des particuliers rentraient dans l'ex- 

suf les 

eaux et forêts, ploîtatiou du sol et daus l'agriculture en général. Aussi toute 
l'action du gouvernement de Henri IV sur cette partie de la 
fortune publique se borna-t-elle à l'énergique protection 
qu'il accorda aux propriétaires, aux exemples qu'il leur donna 
lui-même dans la sage administration de ses forêts, aux con- 
seils qu'il leur fit donner par l'organe d'Olivier de Serres. 

Quant aux forêts du domaine , Henri et Sully compre- 
naient et disaient qu'elles formaient l'une des branches prin- 
cipales des revenus publics , et l'une des gi-andes ressources 
de la nation ; que , de plus , elles intéressaient particulière- 
ment la marine nationale. En conséquence, ils soumirent la 
culture et l'exploitation de ces forêts à des règlements nom- 
breux, précis, longtemps médités et élaborés, l^ln 1596, elles 
étaient devenues la proie de tout le monde, des pauvres et 
des riches du voisinage, des officiers et des employés prépo- 
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ses à leur conservation. Les uns y prenaient de quoi se 
cbaufTer et de quoi bâtir, les autres fraudaient le trésor 
royal sur le prix réel auquel les bois étaient vendus, et mul- 
tipliaient les coupes de bois de haute futaie. Les forêts du 
domaine, déjà ruinées, étaient menacées d'une prochaine et 
totale destruction. Par deux premiers édits rendus à Kolem- 
brai au mois de février 1596, et à Rouen au mois de jan- 
vier 1597 , le roi détruisit le nombre excessif des officiers , 
restreignit dans des bornes étroites les usages et les chauf- 
fages concédés aux particuliers, et surtout les coupp,s des 
bois de haute futaie. Par Tordonnance du mois de mai 1597, 
11 régla les aménagements , les ventes et adjudications , la 
police entière des forêts. 11 remit en vigueur la surveillance 
des simples employés par les officiers supérieurs. [1 réprima 
les délits de tous les agents de Tautorité, ainsi que les fraudes 
et les associations illicites des marchands, les coupes et sous- 
tractions des jeunes arbres et baliveaux par les particuliers. 
L'ordonnance remédiait au mal principal, à la cause la plus 
active de destruction * ; mais pour que la sauvegarde des 
forêts du domaine devint entière , l'ordonnance avait besoin 
d'être complétée par plusieurs mesures accessoires. • 

Les édits sur la chasse du mois de juin 1601 , et du mois Le» deux édiu 
de juillet 1607, forment, par un côté considérable, le com- répression * 
plémenl des ordonnances sur les forêts. Ces actes législatifs des délits et de 

la licencfl 

ont été fort mal compris , et plus mal jugés , s'il est pos- eifi code de u 
sible, par quelques historiens modernes. Il est très vrai que, chasse, 
dans ces édits, on lit que la chasse doit être réservée au roi, 
aux princes , à la noblesse , et que cet exercice est interdit 
aux roturiers. 11 est vrai encore que dans la nomenclature des 
peines prononcées contre les délits de chasse, on trouve, après 
l'amende , le fouet et les galères pour six ans \ Ces disposi- 
tions conservent évidemment quelques restes des préjugés 
du moyen âge, que le temps et les progrès de la raison 
n'avaient pas encore détruits. Mais il est ridicule de suppo- 



' Anciennes lois frunçaises, t. XV, p. 141-163. 

' Edit général sur le fait des chasses, iuin 1601, uriicles 12, 13, 14, dans 
Foutanon, t. il, p. 357 et suivunles ; dans les Anciennes lois franc., t. XY, 
p. i&O. — Nous ne parluus pjs de la peine de morl, dont il est question à 
Tarlicle 14, parce que celle peine est portée uuu contre les coupables des 
délits de chasse, mais contre les malfaiteurs coupables de délits de chasse, 
qui ont enfreint leur ban et se sont santés des galères atec réeidite. 
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ser que le plus doux et le plus clément des hommes ail été 
cruel même une seule fois dans sa vie, et que le pins éclairé 
des rois ne se soit inspiré dans deux édits que des idées d'un 
gentillâtre de province. En ce qui concerne la répression des 
délits de chasse, on remarquera que la première peine 
portée par les édits , Pamende et la confiscation des armes , 
est celle même que la législation moderne a conservée. Quant 
aux deux autres peines , le fouet avec le bannissement à 
quinze lieues et les galères, elles ne sont prononcées ni contre 
le noble ni contre le bourgeois, ni contre le paysan. L'ar- 
ticle 24 porte en propres termes : « N'entendons toutefois 
» que les peines inflictives du corps soyent exécutées sinon 
M sur des personnes viles et abjectes , et non autres *. >> 
Au lieu de traiter le laboureur de personne vile et abjecte , 
nous avons entendu Henri le nommer dix fois son enfant, et 
dire que qui s'en prenait au paysan s'en prenait à lui-même. 
Les peines afflictives et infamantes prononcées par l'édit ne 
le concernaient donc en aucune façon , elles n'atteignaient 
que le vagabond et le malfaiteur, braconnier par intervalles, 
voleur par habitude. Il faut avoir lu les édits avec bien peu 
d'attention, ou avec bien peu de bonne foi, pour ne pas établir 
ces distinctions. Enfin , à l'enregistrement de l'édit, le parle- 
ment inséra la clause que même à l'égard des personnes 
viles et abjectes les peines demeureraient arbitraires , et que 
les juges pourraient toujours infliger les plus faibles 2. Le 
roi, qui voulait la répression des délits par l'appréhension des 
peines les plus fortes bien plus que par leur application , ac- 
cepta les adoucissements proposés. Ces explications étaient 
indispensables , mais elles ne portent que sur des détails ac- 
cessoires des deux édits , et il s'agit de faire connaître main- 
tenant les parties principales et l'esprit de ces actes législatifs. 
La guerre civile ayant détruit toute loi, tout ordre et toute 
police dans le royaume, la chasse s'était établie et mainte- 
nue jusqu'en 1601 dans une liberté ou plutôt une licence 
effrénée. En tout temps et à tout propos, tout le monde 
indistinctement allait chercher dans les forêts royales et dans 



' Anciennes lois franc., t. XY, p. 952. 

* Noie de FonUnon sur Tédit de 1607 : « Nëantmoins, la cour (le parle- 
* ment) par sa modification sur le présent ëdirt, a ordonné que les peines 
m demeureront arbitraires. » 
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les forêts appartenant aux citoyens, un plaisir, un gain, sou- 
vent même des aliments, à la place de ceux qu'on ne trouvait 
plus dans les champs ravagés. De ces abus de la chasse avaient 
découlé comme conséquences la dévastation des forêts de la 
couronne et des forêts 'particulières, notamment des taillis, 
parcourus incessamment, foulés, déracinés par les chasseurs 
et par leurs chiens ; la destruction presque complète du gros 
et du menu gibier, particulièrement des chevreuils, des cailles, 
des perdrix, ce qui privait les possesseurs de bois d'une par- 
tie de leur propriété et de leurs revenus, et Falimentation 
publique de Tune de ses principales ressources ; enfm pour 
la noblesse la privation de Tun de ses droits par une pure 
usurpation des particuliers, et la privation d'im exercice qui 
lui servait de préparation à la guerre , alors que dans nos 
armées elle occupait encore tous les commandements et la 
moitié des rangs de la cavalerie. Tels sont les désordres 
attentatoires à la propriété et à Tutilité publique et particu- 
lière , dont les édits sur la chasse et les ordonnances sur les 
forêts accusent l'existence en termes exprès, et dont ils pour- 
suivirent et atteignirent la répression ^ Par ces réformes , 
le domaine, les fmances, la marine, Palimentation publique, 
recouvrèrent ce que l'anarchie de la Ligue leur avait ôté pour 
en faire la proie des particuliers. 

En politique et en administration, comme dans toutes les 
choses sur lesquelles peut s'exercer l'esprit humain, le carac- 
tère du génie est la fécondité , la plénitude , la perfection. 
Tandis que Henri IV et Sully s'occupaient des finances , de 
Pagricullure , des forêts du domaine , ils portaient, comme 
nous allons le voir, leur intelligente activité sur toutes les 
autres parties soumises à l'administration publique. De plus, 
ils ne se bornaient pas à rendre au pays ses anciennes res- 
sources, ils travaillaient incessamment à lui en créer de nou- 
velles. Les finances et l'agriculture transformées avaient été 
mises dans un état de prospérité inconnu depuis la fondation 
de la monarchie. Nous allons retrouver tous les caractères du 



' L'urlicle 13 de l'édil de 1601, p. 250, accuse la destruclioa presque 
coiuplèle des cerfs, biches, faous, saugUers, chevreuils.— L^articleGderédit 
de 1007, p. Â39, porte : c El d^autant qae la chasse du chien couchant fait 
» (fii'il ne se trouve presque plus de perdrix et de cailles, h 
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développement de la richesse nationale dans les opérations 
entreprises par le roi et par Sully pour le défrichement des 
marais et pour Texploitation des mines. 

Tout gouvernement qui sera parvenu à tirer d^un soï 
toutes les richesses qu'il renferme , à mettre en mouvement 
toutes les forces vives, mais souvent cachées , que possède 
une population , aura accompli un travail digne de Tadmi- 
ration de la postérité. Mais quand les dépositaires du pou- 
voir se seront appliqués en même temps à remplacer, par le 
travail fécond, l'oisiveté et la mendicité qui rongent et dé- 
gradent un peuple ; à étendre chaque jour la propriété et à 
la faire descendre jusqu'aux derniers rangs ; à augmenter 
ainsi dans une énorme proportion la somme de bien-être 
départie à chaque citoyen et à relever la dignité de l'homme ; 
à supprimer enfin les causes de sanglantes collisions entre 
les diverses classes d'une société ; alors l'œuvre, de grande 
qu'elle était, deviendra sublime. Or, c'est dans cet esprit que 
Henri IV et Sully la conçurent, et c'est de cette manière 
qu'ils prirent à tâche de l'exécuter. 

Cette pensée éclate dans toutes les opérations dont nous 
avons à présenter le tableau , à commencer par le travail 
relatif au dessèchement des marais. Le préambule de l'édlt 
de 1599 donne une statistique générale de la portion de ter- 
ritoire enlevé à l'agriculture par les inondations anciennes , 
auxquelles le désordre des guerres civiles et la subversion de 
toute police avaient ajouté de nouveaux envahissements des 
eaux. Le préambule fait connaître aussi les bienveillantes et 
grandes intentions d'un gouvernement réparateur. 

Destéchemeni « Le plus grand Cl légitime gaing et revenu des peuples procède 

lies m&r&is 

principalement du labour et culture de la terre qui leur rend, 
selon qu'il plaist à Dieu, à usure, le fruict de leur travail, en pro- 
duisant grande quantité de bleds, vins, grains, légumes et pastu- 
rages. De quoy non seulement ils vivent à leur aise, mais en peu- 
vent entretenir le traficq et commerce avec nos voisins et pays 
lointains, et tirer d'eux or, argent, et tout ce qu'ils ont en plus 
grande abondance que nous. Ce que nous considérans, nous avons 
estimé nécessaire de donner moyen à nos subjccts de pouvoir 
augmenter ce trésor. 

» Joignez que sous ce labour, infinis pauvres gens, détruits par 
le malheur des guerres, dont la pluspart sont contraints de men- 
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dier, peuvent tra?ailler et gagner leur vie, et peu à peu se remettre 
et relever de misère. 

> Sçachans bien qu'en plusieurs de nos provinces et pays, le 
long des mers de Tun et de l'autre costé, des grosses et petites ri- 
vières, et autres endroits de nostre royaume, il y a grande quantité 
de palus et marais inondez et entrepris d^eau « presque inutiles et 
de peu de profit, qui tiennent beaucoup de pays désert et inhabité, 
et incommodent les habitants voisins, tant à cause de leurs mau- 
vaises vapeurs et exhalaisons, que de ce qu'ils rendent les passages 
fort difficiles et dangereux ; lesquels palus et marais estant des- 
seichez serviront partie en labour, et partie en prairies et pastu- 
rages. Aussi en reparant les chaussées, vieux fossez et chenaux 
descheus, qui ont esté autrefois navigables, et en fesant de nou- 
veaux es endroicts où il est requis, les chemins et passages seront 
abrégez, la navigation gagnera , et en proviendront'plusieurs au- 
tres profits et oommoditez pour le bien public. 

» Nous jugeans ceste œuvre très nécessafre, et pour obvier tant 
que faire se pourra aux grandes inondations et débordements des 
eaux qui adviennent souvent, ruinant plusieurs terres et maisons, 
voire des villages entiers, comme il est à nostre grand regret na- 
guère advenu en nos provinces de Poictou, Bourdelois, Xaintonge, 
Bretagne et autres. 

» Nous avons dit , statué, ordonné, disons, statuons et ordon- 
nons ce qui suit ^.. » 

Henri et Sully firent deux parts de ce qu'il y avait à 
reconquérir sur les eaux. Ils chargèrent le gouvernement , 
les provinces ou les communes de la réfection des levées , 
chaussées, turcies, chenaux et canaux. Nous verrons plus 
tard tout ce que Sully , nommé grand voyer, consacra de 
temps, de peines, d'argent, à ces utiles travaux, et quels ré- 
sultats il obtint. 

Quant au dessèchement des marais, ils ne pouvaient l'at- 
tribuer à la couronne , parce qu'elle manquait des capitaux 
et des procédés industriels nécessaires à ce grand travail. Ils 
s'adressèrent donc à l'industrie privée. Ne pouvant lui offrir 
de l'argent et des profits présents , ils excitèrent son ardeur 
par des avantages d'ime autre espèce, lis lui firent des con- 
cessions en nature et l'abandon de terrains d'une immense 

' Préambule de Fédit daS avril 1599, dans Fontanon, t. ii* p. 398; dans 
les Anciennes lois franc., t. XV, |p. 913, S14. Nous avons coupé quelques 
phrases et retranché qnelqnes incises pour rendre le texle pins clair. 
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étendue. Ils voulurent qu'une partie au moins du desséche* 
ment fût entreprise sur une grande échelle et d'ensemble, et 
ils décidèrent d'y soumettre toute la portion du domaine 
royal qui consistait en marais. N'ayant trouvé personne en 
France qui osât affronter les difficultés, les risques et les dé- 
penses de cette œuvre, ils s'adressèrent aux Hollandais , qui 
avaient arraché une partie de leur territoire aux eaux, et qui 
étaient alors le peuple de l'Europe le plus habile dans ce 
genre de travail. 

Le roi passa une convention avec une compagnie de Hol- 
landais qui avait pour chef Bradley, gentilhomme du pays de 
Berg-op-zoom , renommé pour son expérience et ses succès. 
Il lui confia à exploiter toute la partie du domaine de la 
couronne que les inondations anciennes ou nouvelles avaient 
convertie en marais. Après le dessèchement, une moitié du 
terrain devait revenir au domaine , la propriété de l'autre 
moitié était abandonnée à la compagnie , sous la seule con- 
dition de payer les cens et redevances extrêmement faibles 
auxquels celte portion avait été soumise jusqu'alors. L'édit 
ordonnait que le travail de dessèchement serait entrepris en 
même temps dans les marais appartenant au clergé, à la 
noblesse, aux gens du tiers-état. Si les propriétaires voulaient 
s'en charger à leurs risques et frais, ils devaient le commen- 
cer dans l'espace de cinq mois. S'ils reculaient devant les 
difficultés , le dessèchement devait être opéré par Bradley et 
ses associés, sous les mêmes conditions que celles consenties 
par la couronne. Il n'y avait d'exception que pour les marais 
salants, pour ceux qui étaient peuplés de poisson et convertis 
en pêcheries, pour ceux enfin qui servaient à la sûreté des 
côtes, à la navigation, aux fortifications des places de guerre. 
Pour faciliter l'entreprise de Bradley, le roi lui avait conféré 
le titre de grand maître des digues , lui avait donné les 
moyens de se procurer dans les forêts royales le bois néces- 
saire à la confection des moulins et autres appareils em- 
ployés dans le dessèchement , lui avait ménagé l'appui du 
grand maître des eaux et forêts et des autres officiers royaux, 
enfin avait accordé des lettres de naturalisation aux habitants 
des Pays-Bas qui viendraient l'aider dans son entreprise ^ 

' Fin du préambule et atlicles 1, 2, 5, 4, 15, 16, 17 de Tëdit, dans Kou- 
lunon et daus les Ane. lois franc., l. XV, p. S14*21(>, 390, S31. 
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Ce grand et utile travail fut entravé par le défaut de capi- 
taux suffisants, et par les difficultés que trouvèrent les asso- 
ciés à exproprier les détenteurs de marais. Le roi , qui sui- 
vait avec attention et sollicitude les efforts de Bradley et de 
ses compagnons , se mit de moitié avec eux pour surmonter 
les obstacles quMls rencontraient. Par son édit du mois de 
janvier 1607 , il reforma leur association et la fortifia par 
l'adjonction de Jérôme de Comans, conseiller d'État et maître 
d'bôtel du roi, de cinq gentilshommes des pays de Brabant 
et de Flandre , de beaucoup d'autres , Français et étrangers, 
qui leur apportèrent l'aide de nouveaux capitaux. Henri ren- 
dit l'expropriation facile et prompte par les nouvelles lois 
auxquelles il la soumit. Il déclara nobles les terres de son 
domaine qui% après avoir été enlevées aux eaux , seraient 
abandonnées aux associés ; il promit des titres de noblesse à 
douze d'entre eux qui auraient le plus contribué au succès 
de l'entreprise. 11 s'engagea à faire bâtir des villages, à éta- 
blir des foires, dans les terres desséchées par eux. Il accorda 
à tous ceux qui viendraient habiter ces villages l'exemption 
de la taille pendant vingt ans ; l'exemption de toute charge 
personnelle, pendant leur vie entière ; le privilège , pendant 
vingt ans , de faire seuls en France des tourbes et bouilles 
propres à brûler, produits qu'ils devaient trouver en abon- 
dance au fond des marais desséchés ^ 

Dans la rapide et merveilleuse succession d'efforts faits par Exploiution 
le gouvernement de Henri IV pour développer tous les prin- **** «»*"•?«• 
cipes de la richesse publique, ce qui fut fait pour les mines 
suit de bien près les premiers travaux entrepris pour le des- 
sèchement des marais. 

L'exploitation des mines, puissamment encouragée par 
Louis XP, avait été continuée sous les règnes de François I*% 
de Henri II, de François II, et au commencement de celui de 
Charles IX, ainsi que le prouvent une suite d'ordonnances 
rendues par ces princes depuis 1520 jusqu'en 1568 K Cette 

* Edit da mois de janvier 1607, dans Fontanon, t. il, p. 407. — Anciennes 
lois franc., t. XY, p. S13-3S2. 

' Voir notre Précis de l'histoire de France dans les temps modernes, 
3e édition, p. 52, S3. 

* Voir dans les Anciennes lois françaises le t. XII, p. 179, te les tomes 
suivants. 

II. 3 
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industrie , traversée d'abord par les procès S fut interrom- 
pue ensuite comme tant d'autres par Teffet ruineux des 
guerres civiles, à la fin du règne de Charles IX, pendant tout 
le règne de Henri III , et durant la première moitié de celui 
de Henri IV. 

Dès que le roi se vit maître paisible de TËtat par la sou- 
mission de Mercœur et par la paix de Vervins, il fit reprendre 
le travail des mines. De puissants motifs le poussaient à 
suivre à cet égard les errements de ses prédécesseurs. Les 
mines de la France étaient plus abondantes alors que celles 
ouvertes dans les autres pays de TEurope : notre industrie 
avait été longtemps en avance sur celle de nos voisins, parce 
que nous avions attiré dans le royaume leurs ouvriers, sur- 
tout ceux de TAllemagne. Le témoignage des édits et ordon- 
nances, et celui des historiens contemporains, ne laissent 
aucun doute sur ces deux points \ 

Par suite de la forte impulsion que le gouvernement de 
Henri donna à ce genre de travail , depuis 1598, on décou- 
vrit un grand nombre de mines, en France, dans les années 
1601 et 1602. 

Dons la partie des Pyrénées voisine du Béarn , quelques mines 
d'or et d'argenL 

Dans la partie des Pyrénées qui borne le comté de Foix, des 
mines de jais et de pierres précieuses, jusqu*à des escarboucles , 
quoique rarement. 

Dans les eaux de TAriége, qui traverse le comté de Foix, quan- 
tité de parcelles d'or et d'argent. 

Dans le Languedoc, aux environs de Carcassonne, des mines 
d'argent. 

' Édilde 1601, article 24, p. 261. 

* Préambule de l'ëdit du mois de jnin 1601, dans les Anciennes lois fran- 
çaises, t. XV, P-J254 : « Dieu a tellement béni nos royaumes, pays et terres 
» de notre obéissance, que toutes choses s'y peuvent recouvrer en très 
» f rande abondance. Nos prédécesseurs, pour induire leurs subjects à 
» faire rechercher et travailler aux dictes mines, et pour y appeler tes 

• ettrangen et leur faire quitter les mines et minières de nus voisins, 

• beaucoup moindres que les noires^ leur ont fuict et attribué plusieurs 
m beaux et grands privilèges, m 

Ce qu^énonceleroi dans cet édit est confirmé par ce passage de de Thou, 
fort curieux pour l'état des mines de la France en 1601 et iti02, 1. CXXIX, 
t. xnr, p. lis de la traduction : « La France, outre Tavuntage d'un terroir 
M très fertile, a encore celui que la nature accorde quelquefois par ma- 

• aière de compensation à des terres ingrates et stériles, je Teox dire des 
M mines de différenU méUux. » 
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Dans le Lyonnais, à Saint-Martin , une miné abondante d'or et 
d^argent. 

Dans la Bresse, une mine dW. 

Dans la Brie et la Picardie, des mines d*or et d'argenL 

Dans les Cévennes et le Gévaudan et à Annonay en Vivarais, 
INiys dépendant du Languedoc, des mines de plomb, de plomb 
argentifère, d'étain. 

Dans la Normandie, des mines d'élain excellent et quelques 
raines d'argent. 

Dans les montagnes d'Auvergne, de riches mines de fer. 

Dans tes Pyrénées, des mines de talc et de cuivre *. 

Henri employa tous les moyens propres à donner due orstniuiion 
forte impulsion à l'exploitation des mines. Il créa une admi- .. .**? , 

. i%i ». «1 .1.. rexploiUtion 

nistration centrale à la tête de laquelle il mit un grand des minet, 
maître, et des agents locaux, partout où s'ouvraient deà 
mines, afin d'imprimer une forte et bonne direction au tra- 
vail : il assigna leurs gages sur le droit tfui revenait au roi , 
pour leur donner un intérêt direct dans le succès de l'entre- 
prise. Il créa une juridiction spéciale investie du droit de 
juger promptement tous les différends nés de l'exploitation, 
et il débarrassa ainsi les entrepreneurs et les ouvriers des 
lenteurs et des frais ruineux qu'ils avaient subis à une autre 
époque. U leur assura la protection et Tassisiance de tous 
les officiers royaux, dans les localités où ils exerçaient lêtir 
industrie. Il leur remit tout ce qu'ils pouvaient devoir au 
trésor, pour les droits du roi , dans le passé. Il encouragea 
les ouvriers nationaux et attira les ouvriers étrangers, en les 
déchargeant de plusieurs obligations personnelles, onéreuses 
ou assujettissantes, qui incombaient aux autres classes de 
citoyens '. 

L'exploitation des mines d'argent et d'or donna des pro- Re»uiui« pour 
duits dans une certaine mesure. En effet, les médailles •""?»«• *î'®«^ 

ex a argeot, 

d'or, frappées lors du renouvellement de l'alliance avec les 
Suisses en 1602, provenaient de la mine découverte récem- 
ment dans la Bresse, et rinscription même des médailles 
mentionnait cette circonstance ^. Les travaux exécutés dans 

• p. Cayet, Cbreo, sepU'n., 1. v, tome n, p. 208 B. — Thuanas, I. cxKni« 
S 4, tome Tl. p. IS6, édit. Londin. 

' Edit du mois de juin 1601 dans les Ane. lois fraBÇ.,t. XT, p. iSS, SQt. 

* Thnaniu, 1. CXXix, ibid. 
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la partie des Pyrénées qui borde le Béarn, amenèrent direc- 
tement ou indirectement un lavage de sables aurifères assez 
productif, qui paraît s'être maintenu jusqu'à présent ^ Mais 
deux causes capitales firent abandonner presque partout avec 
le temps l'exploitation des mines françaises d'or et d'argent : 
ce furent la fécondité des mines du nouveau monde et le prix 
trop élevé de la main-d'œuvre dans notre pays; les produits 
obtenus ne couvraient par les frais du travail 2. 
Pour les mines II D'en fut pas de même pour les mines de cuivre, de 
i*" b**?** plomb, d'étain, de fer. Les travaux entrepris sous le règne 
^ feV. *"* de Henri IV produisirent des résultats d'une grande impor- 
tance, directs et indirects, dans le présent et dans l'avenir. 

Quelques uns de ces résultats ont subsisté jusqu'à présent. 
De Thou et Palma Cayet témoignent qu'en 1602, on dé- 
couvrit des mines de plomb et d'étain dans le Gévaudan \ 
Encore aujourd'hui on tire du plomb et du plomb argentifère 
des mines de Vialas et de Villefort , petites villes du Gé- 
vaudan *, 11 est évident que l'exploitation de ces mines, ou 
bien remonte au règne de Henri IV et en part, ou bien a 
succédé aux fouilles entreprises sous ce prince, dans quelques 
localités très voisines. 

Là où les effets ont cessé, il est facUe d'en retrouver et 
d'en constater la trace. Il est reconnu de tous ceux qui se 
sont occupés sérieusement de géographie et de statistique, 
qu'il existe, en France, un très grand nombre de mines, 
épuisées aujourd'hui , qui n'ont été abandonnées qu'après 
avoir donné lieu à des extractions très abondantes. 11 est 
reconnu pareillement qu'on doit ranger dans cette catégorie 
les mines de plomb et de plomb argentifère de l'Argentièrc 
et d'Annonay dans le Vivarais. Or, les mines d'Annonay 
sont nommément désignées, et celles de l'Argentièrc indirec- 
tement mais clairement indiquées par les contemporains, au 
nombre de celles que l'on découvrit et que l'on exploita du 

' Balbi, Abrégé de géographie, p. 172 A. 

' Thuunus, 1. CXXIX, $ 4, t. VI. p. IKti, èdit. Londin. 

' Tbuanus, 1. cxxix, ^ 4, t. VI, p. i5t> : « lu Gubalis, plumbi et slauni 
M laudabiles suut l'odiiiee. » — P. Cayet, Chron. seplen., 1. v, t. ii. p. SOM B. 
il dit sous Tan t6U!i : « L*an passé et ceste année, la France a ouvert sou 
n sein, ses entrailles, et tout ce qu'elle a de plus excellent à l'intérieiii , 
» pour faire apparoir ce qui en estoit caché.... î*8 terres d(> Gevaiulnu rt 
» es Sevennes, mines de plomb et d'estaing. » 

* Balhi, Abrégé de géogr., p. 191, A, B. 
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temps de Henri IV*. Les renseignements fom*nis par les 
mêmes auteurs sur les mines de l'Auvergne prouvent que 
ces dernières furent aussi fécondes en fer que celles de TAr- 
gentière et d'Annonay l'étaient en plomb. D'après ces exem- 
ples on peut conclure légitimement que les mines abandon- 
nées aujourd'hui après avoir livré à la France une abon- 
dante quantité de produits métallurgiques, ont été ouvertes 
la plupart sous le règne et par les soins de Henri IV. 

L'impulsion que son gouvernement donna à ces sortes de 
travaux n'a pas été moins utile que les résultats matériels et 
présents qu'û obtint. Gomment ne pas admettre que l'exploita- 
tion des mines d'étain, commencée en Normandie l'an 1602 2, 
après s'être développée dans cette province, a passé dans la 
province voisine, la Bretagne ; qu'elle s'y est établie, et que 
par une génération féconde elle a produit dans le cours de 
ce siècle et dans la première moitié du siècle suivant les 
exploitations successives des mines de Poullaouen, de Rennes, 
deGarnot, et enfin de Pontpéan? Celle de Pontpéan fut 
ouverte en 1730, et donna des produits d'une merveilleuse 
abondance. « Les plombs de Pontpéan , dit un contemporain, 
peuvent seuls suffire à la consommation qui se fait de cette 
denrée dans une bonne partie du royaume 3. » La même 
observation s'applique aux mines de fer. Les mines de l'Au- 
vergne donnèrent , dès le principe, d'excellent fer en abon- 
dance, et l'exploitation en fut faite sur une grande échelle^. 
Entre nos usines d'aujourd'hui et celles de 1602 , la filiation 
nous paraît évidente. De l'Auvergne, cette industrie émigra 
bientôt dans les autres provinces : elle s'est développée avec 
le temps dans onze de nos départements, et est devenue une 
des principales industries de la France. Le point de départ, 
les premiers essais sérieux et suivis de travaux métallurgi- 
ques, chez nous, remontent au règne de Henri IV , datent de 
cette vigoureuse et féconde époque. 

' Tbuanus. ibid. « lu Ceveuis montibus, Annoniaci in Vivariensi pago, 
» plumbi sunl fodinae. » — P. Cayet, ibid. m A Annonay en Yivarets, mines 
» de plomb.... es Sevennes^ mines de plomb et d'estaing. » 

^ P. Cayet, Chron. seplen., 1. V, t. ii, p. â08 B. t En Normandie^ des 
» niiues d^argenl et de fort bon estaing. » 

* ExpiUy, Dict. géograph. historique et politique, in-folio, 1661, t. pr, 
p. 890. 

* Thiianus, ibid, « In Arvemis, ferri laudabiles sunt fodin». » —P. Cay«{, 
ibid. « Dans les terres d* Auvergne, mines de fer. Co que les roys prédtf- 
n cesscors n'ont jamais ven que de loiog, fut résenrë an règne heureux de 
» Henry IV. » 
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CHAPITRE V. 

Industrie. 

§ 1". De V industrie en 1596 ; de ses rapports avec les finances 

et l'état de la société, 

'■ Au livre GXXIX de son Histoire universelle, de Tliou 
retrace Tétat général de la France à la fin des guerres civiles 
et étrangères. D*une part , il signale la contradiction entre 
répuisement du pays et sa passion pour le luxe ; d'une 
autre, il expose les idées et les projets de Henri IV , pour 
concilier Tintérêt public avec les passions et les exigences des 
particuliers, qui par un côté tenaient sans doute à la fan- 
taisie, mais qui, par un autre, se rapportaient au dévelop- 
pement général de la civilisation en Europe, et dérivaient du 
sentiment du beau. Voici comment Thistorien s'exprime : 

« Henri , qui voyait le royaume épuisé par la durée des 
guerres civiles, et qui comprenait qu'une longue paix ne 
suffirait pas pour rétablir les finances, si le libre essor donné 
au commerce ne venait au secours, avait trop de pénétration 
pour ne pas sentir que la défense de transporter l'argent 
hors du royaume ne serait pas d'une grande ressource, s'il 
ne trouvait moyen d'en faire entrer par le commerce. Il 
voyait que Tusage des étoffes de soie était devenu si commun, 
que les personnes de la fortune la plus mince ne voulaient 
plus porter des étoffes de laine, dont la frugalité de nos 
ancêtres sMtait bien contentée, en sorte que non seulement 
il se dépensait des sommes très considérables en étoffes de 
soie, mais que cet argent passait dans les pays étrangers, au 
grand préjudice du royaume >. » 

Le tableau est complet ; mais chacun des traits est léger et 
faible, et l'on courrait risque de ne pas distinguer nettement 
ce qu'il représente, si l'on n'avait soin de l'éclairer des lu- 
mières que fournissent plusieurs des contemporains de de 
Thou. 11 faut de plus remonter à deux ou trois ans au delà 
4tt moment précis où l'historien trace cette peinture, si l'on 
veiU recueillir tous les renseignements propres à donner la 



* TooM TPt, p. i4t, 14t de la traduction. 
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pleine intelligence de ce qu'il offre à nos regards et à notre 
méditation. 

Au commencement de 1596, la Ligue expirait Les restes incroyabu 
de la guerre civile en Provence et en Bretagne , la guerre ""{[l^ aw '" 
avec TEspagne pour deux ans encore, qu'elle nous léguait en partie de 
mourant, étaient les moindres charges de son affreuse suc- des'cam^^gn^s 
cession. Pour remettre son champ en culture, le paysan rufaié •* <*•• ▼>"«•• 
n'employait que ses bras et ceux de ses enfants ; il n'usait pas 
de ceux du journalier, qu'il n'avait pas le moyen de payer. 
Par conséquent , quiconque n'était pas propriétaire ou fer- 
mier , devait quitter les champs sous peine d'y mourir de 
faim. La misère, chassée des campagnes, où elle ne trouvait 
plus d'aliments, se réfugiait dans les villes qui venaient 
de se rouvrir, et elle s'y installait malgré les efforts tentés 
pour la refouler au dehors. Elle rencontrait la misère d'une 
classe nombreuse de citadins, des ouvriers, qui, eux aussi, 
manquaient de tous moyens d'existence, parce que l'indus- 
trie et le commerce intérieurs avaient presque entièrement 
péri au milieu de la guerre civile; parce que les hommes de 
guerre et les bourgeois achetaient aux étrangers les objets de 
luxe, et les artisans les objets de première nécessité , qui, 
pour la plus grande partie, ne se fabriquaient plus en France. 
Les garçons de ferme sans travail disputaient donc aux ou- 
vriers sans travail l'insuffisante aumône de la charité pu- 
blique. Un contemporain , un témoin oculaire décrit de la 
manière suivante l'affreuse lutte de ces affamés , qui se ter- 
minait ordinairement par la mort. 

« A Paris, on avoit la cherté de toutes choses, principalement 
du pain, dont le pauvre peuple ne roangeoit pas à moitié son saoul. 
Processions de pauvres se voyoient par les rues en telle abondance 
qu^on n'y pouvoit passer. Le lundi, 4 mars, furent comptés dans 
le cimetière Saint-Innocent, à Paris, sept mille cinq cent soixante- 
neuf pauvres. Le samedi, le nombre des pauvres se trouvoit accru, 
à Paris, des deux tiers, y estant entré de six à sept mille le jour de 
devant. On Tist une assemblée en la salle de Saitit-Loys, ou après 
plusieurs diflScultez fust résolu au double de la taxe qui avoit esté 
faicte sur les habitants. Le vendredy, 26, fut fait commandement 
à son de trompe et cri publicq à tous pauvres estrangers mendians, 
de sortir de la ville de Paris; et ce à cause de la contagion ré- 
pandue en divers endroits. Ce qui estoit plus aisé à publier qu*à 
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exécuter: car la multitude en estoit telle et la misère si grande, 
qu'on ne savoit quelle pièce on y devoit coudre. On apporloit à las 
de tous les cotez dans THostel-Dieu de Paris les pauvres membres 
de Jésus-Christ si secs et atténuez qu'ils n'y estoient plustôt entrés 
qu'ils ne rendissent Pesprit. Le samedy, 10 février, ung des mais- 
Ires de l'Hostel-Dieu dit à mon gendre que depuis le 1" janvier 
jusqu'à ce jour, il estoit mort dans ledit Hostel-Dieu quatre cent 
seize personnes, la pluspart de faim et nécessité. Par le rapport 
des maistreset gouverneurs de THostel-Dieu , il mourut au mois 
d'avril dans THostel-Dieu six cents et tant de personnes. Le ven- 
dredi , 1*' mars, fut brusiée à Paris une femme vis-à-vis Saint- 
Nicolas des Champs pour avoir tué et desfait de ses propres mains 
deux de ses enfants, y ayant esté induitte, ainsi qu'elle disoit, pur 
la faim, n'ayant de quoi leur donner à manger ^ » 

Ainsi la famine et les horreurs du siège de Paris étaicut 

transportées dans la paix par la misère publique. Ainsi 

l'agriculture refusait au garçon de charrue et au garçon de 

ferme, l'industrie refusait à l'ouvrier du travail et du pain. 

Luxe de A côté de Cette multitude qui mourait de faim, on décou- 

PawioT ** vrait une classe de bourgeois , d'hommes de guerre et de 

pour les drap» seigneui's dout Tadrcssc ou la violence avaient fait la fortune 

de^soV, dans pendant la longue durée de la guerre civile. Par suite de la 

tontes subversion que les désordres du dernier règne et l'anarchie 

le8 classes de la . , j i . , , 

société. avaient apportée dans les sentmients et les idées, comme dans 
l'ordre politique, ils ne mettaient aucun frein à leurs désirs, et ils 
se précipitaient avec fureur vers les plaisirs et vers le luxe. Le 
gouvernement de Henri avait à les satisfaire, en empêchant que 
leurs jouissances ne ruinassent la France. Le contemporain 
que nous citions tout à l'heure, après avoir exposé l'affreuse 
misère de la capitale et des pays environnants, ajoute : « Pen- 
dant ce temps, on dansoit à Paris, on y mommoit ; les festins et 
les banquets s'y faisoient à quarante escus le plat 2, avec les col- 
lations magnifiques à trois services \ ^ Au luxe de la table se 
joignait le luxe des habillements , non plus restreint à une 
classe privilégiée sous le rapport de la fortune, cl peu nom- 
breuse, mais étendu à tous les ordres de citoyens indistinc- 
tement. Barthélémy Laffemas nous fonrnit à cet égard les 

' Lesloile, Regist. journ. de Henri IV, p. 3li{)-!275. 

' Quarante écus ou 190 livres du temps, envirun 44U (mut s d'uuiour- 
d'hui. 

> Lesloile, ibid,^ p. S70 A, g I. 
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reuseîgnements les plus précis, et nul ne pouvait être mieux 
instruit que lui, puisqu'il fut successivement premier tailleur 
et valet de chambre du roi, et en même temps riche négo- 
ciant en rapport avec une multitude de marchands français 
et étrangers, puis argentier du roi, puis contrôleur général 
du commerce. Dans un mémoire qu'il présenta à Henri, en 
1596, pour être soumis à l'assemblée des notables réunis à 
Rouen, et dans un autre écrit qu'il publia peu après , il 
s'exprime en ces termes sur le sujet qui nous occupe : 

« Les marchands qui traCquent en draps de soye par toute la 
France sont en grand nombre. Témoin en la ville de Paris, où Ton 
a veu qu'il n'y avoit que cinq ou six marchands de soye trailiquant 

à Lyon, et à présent ils sont en nombre infini C'est la grande 

quantité de noblesse et officiers , leurs femmes et leurs enfants , 
jusques aux marchands, simples bourgeois, gens de pratique, ou- 
vriers et artisans, qui sont la pluspart habillez desdiles soyes, qui 
tous souloient estre vestus de la drapperie de France ^ . » 

La soie s'était donc substituée à la laine pour les vêtements 
d'hommes et de femmes , non seulement chez les riches, 
mais chez les gens de moyenne condition, et chez une partie 
des gens du peuple. Les exemples partis du trône sous les 
derniers Valois, exemples alors tout-puissants sur la nation, 
la mode et la vanité qui en tout temps ont exercé chez nous 
tant d'empire, étaient sans doute pour beaucoup dans ce 
changement ; mais la nécessité y était entrée aussi pour une 
forte part. A la fin du xvi* siècle , les manufactures fran- 
çaises, les unes ruinées par les guerres civiles, les autres 
dégénérées, comme nous le verrons bientôt, ne répondaient 
plus en général aux besoins et aux commandes du pays. 
Parmi les manufactures de draps de laine, une seule, celle 
de Rouen, continuait ù fabriquer des draps fins irréprocha- 
bles ; les autres ne produisaient plus que des draps de laine 
épais et lourds, de mauvaise qualité, et en quantité tellement 

* Biirlhelemy Liiffemas, Reiglement pour dresser tes manufactures 
en ce royaume, l'urîs, C. de Monslrœil, 1597, p. 7. — La façon défaire 
et semer la graine de meuriers, Paris, P. Pautonnier, 1604, p. SI. — 
Siillj, OEcon. roy., c. cxxiv, t. i, p. 516 Â, indique quelques uoes des 
classes de citoyens qui recherchaient avec passion les vêtements et aulrcs 
itbjptsdc luxe; mais il omet plusieurs antres classes : « Pour ce qui regarde 
n les gens de jusUce, police, finance, escritoireet bourgeoisie qui sont ceux 
j> qui se jetteiit aujourd'hui le plus sur le luxe, m 
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insuffisante, que les trois quarts de ces sortes de draps nous 
étaient fournis par les nations voisines. Les manufactures 
françaises ne fabriquaient qu'en minime quantité les tis- 
sus plus légers, tels que les étamines et les serges, dont 
rindustrie avait été transportée en Flandre et à Florence. 
Les toiles peintes, qui, dans le cours des siècles suivants, sont 
devenues les vêlements de femme en été, n'existaient alors 
ni en France , ni dans les autres États de l'Europe ; on ne 
fabriquait guère avec le coton que de la futaine, étoffe 
bonne uniquement pour l'hiver. Par conséquent, durant la 
saison chaude de l'année, en France, hommes et femmes de 
toutes conditions avaient à se pourvoir soit de serge et d'éta- 
mine, soit d'étoffe de soie, qu'il fallait acheter presque égale- 
ment à l'étranger. Et comme la soie joignait à une légèreté 
plus grande l'éclat qui donnait le moyen de briller, la préfé- 
rence était acquise à la soie. Les tissus de soie étaient donc 
devenus à la fois un besoin et une jouissance , et nous ver- 
rons bientôt avec quelle passion, ou plutôt quelle fureur ils 
étaient recherchés en France. Les draps d'or et d'argent ne 
doivent pas être omis dans la liste des articles de luxe de 
l'époque ; mais comme ils n'étaient portés que par la classe 
peu nombreuse des princes et des grands seigneurs, ils n'en- 
traient dans les dépenses générales de la nation que pour 
une somme incomparablement moins forte que les étoffes de 
soie. 

Si les draps d'or et d'argent, si les tissus de soie surtout , 
avaient été fabriqués en France , l'usage plus ou moins gé- 
néral qu'on en aurait fait , les dépenses qu'entraînait une 
habitude déjà ancienne et invétérée, n'auraient intéressé que 
la morale publique et les fortunes des particuliers. L'argent 
sorti de la bourse des consommateurs, souvent mal à propos 
sans doule, serait entré du moins dans celle des fabricants et 
des marchands, serait resté dans le royaume. Mais le défaut 
de développement de l'industrie nationale avait amené des 
résultats tout différents, il y avait alors des manufactures de 
soieries à Lyon, à Tours , et dans quelques autres villes de 
France ; mais elles n'étaient que des raretés, des curiosités 
dans le pays ; elles ne fournissaient pas à la sixième partie 
de la consommation. Les draps et étoffes de soie, et les au- 
tres articles de luxe, étaient tirés des pays voisins, surtout 
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de lUtalie et de la Flandre , étaient achetés des étrangers 
sans que ces étrangers, en retour, achetassent rien en 
France. Par conséquent, les finances du royaume, la fortune 
publique, étaient déjà gravement engagées et compromises 
par ces achats d'objets de luxe, qui n'avaient pas de compen- 
sation pour le pays. 

Le mal s*aggravait de la circonstance qu« l'industrie et la 
manufacture françaises n'étaient guère plus fécondes en pro- 
duits de première nécessité ; qu'une partie de ces produits 
était de mauvaise qualité, et délaissée des étrangers et même 
des nationaux, comme tout ce qui est mauvais. Les historiens 
contemporains sont muets sur cet important sujet ; mais on 
trouve les plus curieux détails dans des mémoires spéciaux 
adressés au roi et à l'assemblée des notables réunis à Rouen. 

Sous Louis Xll, François 1" et Henri II , l'industrie natio- 
nale avait pris un prodigieux essor, et la France était devenue 
1)6 marché de presque toute l'Europe, surtout pour les draps. 
Cette prospérité avait péri dans son ensemble , pendant les 
guerres de religion , et il n'en restait plus que de faibles dé^ 
bris en 1597. Quelques fabriques de draps subsistaient: la 
meilleure était celle de Rouen, qui produisait les excellents 
draps du sceau , ainsi nommés parce qu'on y apposait un 
sceau ou marque. Amiens , en Picardie ; Sommières et Nî- 
mes, en Languedoc ; Chartres dans l'Orléanais, et quelques 
autres villes encore, avaient des manufactures de serges lar- 
ges et fines : Nîmes leur donnait même la façon du ras de 
Milan. Amiens et Saint-Quentin, en Picardie, Louviers et un 
certain nombre d'autres localités en Normandie, fabriquaient 
des toiles, qui pouvaient le disputer en finesse et en beauté à 
celles de Hollande. Amiens y joignait des camelots , et 
Montpellier faisait des futaines blanches, égales ou supérieures 
à celles qu'on avait tirées jusqu'alors d'Allemagne et de 
Flandre. Nérac, en Gascogne , et un bourg de Biard, proba- 
blement celui qui était situé dans le diocèse de Lyon ^ se 
faisaient remarquer par leur habileté dans la préparation des 

' Les géographes les plus savants et les plus exacts indiquent cinq 
Biard, Biart, ou Biards. Comme l^anleui du XVI* siècle auquel nous eip- 
pruntons ces détails relatifs à Pindustric dit que les habitants de Biard 
avaient été instruits dans la préparai ion des (uiirs par des Suisses, noiis 
pensons qu'il faut chercher le Biard quMl mentionne dans le voislna|^e de 
la Soisse, au pays de Dombes, dans le diocèse de Lyon. 
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cuirs. Kouen et Amiens étaient restés fidèles , pendant les 
guerres civiles, à leurs habitudes de travail , d'industrie in- 
telligente, de probité commerciale déjà fort anciennes ^ Mais 
le point de départ ou de reprise des travaux industriels, 
dans les autres villes que nous venons de nommer, ne remon- 
tait qu'à cinq ou six ans. C'était à l'époque où, soit par leur 
adhésion volontaire, comme celles de la portion du Langue- 
doc qui obéissait à Montmorency, soit par la conquête, comme 
Chartres, elles avaient été soumises à l'autorité du roi, et 
avaient joui du bienfait de la paix et de l'ordre public \ 

Le degré de perfection et de développement que quelques 
unes de ces industiies avaient pris exceptionnellement dans 
quelques centres privilégiés ; les intérêts très réels et très sé- 
rieux d'exportation et de commerce que pouvaient avoir les 
villes en petit nombre qui avaient su conserver ou élever 
récemment des manufactures , ne doivent pas nous faire il- 
lusion sur l'état général de l'industrie de la France en 1597, 
et sur les moyens qu'elle avait de satisfaire aux besoins gé- 
néraux du pays. Rouen, par exemple, fabriquait d'excellents 
draps fins et en grand nombre : cette ville pouvait facilement 
les placer en Angleterre, parce que l'Angleterre était restée 
paisible et riche, tandis que la guerre désolait la plupart des 
autres pays de l'Europe ; et parce que les communications de 
Rouen avec l'Angleterre étaient faciles , assez courtes, et très 
sûres par la Seine et par la mer. Mais Rouen ne fabriquait 
pas de draps communs, ou n'en fabriquait qu'une très petite 
quantité, puisqu'il n'en pouvait fournir aux paysans et aux 



' Nous nous faisous un devoir ila transcrire rbommagc reudu par les 
contemporains à l^induslrie de Rouen et d^Âmiens, dans la circonstance 
solennelle de la réunion du roi el des notables assembles à Rouen. Page 11 : 
w Si la règle et police esloit bien eslablie en France, on fcroit travailler 
j» des doubles serges de Florence, te'moin les liraps du sceau de Rouen , et 
» autres draperies qui se font en France. » — Page 17 : < U seroit besoin 
» pour le public que toutes les villes prissent imitation à la ville d^Amiens, 
m où ils font travailler grand nombre de marchandises qui sont serges, ra- 
n melots, toiles et infinies autres marchandises, qui font vivio beaucoup de 
» peuple, et attirent les deniers des eslran^ers. » 

• Barthélémy Lallenias^ Reigtement général pour dresser les manufac' 
lures de ce royaume^ Pans, Claude deMonstrœil. 1597, pages 9, 10, 11, 
15. 16, 17. On lit aux pages 15, 16 : « Pour le regard desserges, il s'en peut 
» travailler en France facilement, à l'exemple de la ville de Sommières eu 
» Languedoc où, depuis cirtff a six ans, ils fout des serges larges et fines, 
» aussi belles et meilleures qu^il en vint jamais de Florence.... Pareille- 
» ment en la ville de Chartres, ils ont commencé h en faire de belles et 
j» bonnes. » 
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artisans de la Normandie , et des deux pays les plus voi- 
sins, la Bretagne et la Picardie, sans parler des autres pro- 
vinces. 

La preuve de ce fait nous est fournie par les contemporains, 
dont on va lire le témoignage, et par les traités. La même 
observation s'applique aux belles toiles et aux serges d'A- 
miens et de Saint-Quentin ; elle s'étend encore aux produits 
des fabriques de Nîmes et de Sommières. Ces villes n'em- 
ployaient qu'une minime quantité des laines du Languedoc à 
la confection des serges fines et des ras qu'elles parvenaient à 
fabriquer: la masse des laines du Languedoc, de la Pro- 
vence, du Daupbiné, sortait brute de France, était manufactu- 
rée à Florence et à Milan, et rentrait dans le royaume conver- 
tie en étoffes légères de laine , que les industrieuses cités de 
ritalie avaient le privilège de nous fournir dans des propor- 
tions énormes ^ L'apprêt et remploi des cuirs n'étaient plus 
faits avec soin que dans deux localités : partout ailleurs, cette 
industrie indispensable, ou avait péri, ou était exercée avec si 
peu d'intelligence et de probité, que la solidité et la durée 
des chaussures, comparativement à ce qu'elles étaient dans la 
première moitié du seizième siècle, avaient diminué des trois 
quarts 2. c'était encore aux étrangers, aux Suisses, aux Al- 
lemands et aux Anglais que nous nous adressions pour nous 
procurer cet article, et ne pas aller pieds nus. 

Des détails que l'on vient de lire, il résulte que les trois quarts 
au moins des objets manufacturés de première nécessité, tels 
que draps, et surtout gros draps pour habits d'hommes, toiles 

' Cest le même contempurain duns lequel se trouve l'indiralion de Tin- 
diislrie mauufacturièru des villes de Languedoc, Nîmes et Sommières, qui 
nous apprend l'exportation eu masse k Tétat brut des laines des provinces 
iiiéridioiiales de France. Barthélémy Laffemas, duns son Reigtement géné- 
rai^ publié en 1597, dit à lu page 11 : « Il est grandement nécessaire pour 
M le bien et utilité du public de considérer qu'ordiniiiremenl on fait vente 
M delà plus grande partie des laines qui se lèvent en Languedoc, Provence, 
» Daupîiiné. qui se transportent en Italie, là où ils employent les dites 
M laiues et les font travailler en serges de Florence, ettumets, ras de Milan 
» et auties; qu^après estant mises en manufactures, on les rapporte vendre 
M et débiter en France ; qui esi donner à cognoistre Tignorance des 
» François. » 

' Barthélémy Laffemas, Reiglem. gêner., p. lô, 14 : « Pour exemple que 
M l'on peut prendre sur toutes les autres marchandises et manufactures, que 
M Ton regarde les cuirs qui sont nécessaires aux riches et aux pauvres. Le 
» temps passé, pour tanner les cuirs, ils demeuioient un an ou deux à les 
» tanner et corroyer: aujourd'hui ils n'y demeurent pas trois mois, //f? 
j» sorte qu'à présent quatre ou sine paires d'ouvrages n'en valent pas une 
n dn temps passé; ce qui est un nhus insnpportnblo. » 
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pour linge, serges et étamines pour habits d'hommes et de fem 
mes, estâmes pour bas, cuirs pour chaussures, et enfin bon- 
neterie et chapellerie ; que les trois quarts, disons-nous, des 
objets dont se compose Thabillement n'étaient plus fabriqués 
dans le royaume en 1597. La France était réduite à les tirer 
de tous les pays voisins, la Flandre, TAllemagnc , la Suisse, 
rilalie, TAngleterre ; à les acheter des étrangers , à la honte 
de son industrie et à la mine de ses finances. La proportion de 
ce qu'elle demandait aux nations voisines pour les articles de 
première nécessité était moins forte que pour les articles de 
luxe ; mais elle était encore énorme. Les mémoires envoyés 
au roi et à l'assemblée des notables de Rouen, au commence- 
ment de 1^97, présentent ainsi l'exact et afûigeant tableau de 
notre industrie en ce qui concerne les produits utiles : 

« Pour exemple de ce miil, il est cogncu que Ton faisoit, avant 
les troubles^ quatre fois plus de manufactures de draps de laine 
qu'à présent. Témoin la ville de Provins en Brie, où il y avoit 
dix-huit cents mestiers de draps^ et n'y a pas pour le jourd*hui 
quatre mestiers, A'msi en est-il de Sentis, Meaux , Melun, Saint- 
Denis et autres villes et bourgs à Tertour de Paris *. » 

« Ils nous envoyent tous les ans d'Angleterre plus de mil na- 
vires ou vaisseaux , en partie chargez de marchandises manufac- 
turées, qui sont draps de laine, bas d'estaroe, futaines, bural et 
autres marchandises. — Les Anglois font apporter en ce royaume 
telle abondance de leurs manufactures de toutes sortes, qu'ils en 
remplissent le pays , jusqu'à leurs vieux chapeaux , bottes et sa- 
vates, qu'ils font porter en Picardie et Normandie à pleins vais- 
seaux, au grand mespris des François et de la police. Où Ton peut 
remédier par l'établissement du commerce et manufactures *. » 

La décadence de l'industrie portant sur les objets d'utilité, 
le défaut de développement de l'industrie de luxe, entraînaient 
fatalement la France à un abîme. Des millions de bras res- 
taient sans travail, des millions de citoyens sans moyens 

' Barthélémy Laffemas , La façon de Jnire et semer la graine de 
meuriers^ Paris, P. Paulonnier, 16u4, p. 32, 33, 

• B. Lutiemas , Reiglement général pour dresser les manufactures 
«n ce royaume^ Paris, Cl. de Monstrceil, 1597, p. 18. — Advis et remonji- 
irance à MM., les commissaires députés du roy. Remoostrance nécessaire 
sur le traité de la royne d'Angleterre parlant des manufactures, Paris, 
S. Moreau, 1600, p. 7. — Ce passage est capital pour la décadence de l'in- 
dostrie et du commerce français, comme poar l'état de Tindastrie et du 
comuMroe anglais en 1600. 
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d*exfstence. En peu d'années, le royaume devait voir passer 
la plus grande partie de son numéraire, de sa richesse mé- 
tallique, entre les mains des étrangers, dont Pindustrie nous 
avait rendus tributaires et nous dévorait. L'or et l'argent ne 
sont que des signes d'échange, ils ne sont pas du tout une 
richesse par eux-mêmes. Mais à la manière dont l'Europe 
est constituée, une nation qui éprouve la disette des métaux 
précieux est une nation gênée, paralysée dans toutes ses 
transactions publiques et particulières, menacée dans sa 
prospérité et en certains cas dans son existence. L'un des 
plus grands ministres des finances qu'ait eus la France, Ck)l- 
bert , disait à ce sujet : «• Il est nécessaire d'observer que 
l'argent en barres et en espèces qui vient des Indes occiden- 
tales (l'Amérique) par les galions et la flotte de la nouvelle 
Espagne, étant le seul qui vient en Europe, est aussi ce qui 
seul produit Vabondance ou la nécessité des FAals, chacun à 
proportion que l'industrie et l'application des sujets au com- 
merce en attirent une plus considérable partie *. >» 

En 1596, le roi chargea des hommes dévoués et instruits 
dans ces matières de relever les sommes dépensées annuelle- 
ment par la France pour les importations étrangères. Des 
mémoires contenant une statistique détaillée lui furent pré- 
sentés par Barthélémy Laffemas, que ses relations commer- 
ciales avec la France et l'étranger mettaient en mesure de 
répondre de la manière la plus pertinente aux questions graves 
que posait la couronne. Voici, sur les seuls articles de luxe, 
les renseignements que contenaient les mémoires : 

« Qu'on prenne exemple aux bas de soie qui viennent tous les Sommes que 
ans en France, il se trouvera plus de cinquante mille personnes 5®* achau 
qui en portent, plustot moitié davantage que moins. Quand ils ne lement 
coûteroient que quatre escus l'un portant l'autre , et chascun en * *■ France, 
peut user quatre paires par an, cet article seul monterait à 800,000 
escus (2,^^00,000 livres du temps). Or, est-il que si les bas de soye 
reviennent k une si grande somme de deniers tirez hors de ia 
France, les draps d'or, d'argent et de soie , reviendront à vingt 
fois davantage. » 

Quelque temps après, Lafienias relevant, après des calculs 

* Me'moire servant dMnstrnction au sieur ëvéque de Beiiers, s^en >• liant 
ambassadeur en Espagne, snr le fait dn oommerce, mars 1669. 
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plusieurs fois vérifiés, les sommes que coûtaient annuelle- 
ment au royaume non plus le seul article des bas de soie, 
mais les bas, draps et étoffes de soie, estimait la dépense h 
2 millions d'écus pour Paris, et à 6 millions d'écus pour toute 
la France ^ Ces 6 millions d'écus faisaient 18 millions de 
livres de ce temps-là, environ 65 millions d'aujourd'hui. De 
Serres n'estimait la perte annuelle pour la France qu'à k mil- 
lions d'écus ou 12 millions de livres, près de liU millions 
d'aujourd'hui 2. Mais il était en moins bonne position que 
Laffemas pour être instruit de ces détails d'importations étran- 
gères et de finances. De plus, le chiffre de 6 millions d'écus 
fourni par un historien contemporain, P. Cayet, et conforme 
à celui de Laffemas, justifie pleinement les calculs de ce der- 
nier \ La perte annuelle pour le pays était énorme. Il n'est 
pas sans importance pour l'industrie et les finances à la fois 
de remarquer qu'en ce temps une paire de bas de soie coû- 
tait U écus ou 12 livres du temps, environ 43 francs d'au- 
jourd'hui, et qu'on en usait quatre paires par an *. 

Â un moindre degré que les objets de luxe, mais dans une 
proportion encore très considérable, les objets de première 
nécessité que riches et pauvres indistinctement achetaient au 
dehors envoyaient et livraient aux nations voisines une autre 
partie de l'argent de la France. 



> B. Lafleroas, Reiglement général pour dresser les ntanufaclures^ 
Paris, Cl. de Monslrceil, 1597, p. 8. i.e mémoire avait été remis au roi 
en i596j et renvoyé aux notables assemblés à Rouen le 17 janvier 1597 
(p. 63). — Lafaçon dejaire et semer la graine de meuriers^ Paris, 1G04, 
p. 31 : •« U se iiistine par marchands qu'il s'enlève tous les ans de Puris 
» seul plus de 3 millions d'escus à cause des dictes soyes nianufuclurées et 
» escrues. Et d'autant qu« Ton tient que Paris n'est qn une douzième partie 
>» do la France, cela montre que les liicies esloH'es Ibnt un extrême préiu- 
M dice. Le mettant seulement » la valeur d'un 4 au lieu de IS, il reviendra 
M toujours à 8 millions d'esrus (â4 millions de livres) qui s'en vont hors du 
M ruyanme tous les ans. » Tel était le calcul par induction que faisait Laf- 
femas. Quelque temps après, il fut chargé comme contrôleur générul du 
commerce, de présenter au roi un mémoire ou recueil de ce qui se passait 
en l'assemblée du commerce à Paris. Il contrôla alors ses cbili'res par les 
documents officiels, et il réduisit à (> millions d'écus ou 18 millions de ii - 
vres ce que coûtait annuellement au royaume Pachat des soieries étran- 
gères. Voir Particle 1er du Recueil, dans les Archives curieuses, tome xiV, 
p. 221 à la fin. 

* Olivier de Serres, le Théâtre d'agriculture, lieu V, c. XY, t. il, p. 111 
A, édit. 1804, 1805. 

* P. Cayet, Chr. septen., 1. ii, t. ii, p. 64 A. 

* B. Laffemas, Reiglement général pour dresser les manufactures ^ 
Paris, C. de Monslrœil, 1597. p. 8. 
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.^ 2. Premières tentatives du roi pour relever Vindustrie, et 
pour arrêter les désastres résultant de l'importation 
étrangère. 

Le danger résultant du misérable état de notre industrie iniiiaUve prbe 
en général préoccupa vivement Henri, et son attention se reUuJ^iîIlit 
porta d'abord vers Timportation des articles de luxe, parce aux industrie» 
qu'elle était de beaucoup la plus ruineuse. Dès le commen- * ***** 
cément de 1596, un an avant les ouvertures de Laffemas, 
trois ans avant les propositions d'Olivier de Serres, dont nous 
nous occuperons bientôt, le roi, par une inspiration de gé- 
nie, devina le premier en France que le vrai remède au mal 
était de rendre nationale et générale dans le pays l'industrie 
de luxe, jusqu'alors restreinte à un petit nombre de localités. 

En cette année 1596, il planta les allées du jardin des 
Tuileries de mûriers qui avaient trois ans d'âge, et qui re- 
prirent parfaitement. En attachant ainsi le sceau royal à cette 
culture sur laquelle repose toute l'industrie des soies, il fai- 
sait mieux que de prendre acte de sa découverte ; il attirait 
vers elle l'attention et la faveur de tous les esprits réflé- 
chis ^ Mais il connaissait trop les masses pour imaginer qu'il 
parviendrait seul et du premier effort à les entraîner dans la 
voie nouvelle qu'il ouvrait. Aussi rechercha-t-il le concours 
des citoyens qui avaient autorité dans les matières d'indus- 
trie et de commerce ; l'aide des représentants de la nation 
délibérant sur ses plus graves intérêts ; l'éclat d'une discus- 
sion publique dans une circonstance solennelle. 

Dès que l'assemblée des notables fut réunie à Rouen, le La quetUon de 
U novembre 1596, il la saisit de la question de la décadence ..aUonai^t'des 
et des insuffisances de notre industrie, de l'importation et de importaUon» 
l'achat des marchandises étrangères : il appela toute son at- portée à Vm- 
tentionsur cette grave matière, et la lui donna à étudier. Le •*"*\'^J,gf'***' 
17 janvier 1597, il la somma d'en faire l'objet d'un examen de Rouen. 

* Voici la preuve que le roi fit planter de mûriers les allées du jardin 
des Tuileries dès le commencement de 1596. Barthélémy Laffemas pu- 
blia en 1(i04 chez P. Pautonoier, imprimeur du roi, un mémoire intitulé 
La façon défaire et semer la graine de meuriers. A lu page 39 de cet écrit 
il dit : « Le principul est d'avoir des meuriers en aboudauce... Ceux que 
» Sa Majesté a fait planter aux allées du Jardin du roy aux Thuileries, il 
» y a huit ans^ et trois ansquUUavoienl, on jugeqnUls en ont plus de vingt" 
m cinq, tantik sont grands et beaux, m 

II. U 
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particulier, cl*une délibération spéciale, et il lui fournit tous 
les éléments d'une discussion approfondie et d^une solution 
éclairée, en lui renvoyant les observations et les projets que 
plusieurs bons citoyens lui avaient adressés ^ 
Mémoire Parmi ces écrits se trouvait un remarquable mémoire ré- 

de B. Laflema». ^^ pgj. Barthélémy Laffemas et intitulé : Reiglement général 
pour dresser les manufactures en ce royaume, avec dédicace 
au roi. Les moyens mis en avant par Tauteur étaient au nom- 
bre de quatre. Le premier consistait à prohiber l'entrée dans 
le royaume des draps et étoffes de soie, de fil d'or et d'ar- 
gent, manufacturés par les étrangers, et de réduire les citoyens 
aux produits du petit nombre de manufactures françaises qui 
existaient alors. Laffemas exposait que la perte inévitable et 
prochaine de la plus grande partie du numéraire du pays, si 
l'on ne mettait obstacle à son écoulement, rendait ce remède 
héroïque indispensable. Mais le côté par lequel son projet 
différait essentiellement, radicalement de ceux des autres ré- 
formateurs, c'est qu'il reconnaissait tout le premier et prou- 
vait qu'on ne pouvait songer à priver la France des étoffes de 
luxe ; que la restriction mise à l'usage de ces tissus ne devait > 
être qu'un état passager, une transition, dont il fixait la durée 
à trois ans au plus ; que pendant ce laps de temps la prohi- 
bition devait atteindre uniquement les draps et étoffes manu- 
facturés par les nations voisines, et non les soies écrues, la 
matière première , que l'on achèterait provisoirement à l'é- 
tranger, mais que l'on manufacturerait dans le royaume. Le 
fond de son système consistait donc, non pas à interdire à la 
France l'emploi des soies et des tissus de luxe, mais à trans- 
porter à la France leur production et leur fabrique. 

Ainsi l'importation dans le royaume de plusieurs indus- 
tries de luxe que nous n'avions pas encore , l'exploitation 
en grand "de celles que nous avions déjà , tel était son se- 
cond moyen, son principal remède à la ruine de nos finan- 
ces, comme à l'oisiveté et à la misère d'une classe entière de 
la nation. Il exposait avec soin les motifs et les circonstances 

' An bos de ces écrits, ou trouve Iq mention suivante : u Renvoyé aux 
i» dits sieurs de l'assemblée, pourvoira juger de Inutilité qui peut provenir 
» dudicl reiglement, et eu dunoerudvis a Sa Mujesté, afin d^en ordonner ce 
M qu*il verra estre à faire par raison. Fait à Rouen le 17e jour de janyier 
m mil cinq cens nonante-^ept. » Voir la suite du Reiglement général rédigé 
par LaffenoOis, p. 55. 
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sur leaquel^ il fondait J'opinion et Tespoir gue 90d projet était 
parlaitemem réalisable, offrait des chances sérieuses de réus- 
site. Toutes l^s provinces, toutes les latitudes du royaume, 
disalt-ll, soQ| é^lemeut propres à la /culture du mûrier, dont 
la feuille sert de nourriture aux vers h soie. Cet arbre a pros- 
péré dans les pays du Midi, dans le languedoc, dans les Gé- 
yennes, dans la Provence, daus la principauté d'Orange, dans 
le comtat d'Avignon ; il a réussi dans les provinces du centre, 
par e%»mpi$ dans la Touraine ; il s'est même facilement ac- 
climaté dans les localités dont la température est rigoureuse 
une partie de Tannée, telles que Saint-Gbamond et Saint- 
romain, villes du Lyonnais, situées dans un pays froid et au 
milieu des montagnes, et à Tabbaye des religieuses de Poissy 
dans rile-de-France. Les soies écrues, obtenues dans ces k>- 
calités si différentes, soutenaient avantageusement la compd- 
raison pour la beauté et la finesse avec les soies d'italie '. 
Les Français étaient très propres au travail et à la fabrique 
de la soie, puisqu'ils étaient les meilleurs ouvriers des manu- 
factures italiennes, et que, dans leur propre pays, ils avaient 
établi sur divers points des manufactures avec succès: à Lyon 
et à Tours depuis longtemps ; à Paris, h Montpellier, h Dour- 
dan depuis quelques années, villes où l'on fabriquait des 
velours et des draps de soie, des draps de toile d'or et 
d'argent, des satins, des taffetas, des bas de soie ^. Laffemas 
établissait avec une grande force de raison que, pour s'af- 
franchir de l'aciiat des produits étrangers, la France n'avait 
que deux choses à faire : 1" à étendre à toutes les provinces, 
à généraliser ce qu'elle faisait déjà sur quelques points par- 



* Barthélémy LuHemas, Reiglemeni général pour dresser les manU' 
factures en ce royaume^ Paris, Cl. de Monstrœil, 1597, p. 9, 49, 50. 

' B. LaHemus, Reiglement général , etc., p. 49, 16, lO. « Les «mbassa- 
» deurs du Roy qui ont été dans ces pays là, tesmoigneront que les ouvrier* 
» qui font aujourd'huy les draps de soye à Gênes, Lucqiies,Nuples et autres 
» lieux , ce sont partie des François qui depuis vingl ou trente ans sont 
» sortis de France... Pour les draps de soye, il s^en peut fuire en plusieurs 
» villes de France, et ainsi qu^ils ont commencR en la ville de Lyon et 
» Tours, il y a longtemps. Mesmes en la ville de Paris , il y a un maistre , 
M nommé Godefroy, qui faict toutes sortes de draps de soye, toiles d*or et 
» d'argent, et sans nul doute en fera des plus belles qu'il en vint jamais 
» des pays estranges. En la ville de Montpellier, depuis trois ou quatre ans, 
» ont commencé à faire des velours, satins, taffetas et autres marchandises 
» de soye.... Autre exemple en la ville de Dourdant qui, depuis quelques 
M années, se sont acroutumez à faire des bas de soye, bas d'estame , et les 
» font aujourd'huy aussi beaux et aussi bons que ceux qui Tiennent d*ltalie 
» el d'Angleterre. » 
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ticuliers du territoire, dans un petit nombre de villes ; S^'darts 
ces mêmes villes, dans les centres d'industrie déjà existants, 
à décupler, à centupler les manufactures uniques ou peu 
nombreuses qu'on avait élevées. Et comme il comprenait que 
la production et la fabrique en grand de la soie dépendaient 
de la propagation du mûrier, il incitait et poussait de toute 
sa force les habitants des campagnes ù multiplier le plant de 
cet arbre ; remontrant avec quelle facilité il venait dans les 
terrains d'une médiocre fertilité, avec quelle promptitude il 
croissait, quels bénéfices considérables il procurait au pro- 
priétaire. Dans une instruction particulière, il indiquait qu'il 
fallait donner la préférence au mûrier blanc sur le mûrier 
noir pour la nourriture des vers à soie, et qu'on pouvait faci- 
lement obtenir la reproduction du mûrier par le semis ou par 
la bodture ^ . 

Le troisième moyen conseillé par Laflemas pour rétablir 
la prospérité publique, au moyen d'un travail intelligent et 
fécond , embrassait les industries de première nécessité, 
aussi bien que les industries de luxe. Il consistait à établir 
dans chaque ville une chambre de commerce pour chaque 
communauté d'arts et métiers, et dans la ville principale de 
chaque diocèse , un grand bureau des manufactures , des 
marchands et artisans. Ces chambres et ces bureaux devaient 
être composés non de magistrats rendant la justice ou de 
magistrats municipaux de la cité , peu experts dans les 
matières d'industrie et de commerce ; mais d'un certain 
nombre de manufacturiers et de marchands, jouissant d'une 
honnête aisance, gens de bien et de réputation , non salariés 
pour les fonctions qui leur étaient déférées 2. Les attribu- 



' B. Laflemas, Reiglement général^ etc., p. 9. « Les meuriers sont arbres 
» faciles à venir el qui upporlenl gruud profit suit du bois que l'on coupo 
» de cinq à cinq ans , ou de la feuille pour nourrir les dits vers , qui funl 
» grand nombre de soye. Il y a tel meurier qui a porté du profit à sou 
» maistre plus d'un escu (environ 12 fr. d'aujourd'hui), et s'atiermcnt les 
» communs à vingt ou trente sols tous les ans. » — Aucuns articles qui 
ont esté obmis au Reiglement général, p. 'tO, 51. 

* Reiglement général pour dresser les manufactures , p. 11. » H y aura 
M un nombre de marchands etartisans, gens de bien et de i)onne réputation, 
I» qui ne prendront aucuns salaires ny e&mulumens; qui s'employeront 
r> pour les pauvres; qui vuiderunt les différends des ouvrages et manufar- 
» lures qui viendront à leur connoissunce... Les justiciers et officiers des 
» villes ne sont propres h cugnoistre les manufactures et ouvrages : c'est 
M faire juger les couleurs aux aveugles ; il faut des inaistres experts pour 
M en dérider. » 
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lions de ces chambres consistaient dans la surveillance et la 
police des ouvriers et des pauvres sans travail ; dans une 
juridiction commerciale qui devait vider les différends 
élevés au sujet des ouvrages et manu&ctures ; dans la sur- 
veillance sur les manufactures pour en obtenir des produits 
irréprochables sous le rapport de la qualité, du poids, de la 
mesure, de la beauté des produits, et pour répandre partout 
les perfectionnements auxquels les étrangers étaient arrivés. 

Le quatrième moyen était la multiplication progressive 
des manufactures sur toute la surface du tenûtoire, et 
sans distinction des industries de luxe ou de première 
nécessité, en essayant d'abord de ranimer l'industrie dans 
tous les lieux où elle avait péri pendant Tanarchie. A ce 
dernier moyen se rattachait rétablissement de deux grands 
ateliers ou maisons publiques dans chacune des villes où 
serait érigé un grand bureau des manufactures : tous les 
gens sans profession devaient y être renfermés, et appliqués 
aux travaux de Tindustrie qu'ils développeraient , en trou- 
vant eux-mêmes des moyens honnêtes d'existence et en 
cessant d'être à charge au pays >. 

L'assemblée des notables réunie à Rouen entendit l'exposé 
et le développement du plan de LafTemas. Elle y fit des 
objections qu'il détruisit sans pouvoir entraîner les convic- 
tions. De l'ensemble de son projet , elle ne prit que les moin- 
dres côtés, et n'adopta, sauf un point, que les mesures 
stériles en elles-mêmes, que les prohibitions. Le règlement 
général des notables porte : « Que l'entrée du fil , drap et 
passements d'or et d'argent, ensemble de toutes sortes de mar- 
chandises de soies , et de laines manufacturées hors du 
royaume, soyent défendues en icelui. Que les soies et les laines 
escrues soyent déchargées des impôts et droits de douane 
qu'elles payent et que les monopoles soyent empeschez. 
Qu'il y ait deffenses de transporter les laines et autres estoifes 
non manufacturées. Sera par Sa Majesté fait déclaration que 
ceux qui viendront en France et y travailleront continuelle- 
ment durant trois ans , jouiront des mesmes privilèges que 
les François naturels \ » 

* Rciglemenl gênerai pour dresser lus manufactures, p. 5-40. 
' Extrait du Reiglement général fait en l'assemblée tenue à Rouen , 
p. 54. 
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Lès notable^ àtaicïit trèà bien vu le mal; mate comme ils n'a- 
vaient ^e des connaissances et des idées également bornées 
en économie conrirtlèrciale, ils reconraient à des mesures insuf- 
fisantes potit" retenir l'argent et la substance même du pays qui 
s'écottlaieiit. Le besoin d'une part , la fraude de l'autre, de- 
vaient venir facilement à bout de leurs prohibitions. Ils n'au- 
raient fait (^elqùé cboàe de vraiment efficace que s'ils avaient 
non pas prohibé l^entréèf dans le royaume des tissus de soie 
étfàdgers, mais défendu aux particuliers de pofter des draps 
et étoffes de sole; Et C'est ce qu'ils n'avaient pas oâé, ne vou- 
lant J)âs retirer a(tix ouvriers en soie des manufactures fran- 
çaises leurs moyens d'existence, et accroître ainsi la population 
des fainéants et des pautres. Les notables, par leur règlement, 
autorisaient et fkvot^Satiéilt même l'achat fait à l'élratiger d'une 
partie de la ^ie écrtie, et ne s'occupaient en aucune façon 
d'augmenter la pf-odttction de la soie chez nous. Or, comme 
nous achetions une partie de la matière première sans rien 
vendre aux étrangers, sans rien exporter ; cofHme bien loin 
de là nous subissions une énorme importation de tissus de 
soie, cet achat de matière première était une seconde perte 
sèche, très considérable chaque année pour le pays. Les 
avantages que proposaient les notables aux ouvriers étrangers 
pour les attirer en France étaient insuffisants et même 
dérisoires, (fêtait d^ailleurs en France qu'il fallait chercher 
des ouvriers, ed se bornant à tirer des pays étrangers un 
très petit nombfé d'àttisans consommés dans leur art , qui 
sertiraient de directeurs et de maîtres à hoè ouvriers, et 
qu'on payerait â haut prix. Les contemporains compre- 
naient avec nn âdtnifable bon sens tout ce que les prohibi- 
tions des notables avaient de faible et de vide, et ils disaient : 
« La difficulté estoit qu'avant de deffendre l'entrée des mar- 
» chandises manufacturées d'or, d'argent et de soye, il falloit 
» avoir de quoy en faire dans le royaume K » Tel était le 
problème ; mais il ne fallait pas moins que le génie de 
ftènri IV, lés talents réunis de I^ffemas et de de Serres pour 
lé résoudre, et avant d'en venir à bout, Henri fut obligé dé 
s'y reprendre à plusieurs fois. 

Cependant, même au début, même au premier essai , il 

' p. Cayel, Chr. «epten., 1. il, L n, p. 64 A. 



FUNESTES RÉSULTATS DE CES MESURES. 55 

avait trop d'expérience, trop de sagacité pénétrante pour s^en 
tenir purement et simplement aux proiiibitions des notables. 
Il sentait bien que ces stériles moyens, réduits à eux-mêmes, 
ne produiraient que du mal , s'ils notaient aidés par plu- 
sieurs mesures concurrentes vraiment fécondes. Avant donc 
de mettre à exécution les mesures prohibitives des notables^ 
il chercha à s'assurer l'aide de l'industrie française ; et cela 
durant deux ans, à travers les travaux et les souds de la re- 
prise d'Amiens et du traité de Vervins. A peine libre de ces 
soins, il reporta toute son attention sur la question capitale dés 
tissus de luxe et des soieries. Les manufacturiers et les mar- 
chands de soie de Tours lui promirent que les produits de 
leur industrie satisferaient aux besoins de tout le royaume, et 
qu'il en resterait encore assez pour faire une exportation 
considérable dans les États du Nord. Sur cette afGrmation, le 
roi rendit , au mois de janvier 1599, un pretuier édit qui 
défendait l'importation dans le royaume d'auctihe marchan- 
dise manufacturée d'or, d'argent et de soie ^ 

Même avec les tempéraments considérables que Henri 
avait apportés aux décisions des notables^ il se trouva à 
l'épreuve que ces résolutions étaient impraticables et désas- 
treuses, et la prohibition tout à fait prématurée. Les manu- 
facturiers de Tours n'avaient ni rassemblé des capitaux, ni 
préparé des manufactures pour une production suffisante des 
étoffes de soie, pour le tirage de l'or et de l'argent : ils ne pu- 

' Foiitanon , t. i, p. 1046. — Recueil des Ane. lois franf., t. XV, p. 212. 
— P. Cayet, Ghron. sept., 1. ii , t. il , p. 6i A. « Suivant ce qui avuit esU 
» arresté k rassemblée de Rouen , Pentrée des manufactures d'or, d'argent 
» et de soye fut d^fieudue en France... L'édict fut fuict à la poursuite dès 
» marchands et ouvriers en soye de Tours. » — Sully, OEcon. roy., c. 92 , 
>» t. I , p. Ô17. « Ceux de Tours vinrent à Blois pour tous parler de faire 
w defiendre Tentrée de toutes sortes de manufactures estraneeres, se faisant 
» forts de fournir toute la France de semblables estofies. Ils s'adressèrent 
M à la propre personne du Roy, laquelle ils sollicitèrent ou plutost impor- 
» tunèrent tellement par le moyen d^amis el de presens, qu'enfin ils obtin- 
)» rent ce qu'ils demandoient. » — De Thnu confirme le témoignage de 
Sully. Thuanus, 1. cxxiii . $ 10, t. Y, p. 838, édit. Londin, 1735. « Hoc «t 
» anno (1599), rex sericum punnum, in regnum importari ediclo prohibait, 
M quod immensam pecunium ex eo in Italium exportari comperisset, et a 
» quibusdam institoribus spes facta esset in Gallia sericnm tanta copia 
» conjici posse^ ut non solum regni usibus^ sed etiam vicinis provinciis 
» extemis^ ad septentrionem posilis^ satis esset. » I/ëdit éstda mois d« 
ianvier : le séjour du roi à Blois n'est que de l'été de 1S99 (Cayet, 1. u, t. Il, 
p. 64, et Lettres missiv., t. V, p. 15S). Par conséquent, si les marchands 
de Tours demandaient quelque chose an roi au mois d^août 1599, cVtait 
qu'il tînt la main ferme à l'édit rendu depois six mois, et non qu'il le 
rendît actuellement. 
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rent satisfaire aux besoins publics, et fournir les denrées qu'un 
long usage avait fait passer dans les mœurs et les habitudes. 
Sous rinfluence de la mode et de Tusage, et sous le stimulant 
de la difficulté, ces étoffes furent recherchées avec fureur, 
parce que Pédit ne défendait pas d'en porter. Elles furent 
introduites en France, non pas par le commerce régulier, 
mais par la contrebande, qu'une organisation encore impar- 
faite des douanes ne réprimait qu'à moitié. Les fraudeurs 
arguant toutefois de la défense, et des périls prétendus 
qu'elle entraînait, vendirent ces marchandises à un prix 
exorbitant La clameur des acheteurs, qui ne savaient pas 
s'en passer, fut universelle et le mécontentement profond. 
Au souvenir de cette émeute pour les étoffes de soie, le 
roi disait quelque temps après, dans une délibération 
sur laquelle nous aurons occasion de revenir : « J'aimerois 
» mieux combattre le roy d'Espagne en trois batailles rangées 
» que tous ces gens de justice, de finance, d'escritoire, et de 
» villes, et surtout leurs femmes et leurs filles, que vous me 
» jetteriez sur les bras par vos défenses K » Cette lutte du 
gouvernement contre des classes entières de la société ne ' 
fut ni le seul inconvénient , ni le seul danger de la pro- 
hibition. Les droits que la couronne percevait sur les étoffes 
à leur entrée dans le royaume périrent, et le trésor public, 
qui commençait à peine à sortir de la détresse, fut menacé 
de perdre l'une des branches importantes de ses revenus. 
Enfin les moyens d'existence de plusieurs villes de l'est et 
du midi de la France, surtout de Lyon , furent compromis. 
Lyon n'avait alors qu'un petit nombre de manufactures 
d'étoffes de soie : l'industrie et la fabrique n'y étaient éta- 
blies que dans des proportions très restreintes. Ce qui faisait 
vivre cette ville, c'était un immense commerce d'importation 
et de transit : elle tirait d'Italie les draps et étoffes de soie 
dont elle approvisionnait ensuite presque toute la France, et 
même une partie des pays voisins. Elle fut momentanément 
nunée par la prohibition : les contrebandiers vendirent tout 
ce que ne vendaient plus ses marchands. Ainsi il ne sortait 
pas moins d'argent de France, et la fraude seule profitait de 
ce que le commerce et le trésor public perdaient. Taudis 

• Sully, OEcoo. roy., c. 121, t. !«, p. 516 A. 
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que les États d'Italie, aidés par les contrebandiers, contl* 
nuaient malgré les défenses à couvrir la France de leurs 
produits de luxe, les Flamands et surtout les Anglais inon- 
daient la Picardie et la Normandie de leurs denrées de pre- 
mière nécessité, également proscrites et tout aussi inutilement 
proscrites par les notables de Uouen : ils les apportaient à 
pleins vaisseaux sur nos côtes, et les répandaient de là dans 
Tintérieur du pays. Un pareil état de choses n'était pas sou- 
tenable, et moins d'un an après que l'édit de prohibition eut 
été rendu, le roi le révoqua pendant son séjour à Lyon (1600) K 
Les édits prohibitifs de cette année 1600, de l'année 1601 et 
suivantes, portèrent uniquement sur les draps et étoifes 
d'argent et d'or ; ils n'atteignirent plus les draps et étoiles 
de soie, ni les autres denrées. 

§ 3. Le roi établit en grand ^industrie de la soie 

en France. 

Pendant la durée de cette épreuve, lienri, qui en suivit Plan géuérai 
dès le principe les effets d'un œil attentif, et qui en décou- reiaiwemcnt à 
vrit les vices, revint à ses grandes et larges idées et aux rinUusirie. 
plans de Laffemas. Il féconda les projets de Laffemas en y 
appliquant sa puissance et le concours de tous les hommes 
spécialement versés dans ces matières. 

Dans un plan général et raisonné sur l'industrie, il em- 
brassa toutes les parties de cette délicate et vaste matière, 



' Sully, OEcon. roy., c. 92, t. i, p. 017. «c Tuul cela ayant este aussi mal 
» basti, saus les fondements nécessaires pour un si grand dessein, s'en alla 
» dans six mois en ruine , les incommoditez que quasi toute la France re- 
» cevoit de ces défences ayant contraint le Roy de les révoquer, estant à 
» Lyon. — P. Cayet, Chr. sept., I. il, p. 64. • Ce fust une estrnnge confu- 
» sion, car cest édict ne fut sitôt faict à la poursuite des marchands et 
» ouvriers en soye de Tours^ que les douaniers de Lyon et autres ban- 
» quiers ne s'y opposassent , et firent tant , que l'année ensuivante il 
» tut révoqué. » 

Ce passage est de In plus haute importance. Il prouve : 1* qu^en 1599 
industrie et la fabrique de la soie sont, comparativement au reste de la 
France , fort développées à Tours , bien que d*une manière absolue elles 
ne le soyent que sur une échelle trop étroite et restreinte; 2« qu*à cette 
même époque, la fabrique, la manufacture de la soie n^est encore que fort 
peu de chose à Lyon, tandis qne le commerce d'importation et de transit 
y est établi dans des proportions immenses; que la ville de Lyon reçoit 
i\c l'Italie les étoH'es de soie dont elle approvisionne presque toute la 
France, après avoir payé les droits d'entrée pour ces marchandises à la 
douane du gouvernement. — Les édits prohibitifs rendus en 1600, 1601. 
1606 , ne portent plus que sur les draps et étoffes d^or et d^argent. Voir 
dans les Aucienn. lois franc., t. XV, p. 338, 363, 305. 
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et il arrêta ainsi le programme des efforts que le gouverne- 
ment avait à faire, des obligations qu'il avait à remplir. 
1* Donner par l'industrie des moyens d'existence à toute la 
classe pauvre de la nation, qui soutenait quelque temps 
sa misérable vie par l'aumôme, et la terminait par la faim ; 
transformer tous ces mendiants en ouvriers vivant honora- 
blement de leur travail et enrichissant lé pays. 2® Retenir 
en P'rance l'énorme quantité de numéraire que l'industrie 
étrangère en tirait , et empêcher que le tribut annuel que 
nous lui payions n'égalât ou ne dépassât tous les bénéfices 
de notre agriculture restaurée. Les contemporains Laffemas, 
de Thou, P. Cayet, Fontenay-Mareuil, témoignent unani- 
mement que telles furent les deux idées dominantes du roi ^ 
3" Surmonter les obstacles contre lesquels les gouverne- 
ments précédents avaient échoué, et au lieu de recourir à la 
prohibition contre les étoffes de soie devenues l'un des 
besoins généraux , se mettre en mesure « d'avoir de quoy 
M en faire dans le royaume, m Pour atteindre ce but , et 
faire à l'industrie étrangère la seule guerre qui fût sérieuse 
et praticable tout ensemble , créer une industrie française, 
d'abord rivale et ensuite rivale victorieuse de celle de nos 
voisins, /i" A cet effet, multiplier la graine des vers à soie, et 
les mûriers dont la feuille servait de nourriture aux vers ; se 
procurer ainsi la matière première, et en gagner le prix. 
5° Etablir partout des manufactures, et gagner le prix de la 
fabrication , bien plus considérable que le prix de la matière 
première. 6" Etendre l'industrie de la soie à toutes les pro- 



' Laffemas, Reiglemene général^ p. 8. « On peut avoir moyen de faire 
M marchandise en France pour en estre vestus , et par ce moyen on feroit 
» travailler les pauvres; car h faute de leur donner moyen, ils demeurent 
» k rien faire et se perdent du tout, soit de pauvreté ou autrement. — Puge46: 
I Ceux qui meurent de grande nëcessilé, oisifs comme bestes brutes, don- 
n nent usses à cognoistre le mal que toute In France reçoit d^empescher le 
A moyen de faire vivre un cbascun. — Dédicace au roy, page 4 : Ce seront 
» les vruis thrésors des Indes pour remplir la France de deniers et riches- 
» seSf empeschant d'aller cliercher aux étranges pays ce qui peut se faire 
» et travailler en France pour le bien de vos subjects. » — P. Cfayet, Cbr. 
sept., 1. II , t. II, p. 64 A. « L'entrée des marchandises manufacturées d'or, 
M d'argent et de soye fnst deffendae en France, afin que le peuple s'adon- 
» nast à la manufacture, et pur ce moyen, que Purgent que Ton transporte 
» aax pays estrangers, estimé à plus de 6 millions d'or par un, y demeu- 
» rast. » — Fontenay*Mareail, Mcm. coUect. Michaud, t. V, p. 28 A. « Le 
» roy pretendoit par ces moyens (les manufactures) empescher qu'on ne 
» iMrtast l'ftrgent hors da royaume , et donner aux pauvres diverses oeca- 
» sions de gagner leur Tie. m 
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vinces de la France, par le ttiottveraeïit et l'élan que le goa- 
vernemeflt imprimerait lui-même, par les plantations, magna- 
neries et manufactures modèles qu'il instituerait, par les 
facilités qu'il donnerait aux particuliers de le suivre et de l'imi- 
ter dans ce qu'il faisait pour celte industrie. T Pour ne pas 
gêner le commerce français dans ses rapports avec les étran- 
gers, et pour ne pas diminuer les droits de douanes et les 
revenus publics, t-estreindre la prohibition aux seuls draps 
d'or et d'argent, fabriqués à Milan, en stimulant du reste les 
manufacttires nationales, et en les excitant à fournir comme 
tous leà autres ce produit , qui du reste n'intéressait que les 
priiicès et les grands seigneurs ^ Telles furent les règles de 
conduite et d'administration que Henri établit , pour tout ce 
qui concernait l'industrie et les articles de luxe. Quant aux 
manufactures d'objets de première riécessité, il résolut de les 
rétablir et de les étendre par la forte direction centrale 
d'une Commission, Conseil, ou Chambre de commerce, par 
de bons règlements, par une protection incessante. 

Nous suivrons d'abord sans interruption tout le travail ^ «>» «'««d* <*«» 

coDcours 

administratif qui se rapporte aux industries de luxe, et en d'OUvier de 

premier lieu , celui qui concerne l'industrie de la soie. En Serres. 

1599 , trois ans après les plantations de mûriers que le roi 

avait faites lui-même dans les allées du jardin des Tuileries ; 

deux ans après la publication du Règlement général de 

Laffemas, son argentier, avec lequel il conférait sans cesse 

sur ces matières d'industrie agricole et manufactiirière ; 

enfin , postérieurement au plan général qu'il avait arrêté et 

que nous venons d'exposer, il ne s'agissait plus pour Henri 

que de passer à l'exécution et de choisir les voies les plus 

sûreS et les plus promptes pour y arriver. Cette année, 1599^ 

il appela du Languedoc à la cour Olivier de Serres, seigneur 

' Les idées et le plan général de Henri IV relativement n Tindustrie, qui 
ne sont énoncés que fort imparfaitement dans les historiens, se troovënt 
dans les auteurs des Mémoires que le roi demandait aux hommes spé- 
ciaux. B. Laffemas, dans le Recueil de ce qui se passe en Passemblée dn 
commerce à Paris, 160* (Archivés curieuses, t. xiv, p. 229), dit en propres 
termes : « Sa Majesté a prudemment préveti et jugé que comme ce n^estoit 
M asstfs pour ce grand et très riche dessein d'entreprendre le plant des 
M meuriers seul, qui n'y adjouteroit l'art de la soye par la nourriture des 
>» ^erftqui se fait facilement des feuille^v des dits meuriers, ny ces detix choses 
» ensemble, qui n*y suradjouteroit erièdfe ta troisième pout* l6 parfait ac- 
» coDltiliSsë filent, qdi est la mannfaetufe des dictes soyes en tôiites lesfa- 
» (tfns et perfections dont lès éSti^Sn^rJ prennent tant d*«d^aiit«ge et d*ar- 
I» gent sur sons. » 
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du Pradel en Languedoc , qui après trente-cinq ans de mé- 
ditations et de pratique, passait pour Tiiomme le plus habile 
du royaume dans Tart de l'agriculture, et dans Téducation 
des insectes utiles que cet art multiplie. Le roi eut avec lui 
une mémorable conférence dans laquelle furent agitées 
toutes les questions relatives à l'extension , en France, de la 
production et de l'emploi de la soie. Us tombèrent d'accord 
que le moyen le plus infaillible et le plus actif était l'intro- 
duction du mûrier et des vers à soie dans les provinces 
du centre du royaume, et particulièrement à Paris, où l'ac- 
tion du gouvernement multiplierait à l'infini la propagation 
de la nouvelle culture et de la nouvelle industrie dans toutes 
les parties du territoire. Henri ordonna à de Serres de publier 
tout ce que sa longue expérience lui avait appris sur cette 
matière. A ces détails fournis par le père de notre agricul- 
ture lui-même, de Thou ajoute les suivants * : « Olivier de 
» Serres composa par ordre du roi un livret en français, sur 
>» la soierie, afin que cet écrit, en langue vulgaire, pût être 
» lu de tout le monde, et instruire jusqu'aux paysans. » 
C'est le traité que de Serres a intitulé : La cueillette (récolte) 
de la soye, par la nourriture des vers qui la font, adressé au 
prévôt des marchands et échevins de la ville de Paris, et 
publié le 1*' février 1599. Dans ce traité, de Serres présen- 
tait d'abord le résumé historique de l'introduction du mûrier, 
de la production et du travail de la soie en France. Sa no- 
menclature des fabriques et manufactures de soie établies 
dans le royaume jusqu'en 1599, sa statistique de leurs 
progrès et de leurs produits, sont infiniment moins exactes 
que celles de LaiTemas. Gela n'est pas bien étonnant, puis- 
que Laffemas avait consacré une grande partie de sa vie 
au commerce des soieries et autres tissus de luxe, soit en 

' Olivier de Serres , la Seconde richesse du meurier blanc , de'dicace à 
M. Pompone de Belièvre, chancelier de France, Paris, Saugruio, 1603, p. 4. 
— Le Théâtre d'agriculture, lieu V, t. u, p. 110 A, ëdit. 1804-1805 : « Le 
M roy, par le discours quUl me commanda de lui faire sur ce sujet.»— Thua- 
nos, lib. CXXIX. Le traducteur, t. Xiv, p. 14â,par une impardonnable igno- 
rance, traduit le mot Serranus de de Thou , par celui de Serran . au lien 
de lie Serres. Cette erreur a été reproduite et aggravée par Pabbé Delé- 
cluze, qui a arrangé les Mémoires de Sully dans le siècle dernier. Delé- 
cluze, outre qu'il nomme de Serres Serran, transforme le célèbre agro- 
nome languedocien en un manufacturier provençal. Il dit à la note 10 de 
la page 475 du tome II : «Je trouve encore dans les écrits de ce temps-là, 
» qu*un manufacturier provençal^ nommé Serran^ entreprit de faire 
i> des étoffes de Técorce la plus fine des mûriers, m 
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France, soit à l'étranger. Mais ce qui peut surprendre, 
c'est que dans ce qui a trait à la culture du mûrier, dans 
renoncé des localités où cet arbre s'est introduit et natura- 
lisé jusqu'à la fin du xvi* siècle, le relevé général du mar- 
chand est plus exact et plus complet que celui de l'agricul- 
teur ^ Deux traits particuliers, fournis par de Serres, servi- 
ront cependant à compléter le tableau de LaflTemas. Après 
l'introduction du mûrier et de l'industrie de la soie, en 
France, par Louis XI , intelligent essai qui ne dépassa pas, 
à ce qu'il paraît , les limites de la Touraine et de Tours, et 
auquel les deux auteurs font allusion , le mûrier et les vers 
à soie furent tirés du royaume de Naples , par quelques 
gentilshommes qui avaient accompagné Charles VIII dans 
son expédition d'Italie, et acclimatés d'abord à Alan , près de 
Montéllmart en Dauphiné : de là ils furent répandus dans les 
autres provinces méridionales du royaume. Peu de temps 
avant la publication de l'écrit de de Serres, celte culture et 
cette industrie avaient fait une pointe à l'ouest de la France, 
et pénétré à Caen en Normandie, où elles avaient réussi. 

Mais si de Serres est médiocre dans l'historique qu'il pré- 
sente, il reprend toute sa supériorité dans ce qu'il dit sur la 
plantation du mûrier, l'éducation des vers et la récolte de 
la soie. Distinguant en maître , d'après la nature du sol et 
le degré de la température, les pays impropres à la nouvelle 
culture de ceux où elle devait nécessairement réussir, il 
établit comme loi générale que partout où croît la vigne, le 
mûrier prospérera. Il annonce en conséquence que la planta- 
tion du mûrier ne sera pas à essayer dans une partie de la 
Picardie, de la Normandie, de la Bretagne, mais qu'elle sera 
tentée avec succès dans quelques cantons de ces trois pro- 
vinces , et dans toute la Champagne , l'Ile-de-France, la 
Bourgogne, le Nivernais, le Beaujolais , le Maçonnais, le 
Lyonnais, le Berri, l'Orléanais, le Limosin, le Poitou, la 
Saintonge, la Guyenne, la Gascogne, le pays autour de Ton- 

' Dans 50II Supplément au Reiglemeot général, intilulë : Aucuns nrli- 
cles ffiii ont esté omis ^ LatTemus, p. 49, 50, indique pour l'uiinée 1597 
trois localités autres que celles indiquées pur de Serres, comme ayant reçu 
des mûriers et comme recueillant de la soie, St.>Cbumond et St.>Rom:iin, 
dans le Lyonnais, et l'abbaye des religieuses de Poissy dans l'Ile-de-Frauce. 
Lnfl'cmas indique aussi deux autres manuTactures pour la teinture et le 
tissage des soles, Lyon et Paris. (Voir ci-dessus, page 51, et ci-aprcs 
page 60.) 
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louse OÙ elle n'avait pas pénétré, bien que ce pays dépendit 
01} Languedoc. De Serres traitait ensuite de la nature du sol 
propre au mûrier, des diverses races et espèces, de la plan- 
tation et de la culture de cet arbre ; de la feuille du mûrier, 
de son utilité, de son emploi , de la manière d'en retirer la 
soie par le ver ; du logement , de la nourriture et de Tédu- 
cation des vers à soie ; des soins à prendre pour leur faire 
filer leur soie, et pour recueillir la semence nécessaire à la 
conservation de la race ; enfin de la récolte et du dévidement 
de la soie. De Serres annonçait Tespoir que les instructions 
fournies par lui, que la puissante impulsion donnée par le roi 
à cette culture et à celte industrie, la feraient pénétrer des 
extrémités au cœur du royaume, la propageraient dans les pro- 
vinces centrales et septentrionales de la France. 11 excitait les 
habitants de ces pays par le puissant mobile de l'intérêt, 
u à tirer des entrailles de leurs terres le trésor de soye qui y 
M estoit caché , et par ce moyen à mettre en évidence des 
» millions d'or y croupissants, o Gomme preuve irrécusable 
de ce qu'il avançait à cet égard, il citait l'exemple des pro- 
vinces de Dauphiné, Provence, Languedoc , où l'éducation 
du mûrier et des vers à soie était devenue le principal 
revenu des propriétaires fonciers. « Dans ces pays, disait-il, 
» le revenu du meurier est tenu pour le plus clair denier 
» tombant dans la bourse. » En s'adressant aux magistrats 
municipaux de la capitale du royaume, il se flattait qu'ils 
donneraient l'exemple au reste du pays, et l'entraîner aient 
dans la voie nouvelle où il devait trouver profit et honnem* 
tout ensemble ^ 

Des conférences du roi et d'Olivier de Serres étaient sor- 
ties, outre cet appel à la nation, outre l'indispensable instruc- 
tion sur la culture du mûrier et l'éducation des vers à soie, 
plusieurs résolutions pratiques d'une utilité capitale. De 
Serres avait désigné, dans la campagne de Paris, Madrid et le 
bois de Vincennes comme propres à recevoir et à nourrir 

• Olivier de Serres, Latutillelle (lëcolte) delà soye^ par la nouirilure 
des vers qui la font^ Paiis, Jumel Meltuyei, imprimeur ordinaire du rui, 
1er février 1591). Ce truite u été ins^éré pur de Serres duos son Théâtie d'agri- 
culture, où il forme le XV* chapitre du y* lieu.!, ii, p. 107-147, édil. 18U4- 
1805. — La seconde lichesse du meurier blanc ^ Paris, Suugrain, IbOS, 
Dédicace^ p. S. Le pussuge cité ci-dessus duus le texte se trouve dans le 
Thé&tre d'agriculture, lieu V, c. XV, t. ii, p. 108 B, édlL 1804-1805. 
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trois cent mille mûriers, et à produire une grande qiiantité 
de soie. Le roi, de son c6té, avait résolu de pUi^ter des mû- 
riers blancs dans tous les jardins de ses palais , et d'y con- 
struira des magnaneries et des manufactures pour le premier 
travail de la soie , qui consistait à la tirer et à la dévider K 
En 1600, tandij^ que le temps et l'activité de Henri semblaient 
absorbés par ses négociations d'abord, et ensuite par sa gi^erre 
avec la Savoie, par son divorce avec Marguerite de Valois, son 
mariage avec Marie de Médicis, ses intrigues avec mademoi- 
selle d'Entragues , il suivait avec un intérêt et une persévé- 
rance qui étonnent la propagation de la soie dans ses moin- 
dres détails. Il envoyait en Provence, Languedoc et yivarais Pianuuoa de 
le siem* de Bordeaux , baron de Golonces , surintendant des j.^ touries 
jardins de France , recueillir dans ces pays , première patrie châteaux 
de la soie chez nous, tous les renseignements propres à favo- 1m *]^artkuUs^s 
riser l'expérience qui allait être tentée. 11 écrivait h de Serres °"J ^^^"* 
une lettre qui fait époque dans l'histoire de notre agriculture 
et de notre industrie , et par laquelle il le pressait de s'em- 
ployer à recouvrer et à lui envoyer des plants de mûriers '. 
De Serres s'acquitta de sa commission avec une telle dili- 
gence, qu'Use trouva en mesure, au commencement de 1601, 
de faire conduire à Paris 20,000 pieds de mûriers. Ils furent 
plantés en divers lieux, au jardin des Tuileries, non loin de 
ceux dont le roi avait bordé les allées de ce jardin dès 1596 , 
au château royal de Madrid près Paris , au parc de Fontaine- 
bleau. Ils reprirent partout avec la plus grande facilité. Ils 
purent bientôt fournir à la nourriture des vers à soie que 
l'on ferait éclore, et donner la graine nécessaire pour la pro- 
pagation du mûrier dans les diverses provinces du centre et 
du nord de la France. Le roi voulut, de plus, avoir une pé- 

■ Le Théâtre d'agriculture, lieu y, c. xv, t. u, p. 109 A. 110 A, 1 il A. -> 
Legraio, Décade, I. Vlll, p. 419, « avec iuslructiun de la manière de tirer 
et dévider la soye, » 

* Le Théâtre d'agriculture , lieu V, c. XV, p. 110 fi. — Lettre du roi du 
37 septembre 1600, insérée dans l'Eloge d'Olivier de Serres par François de 
Neufchateau , p. XXXlij. Nous ne trouvons pas cette lettre, au moins à «a 
date, ni â aucune date du mois de septembre, dans le Recueil des lettres 
missives, tome V.« A noble Olivier de Serres, seigneur du Pradel. Monsieur 
» du Pradel , vous entendre» par le s**, de Bordeaux , par les mains duquel 
» vous recevrez la présente , Toccasion de son voyage eu vos quartiers , et 
n ce que je désire de vous. Je vous prie donc de l'assister en la charge 
» que je lui ay donnée, et vous me feres service très agréable. Sur ce. Dieu 
» vous aist, M. du Pradel, en sa garde. Ce 27 septembre, â Grenoble. Signé 
» Henri. » 
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pinière. Par son ordre, le sieur de Gongis, gouverneur du 
jardin des Tuileries, y sema des mûriers en 1601. La crue 
de ces arbres fut telle que, trente mois après, aucun homme 
ne pouvait atteindre leur sommet < . Henri avait dès lors 
une immense plantation , une immense réserve de mûnei's 
dans ses jardins. Toutefois la naturalisation de cette culture 
au centre du royaume ne lui paraissait devoir être assurée 
que quand la capitale l'aurait adoptée et aurait donné 
l'exemple aux provinces. Cette satisfaction lui fut bientôt 
accordée. Au commencement de Tannée 1G02, et par ses 
soins, le Languedoc fit un envoi de soixante mille mûriers 
que les habitants de Paris et des campagnes environnantes 
achetèrent et replantèrent avec un plein succès dans leurs 
jardins ^, 

Le roi avait dès lors en abondance le mûrier et sa feuille, 
la nourriture môme des vers h soie : ses jardins, Paris, 
les environs de Paris en étaient couverts. Un grand centre 
était formé dans la capitale, et devait bientôt distribuer 
cet arbre aux provinces qui ne le possédaient pas encore. 
Mais ce n'était là que la moitié de ce qui était nécessaire 
aux progrès de l'industrie que Henri voulait populariser. 
11 fallait faire éclore les vers, les élever, récolter leur soie, 
mettre cette soie en état d'être manufacturée. Le roi pourvut 



* Les plants de mûriers envoyés par de Serres avaient ne'ccssairement 
trois ans, comme ceux plantés pur Henri IV en 15U6, «luus les ulle'cs dn 
jardin des Tuileries: nous allons en donner deux preuves. Pour lu planta- 
tion faite en 1601 au jardin des Tuileries, vuirde Serres, le Théâtre d^ugri- 
culture, lieu V, c. XY, t. Ii, p. 110 B.Pour celle fuite »u cliâleuu de Madrid, 
voir P. Cayet, Chr. sept., t. ii, p. '■2*69 A. Sous l'un fGU5,Cayet dit : u Des 
» espreuves en uvoient esté fuictes nu chaleuu de Mudry près t'uns,où il y a 
» grande quantité maintenant de vers ù soyo. u Pi>ur quMl y ait grande 
quantité de vers à soie à Madrid en 1605, il faut que des mûriers u>ant au 
moins trois uns d'âge aient été plantés dans eu lieu en 1001. Pour la plun- 
tation fuite à Fontuinebleau en 1601, \oir Sully, OEcon. roy., c. IfiS, i. ii , 
p. 36 A. Sully, suns l'année 1605, dit : « Le roy estant retoarné sur le 
» chemin du Chenil.... et vous ayant pris par la main , il vous mrna dans 
» tes allées de meuriers blancs , qui sont tout environnez de canaux. » 
Ces arbres avaient au moins sept ou huit ans. Pour In formation d^ine 
pépinière au jardin des Tuileries, voir B. Luffemus, Lu façon de faire et 
semer la graine de meuriers. Il écrit en 1604, et il dit page 29 : <c Le prin- 
» cipal est d^avnir des meuriers en abondance et les faire semer, ainsi 
M qu*a fait le sieur de Congis, gouverneur du jardin du roy aux Thuileries, 
M en aynnt fait semer il y a trente moiSy qui sont crens si haut qu'il n^y 
M a homme qui les puisse atteindre. » 

' B. Laff'emas, La preuve du plant et proffit des meuriers, Paris, Pauton- 
lîier, 1603, p. 13 : u L'année passée (1602) . il arriva à Paris 60,000 meu- 
» riers du Languedoc, lesquels ont repris par le rappott de ceux qui les 
» ont achetés et plantes en leurs jardins. » 



ÉPREUVE DE LA VALEUR DES S01£S RÉCOLTÉ KS. 65 

à tout a Pour d'autant plus accélérer et advancer la dicte en- 
treprise, et faire cognoistre la facilité de ceste manufacture, 
Sa Majesté fit exprès construire une grande maison au bout 
de son jardin des Tuileries à Paris, accommodée de toutes 
choses nécessaires tant pour la nourriture des vers que pour 
les premiers ouvrages de la soie K » C'est de Serres qui 
signale ce premier et important établissement fait à Paris. Un 
autre contemporain en indique un second de même nature 
créé au château royal de Madrid près Paris. « Dans le chas- 
» teau de Madry, près Paris, dit-il, il y a grande quantité 
» maintenant de vers à soye, de moulins et autres instru> 
» ments pour lui donner toutes ses façons. » Par conséquent, 
en se servant de la feuille soit des mûriers plantés par lui- 
même dès 1596 dans les allées des Tuileries, soit des plants 
de trois ans que de Serres lui avait envoyés au commence- 
ment de 1601, le roi était parvenu en 1602 à faire naître aux 
Tuileries, et à Madrid, dans le bois de Boulogne, une grande 
quantité de vers, à en tirer la soie en abondance, à faire dé- 
vider et organsiner cette soie, à lui donner la préparation 
complète qu'elle devait recevoir avant d'être livrée au tissage. 
L'italien Balbani surveillait et dirigeait ces établissements 
royaux, principalement celui de Madrid 2. 

11 ne restait plus qu'à reconnaître le rendement et la valeur 
de la soie nouvelle : on sut bientôt à quoi s'en tenir à cet 
égard par une épreuve décisive. On livra les soies obtenues 
en 1602, dans les magnaneries des Tuileries et de Madrid, aux 
directem's et aux ouvriers de la manufacture établie à Paris 
pour la teinture et pour le tissage de la soie. Ils les comparè- 

* Olivier de Serres, Théâtre d'agricall., lieu V, c. XV, t. u, p. 111 A, 
édit. 1804-1805. 

' P. Cayel, Chron. sept., 1. VI, t. ii , p. 259 A, édit. Blichaud. Cayet, 
dans le récit de ce qui concerne l^an 1603, s'interrompt pour rappeler ce 
qui avait été fait en 1602 relativement à la suie. Cela résulte des t'uits qu'il 
rapporte et des termes dont il se sert. « Des espreuves eu at*oyent esté 
»/aicles dans le chasieau de Madry^près Paris. »Le détail des moulins qui 
se trouve dans son texte est très précieux : il prouve que les ouvriers 
employés par le roi dévidaient et organsinaient la soie , puisque les mou- 
lins s^emploient pour Torgansinage. Pendant longtemps les Milanais et les 
Picmontais avaient connu seuls et caché l'art de faire de l'organsin. Orgausiu, 
terme de manufacture. Fil de soie très fin, composé de plusieurs Lrins de 
soie grége, déjà apprêtés isolément par une première opéraUon qui les tord 
à droite, et qu^on retord une seconde fois ensemble à gauche, sur le moulin 
à organsiner. — Voir de plus Thnanus, 1. cxxix, $ 13, t. vi, p. 170, édit. 
Lond., 1733, pour le texte ; t. xnr, p. 141, pour la traduction. Balbani a laisse 
sou nom à Tune des routes du bois de Boulogue : elle fut percée alors 
pour facUiter ses communications entre Paris et le château de Madrid. 

II. 5 
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rent aux plus fines soies d'Italie, à celles de Sainte-Lude en 
Sicile, de Bassano, de Bologne, dont les Italiens faisaient les 
satins et les crêpes : les soies de Paris furent trouvées plus 
fines, plus légères, plus brillantes. De plus, après les avoir 
employées, les ouvriers déclarèrent que quinze onces de soie 
française rendaient pareille quantité d'étoffe que dix-huit 
onces de soie d'Italie ^ Ainsi, par les soins de Henri, dans le 
cours de Tannée 1602, la plantation en grand du mûrier à 
Paris et dans FIle-de-FranCe, deux magnaneries royales, deux 
manufactures royales pour les premières façons de la soie, 
avaient été érigées à la fois. De plus, le roi avait acquis la 
preuve que, dans son noble projet, ni lui-même ni ses con- 
seillers Laffemas et de Serres ne s'étaient laissé prendre à de 
trompeuses ou même de lointaines espérances. 
Le mûrier et Pour achcvcr le grand établissement dont il voulait doter 
rëplndûs daM* ^^ 1^1^» îl comprit qu'il devait pousser avec une égale vi- 
rile -de-Fr«nce, goeur, une égale promptitude, la diffusion du mûrier, la pro- 
la Touraine, ductiou des vcrs et le premier travail de la soie dans les pro- 
ie Ljoonais. vinccs. Ce n'était qu'à ce prix que l'éducation de la France 
devait être complète. « Il ne voulait pas que tels trésors de- 
«meurassent resserrés en certains coins de son royaume, ains 
» que ses peuples s'en ressentissent universellement '. » En 
conséquence, il ordonna que les commissaires déjà nommés 
par lui pour le commerce général par les lettres patentes du 
15 avril 1601, avisassent aux plus faciles expédients qu'il 
serait possible pour fournir de mûriers tout le royaume, et 
donner en peu de temps les moyens de recueillir d'abord et 
ensuite de manufacturer la soie. Après une délibération ap- 
profondie et suivant l'expresse volonté de Henri, des contrats 
furent passés avec des marchands et entrepreneurs de Paris, 
les 14 octobre et 3 décembre 1602, et confirmés par des let- 
tres patentes, pour fournir de plants et de graine de mûriers, 

* Laffemas, Xa preuve du plant et proffit des meuriers^PariSf Paulon- 
nier, 1603, p. 6. « Les ouvriers qui employetit les soyes tuicles à Paris , 
» asseurent que quinze onces de celles de France rendent pareille quantité 
» d'ouvrages (d'etotfe) que dix-huit de celles d'ilalie. » Ce passage capital 
pour la bonté, valeur et rendement des soies recueillies & Paris et dans les 
enrirons, ne l'est pas moins pour la nature de la manufacture de soie 
établie k Paris. Puisque les ouvriers de cette manufacture déclaraient com- 
bien quinze onces de soie de Paris pouvaient rendre d*étofie de soie, il est 
ëridrot que ces ouvriers ne se bornaient pas à préparer et à teindre la soie, 
que de jplM ils la tissaient et en faisaient des élofles. 

* De Serres, Théâtre d*agriculture, 1. ▼, c ZV, p. 110 B. 
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ainsi que de semenGe de vers à soie, les généralités de Paris* 
d'Orléans, de Tours, de Lyon. Un mandement fut adressé à 
tons les officiers royaux, le 7 décembre 1602; des commis- 
saires, k la tête desquels était Laffemu, qui venait d'être 
nommé contrôleur général du commerce, ainsi qu'un nombre 
suffisant d'entrepreneurs et de commis, furent envoyés; enfin 
des instructions imprimées furent répandues dans les quatre 
provinces, pour favoriser cette importante opération. La dis* 
tribution des plants et de la graine de mûriers, de la semence 
de vers à soie, eut lieu du 1*' au 8 avril 1603. Dans chaque 
paroisse, les arbres et la semence de vers furent confiés k 
quelques uns des habitants les plus capables et intelligents : 
ils leur lurent délivrés gratuitement, et les arbres durent leur 
rester en pr<^riété, sous la condition qu'ils les soigneraient et 
les feraient prospérer. Une pépinière de mûriers fut établit 
dans chaque élection, avec la graine de mûriers, et servit à 
remplacer les arbres qui mourraient. Les commissaires et les 
entrepreneurs ou leur commis séjournèrent assez longtemps 
parmi les habitants pour leur donner les conseils nécessaires 
à la réussite de Tentreprise. Dans tous les lieux où les ecclé- 
siastiques, les nobles et privilégiés voulurent soit se substi- 
tuer aux habitants, soit entreprendre dans de plus vastes pro- 
portions la plantation destinée à chaque localité, les plants et 
graine des mûriers, la semence des vers, les instructioas im* 
primées, leur furent délivrés à raison de la modique somme 
de 7 livres 10 sous pour chaque cent de plants '. 

Après la création d'une œuvre, la survefliance et les enooun- S«rtp«uiiBM ti 
gements doivent arriver sans retard et lui venir en aide, si l'on 
prétend lui assurer quelque durée. Henri satisfit k ce devoir 
des véritables organisateurs. Les commissaires et experts en- 
voyés par lui dans les quatre généralités de Paris, d'Orléans, 
de Tours, de Lyon, pour lui rendre compte des résultats de 
l'opération, après l'avoir conduite et dirigée, déclarèrent k leur 
retour, en 1603, que le mûrier et les vers k soie pouvaient 
prospérer dans ces diverses localités'. Cette même année, 

* De Serres , Tliéâtre d'agriculture, lieu ▼, c. XT« p. 110 B,I11 A. 
— Mandement du loi puur l'establissement d'un plant de meuiiers et 
l'entretien des vers h soye, 7 décembie iSOS, dans Footanoa, 1. 1, p. 1048 ; 
dans les Ane. lois franc., t. XY, p. 27S-3St. 

' Letellier, Mémoires et instructions pour l'establissement des memricrs. 
Paru, 1603. 
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Laffemas publiait deux nouveaux écrits coiurts, substan- 
tiels, populaires. D'une part, il y indiquait les précautions 
à prendre pour prévenir la mortalité des vers à soie dont 
quelques propriétaires avaient souffert ; d'une autre, il en- 
courageait puissamment les nouveaux éleveurs à persévérer 
dans leurs efforts, en leur apprenant par quels légitimes bé- 
néfices ils devaient être bientôt payés. Dans le cours de Tan- 
née 1603, les propriétaires ou les domestiques de Tliôtel de 
Retz avaient employé la feuille des mûriers qui se trouvaient 
plantés dans le jardin à la nourriture des vers à soie : les vers 
leur avaient donné i8 livres de soie, vendues 84 écus ou 
252 livres du temps, avec 20 écus de frais, et 64 écus ou 
192 livres de bénéfice *. 

Les soins infinis que le roi avait pris par lui-même et par 
ses agents avaient produit dès lors d'importants effets. Une 
culture et une industrie d'une immense valeur avaient fran- 
chi les étroites limites où elles étaient renfermées et immo- 
bilisées, et avaient fait une heureuse invasion dans de nou- 
veaux pays. Henri avait acquis la pacifique gloire à laquelle 
de Serres rendait hommage en ces termes dans la seconde 
édition de son Théâtre d'agriculture, publiée en 1603: « Voilà 
» le commencement de l'introduction de la soye au cœur de 
» la France, où l'exemple de Sa Majesté a esté joinct à ses 
» commandements, avec grande efiicace pour le bien de son 
» peuple 2. » 

Les dépenses qu'il avait consacrées à ces utiles travaux 
étaient déjà importantes : les sacrifices qu'il devait s'imposer 
pour perfectionner et étendre son œuvre étaient bien plus 
considérables. En outre, on touchait au moment où un grand 
changement dans l'industrie devait en entraîner d'autres dans 
l'administration générale, et par plusieurs côtés dans la poli- 
tique du royaume ; les finances de l'État et le sort de plusieurs 
classes de citoyens se trouvaient intéressés dans les projets 
du roi. Le gouvernement en était arrivé au point critique et 
décisif de toute entreprise : il allait passer des expériences à 
l'application en grand. Une explication et ime délibération, 
qui n'avaient pas eu lieu jusqu'alors, devenaient inévitables 

' B. Laffemas, Le plaisir de la noblesse et autres qui ont des héritages 
aux champs , Paris , Paatonnier, 1603 « p. 4. Les 19â livres du lemps ff- 
raient plus de 691 francs d*aujoard*hui. 

* De Serres, Théâtre d'agriculture, lieu Y, c. xv, p. III A. 
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enli'e Henri et Sully, son surintendant des finances et son 
principal ministre. Sully, dès le principe, dès Tan 1599, sMtait 
montré hostile à la culture des mûriers et à l'établissement 
des manufactures de soie : à cette époque, il avait traversé 
les propositions de de Serres, lequel aurait succombé s'il 
n'avait été soutenu par le chancelier de Belièvre ^ En 1603, 
dans sa conférence avec le roi, il ne se montra pas plus favo- 
rable aux plans d'économie agricole et industrielle dont ce 
prince poursuivait l'exécution. Les idées d'un homme tel que 
Sully commandent le plus fidèle exposé et le plus sérieux exa- 
men. Voici la substance des objections élevées par lui contre 
les projets de Henri. Le climat de la France s'oppose à la 
culture du mûrier et à l'éducation des vers à soie. Les travaux 
de la campagne peuvent employer tous les bras et occuper 
tous les oisifs : il ne s'agit que de les appliquer au défriche- 
ment des terres restées jusqu'alors incultes. Le travail de la 
soie, bon pour des enfants et non pour des hommes, détour- 
nera une partie de la population des villes des rudes labeurs dé 
l'agriculture : dès lors l'agriculture se restreindra au lieu de 
s'étendre; l'armée perdra ses plus vigoureux soldats, les 
métiers pénibles leurs plus nerveux artisans. Le luxe et ses 
inséparables compagnes, la volupté, la mollesse, l'oisiveté, se 
propageront dans les villes et en corrompront, en abâtardi- 
ront les habitants. Il n'y a point à capituler avec la passion 
pour les étoffes de soie et les vêtements somptueux : elle doit 
être réprimée et vaincue par des lois somptuaires, contenant 
à la fois prohibition de laisser entrer dans le royaume au- 
cunes étoffes de luxe, et défense aux citoyens d'en porter 2. 
Ces objections n'étaient pas solides. Les expériences parti- 
culières et restreintes faites depuis de longues années, les ex- 
périences publiques et sur une grande échelle faites en 1602 
et 1603, prouvaient, contre l'opinion de Sully, que dans les cinq 
sixièmes de la France le mûrier et les vers trouvaient un cli- 
mat favorable.* Les travaux de la campagne ne pouvaient oc- 
cuper tout le monde, parce que la différence d'âge, de forces, 
d'esprit, de résidence même, s'y oppose souvent, et entraîne 
une partie des populations vers les travaux de l'industrie, à 

* Voir la Dédicace au chancelier de Belièvre, de Popuscule de de Serres, 
intitulé : La seconde richesse du meurier blanc , dans le Théâtre d'agri- 
culture, t. II, p. xxxY).xxvi|, édit. 1804*1805. 

• SuUy, OEcon. roy., c. «4, t, i, p. 515, 516. 
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défaut de laquelle ces populations restent condamnées à 
rinertie. Dans les trois proTinces de Dauphiné, ProTence, 
Languedoc, où la culture de la soie avait pris une grande 
extension, et dans les pays où elle s'était établie sur quelques 
pdnts, bien avant 1 599, les champs n'avaient pas été désertés, 
Tagriculture n'avait rien perdu, le courage n'avait pas faibli, 
les recrues de l'armée et des métiers qui exigent la vigueur 
n'avaient pas diminué. Depuis Sully jusqu'à nos jours, aucune 
de ses sinistres prédictions à l'égard de l'industrie et des villes 
manufacturières ne s'est accomplie. Loin de là : autour des 
grands centres manufacturiers, l'agriculture s'est développée 
et perfectionnée, par la raison qu'ayant à alimenter la popu- 
lation agglomérée des ouvriers, elle a trouvé de faciles et 
avantageux débouchés. Les professions pénibles n'ont été 
nullement désertées, A l'époque des plus grandes guerres que 
la France ait eu à soutenir, les régiments fournis par plu- 
sieurs des villes manufacturières ont été constamment répu- 
tés pour leur bravoure, comme l'avaient été, au moyen âge, les 
corporations des métiers en Flandre. Les arts industriels n'ont 
pas non plus corrompu les mœurs : en effet, quiconque com- 
parera avec attention et impartialité les mœurs du xvi* siècle 
aux mœursdes trois siècles suivants, trouvera que ces dernières 
OBt plutôt gagné que perdu avec le temps et les progrès de 
l'industrie. Enfin, un peuple moderne ne peut s'isoler du reste 
de l'Europe et vivre comme une communauté de moines. Entre 
les arts et l'industrie de l'Italie, de la Flandre, de l'Angleterre, 
la France ne pouvait demeurer dans l'austérité Spartiate. 
Il restait purement et simplement à savoir si elle tirerait 
d'elle-même les jouissances que procurent l'élégance et le 
luxe, en occupant une partie de sa population, ou si elle les 
achèterait de l'étranger en se ruinant, et en faisant beaucoup 
d'oisifs et de gens demandant l'aumône. Des nombreux mo- 
tifs dont Henri appuyait son opinion, nous ne connaissons 
que ces deux derniers, lesquels du reste sont capitaux. Sully 
a omis les autres dans ses mémoires ; il nous apprend seule- 
ment que le roi trouvait ses propres raisons infiniment meil- 
leures que celles de son ministre, et la postérité s'est rangée 
de son avis. 

Sully fit ce que fera tout ministre, tout administrateur con- 
sciencieux. Après avoir soutenu son sentiment avec force, 
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même à plusieurs reprises différentes, et tout en gardant ses 
convictions, il mit son point d'honneur, comme nous allons 
le voir, à exécuter avec ponctualité et avec zèle ce que le pou- 
voir royal, alors seul responsable dans le pays, avait décidé. 
Henri, affermi désormais dans son dessein d'une manière 
inébranlable, multiplia, prodigua les mesures propres à ren- 
dre générales en France et durables à tout jamais la culture 
du mûrier et Pindustrie de la soie. £n i60/i, il obtint de Sully 1m diocèMs de 
qu'il fit une plantation en grand de mûriers dans son gou- '^nc^ 
vernement de Poitou ^ C'était une cinquième province dans 
laquelle cette culture était nouvellement établie : c'était mieux 
encore ; après le roi, le premier ministre donnait l'exemple 
à tous de la propager. Le 16 novembre 1605, une déclaration 
du roi prescrivit l'établissement dans chaque diocèse de France 
d'une pépinièrede 50,000 mûriers blancs, que les monastères 
et les couvents, les plus propres à cette culture, devaient re- 
cevoir avec une quantité proportionnée de graine de vers à 
soie. Dès le mois de décembre de la précédente année, Tévê- 
que de Paris avait donné au reste du clergé l'exemple d'ob- 
tempérer à cette injonction. Lors de la plantation faite au 
conmiencement de 1603, dans quatre généralités, Laffemas 
et les commissaires avaient sollicité et obtenu dans beaucoup 
de localités le concours des curés. Maintenant le roi réclamait 
celui de tous les évêques du royaume 2. Le gouvernement ap- 
pelait donc le clergé à rendre à l'agriculture et à l'industrie 
du pays, dans les temps modernes, les mêmes services qu'il lui 
avait rendus durant le moyen âge par le défrichement des 



' Laffemas, Recueil présenté au Roy de ce aui se passe en l'assem- 
blée du commerce à Paris. P. Pautoiinier, 1604, et dans les Archives cu- 
rieuses, t. XIV, p. âi2 : « L^establissemenl du plant de meuriers, et art de 
» l'aire la soye en France a commencé à florir et réussir pour la présente 
m année v1t)04) au gouvernement de Poitou, sous la faveur et sage permis- 
» sion de monseigneur de Rosny. » 

' Déclaration du 16 novembre i605 dans Fontanon, t. l, p. 1051 ; dans 
les Ane. luis franc., t. XV, p. 291-294 : uLes bénéliciers et ecclé.siasliques 
» faisons le premier ordre de nostre royaume, nous avons estimé qu'ils de- 
» voient aussy les premiers embrasser o-ste entreprise, pour y attirer les 
» autres à leur exemple. » — Laiicmas. Recueil présente au roi, dans les 
Archives curieuses, t. xiv, p. â:2U, 2ô0. — Pour le concours des curés dans 
la planlution du commencement de 1603, voir rinstruclion du même Laf< 
femat dans la Preuve du plant et profit des meuriers^ Pautonnier, 160.1, 
p. 15, i6 : « Mes commis du controlle seront advertis que pour bien 
» faire entendre ce bénéfice, ils s^adresseront aux cures des paroisses et 
H leur donneront ces petits traites, pour autant qu'il est besoin d'appren- 
» dre (instruire), presser et solliciter le menu peuple. » 
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terres : il le conviait à ajouter ce lustre à Thonneur dont Tiiii- 
mense majorité des évêques s^était couverte an commence- 
ment de ce règne, en défendant contre les fureurs de la Ligue 
et de rétranger la légitimité de la royauté des Bourbons. Les 
évêques, après quelque hésitation, ayant répondu à cet appel 
presque partout , le roi parvint ainsi à implanter le mûrier 
sur presque tous les points du territoire. 

Il pourvut à ce que Tignorance des agriculteurs, grands et 
petits, et Finconstance naturelle de la nation , fussent vain- 
cues, en contractant pour une troisième année, c'est-à-dire 
pour Tan 1605, avec les entrepreneurs de 1602, et en les don- 
nant comme instituteurs et comme directeurs aux populations 
des dernières provinces du royaume, pour la plantation des 
mûriers, Féducation des vers, la récolte et le premier travail 
de la soie. Les entrepreneurs devaient employer tous leurs 
soins à les répandre dans la Champagne, la Bourgogne, le 
Bourbonnais, le Berri, la Gascogne, et surtout dans la Nor- 
mandie, où des essais heureux avaient été faits pendant Tété 
de 1604 autour de Rouen, vUle dont la population indus- 
trieuse appelait de ses vœux cette féconde innovation '. 

Le roi aiïermit et compléta ce qu'il avait fait jusqu'alors 
pour l'éducation des vers, la production et la préparation de 
la soie, en augmentant le nombre des établissements modèles 
que le gouvernement destinait à cet usage. Il avait érigé deux 
magnaneries aux Tuileries et à Madrid en 1602, il en fonda 
deux autres en 1605, l'une à Fontainebleau, l'autre à Paris. 
11 destina à élever les œufs de vers à soie qu'il faisait venir 
de Valence en Espagne, son orangerie des Tuileries dont il 
hâta fort la construction et l'achèvemeut pour cet effet ^. 

Dans la même période de 1603 à 1605, le roi avait pourvu 
à ce que les progrès des manufactures des draps et étoffes 
de soie, des draps et étoffes d'or et d'argent marchassent de 
pair avec la propagation du mûrier et de la soie. Il avait 

* LuHenias, Recarilde cequi se pusse à rasscnililcedu commerce ù Paris, 

p. SZo. 

' Lellre du roi à M. de Rosny,du 39 mars 1U05 : «Mon amy, le vous 
>k prie de faire hasler la charpente et couverlnru de mon orangerie des 
M Tuillerics,afin que ceste année je ni^eu puiss't servir à y faire eslever lu 
» graine des rers a soyeque j*ay fait venir de Viilcnce en Espagne, luqueltc 
>* il faudra faire esclorre aussitôt que les roeuriiM-s auront |eltë de quoy les 
M pouvoir nourrir. Vous saves combien fuflecli'Huie cela ; c'csl pourqiiuy 
n je vous prie encore un coup d'y pourvoir, et 1rs faire haster. » 
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appelé à grands frais dans le royaume les plus habiles 
ouvriers d'Italie, avec la condition qu'ils réTéleraicnt aux 
Français tous les secrets de leur industrie, qu'ils les instrui- 
raient , d'abord en exécutant les travaux sous leurs yeux et 
en leur donnant des conseils , ensuite en leur faisant 
prendre part aux travaux. Dès le commencement de 1603, 
Henri avait fait venir du Milanez le sieur Turato pour mon- 
trer aux nationaux l'art de filer l'or, façon de Milan. Le fil 
d'or de Milan était plus beau que celui qui se fabriquait en 
France, quoiqu'on y employât la moitié moins d'or ; par 
suite de cette dernière circonstance, il coûtait infiniment 
moins cher. Nous l'achetions aux Italiens, et ce seul ar- 
ticle de luxe nous coûtait 3,600,000 livres du temps, en- 
viron 13 millions d'aujourd'hui, lesquels sortaient chaque année 
du royaume. Turato établi à Paris, dans l'hôtel de la Maque, 
vaste bâtiment situé rue de la lixanderie, y fabriqua le fil d'or 
dans sa perfection et en grande quantité. Turato , et d'autres 
Italiens attirés à Paris, nous apprirent également à fabriquer 
tous les tissus de soie, d'or et d'argent. « Ils font, dit un 
» contemporain , des pièces excellentes en rehaussement de 
» fil d'or et d'argent , draps d'or et d'argent, toiles d'or et 
h d'argent, d'or frisé de toutes les façons, avec une grande 
» naïveté tant des estoffes que des estoffures. Tellement 
» qu'aux damas figurés, satins et autres ouvrages, il semble- 
» roit que les couleurs qui y esclatent sont choses naturelle- 
M ment procréées, comme elles apparoissent : tant est l'in- 
i» dustrie naïve et subtile de leurs tissus *. » 

On profita rapidement de leurs leçons. Le 2 août 1603, le 
roi put rendre un édit pour l'établissement à Paris d'une 
manufacture de draps et toiles d'or et d'argent, de draps et 
étoffes de soie, dirigée par des Français. Le travail de l'ex- 
ploitation comprenait « la batterie d'or et d'argent pour 
» battre, couper, filer ces métaux, à la façon de Milan et au 
» titre de 10 deniers 22 grains ; les moulins à soye et mestiers 
» pour façonner et travailler toutes sortes de draperies de 

' Lalfemas, Recueil de ce qui se passe à Paris, elc, p. 3S3. — P. Gayel, 
Chroii. septen.. I. vi. t. il, p. i58 B. — Sauvai, Antiq. de Paris, 1. ix, 
U II, p. 508. Il relève Terreur de Richer et de Gayet qui coiifundent pour 
la fiibrique desdraps et toiles d'or, d'argentet de soie, Taruto et les Italiens 
établis à la Maque, avec Dubourg, qui était un Français, et qui n^a jamais 
excellé que dans la tapisserie. 
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» soye, tant pleines que façonnées etmeslées d^oret d'argent. » 
La manufacture et ses produits étaient exploités par Saintot, 
O. GoUebert , Limaigne , Camus , Parfait. Henri les anoblis- 
sait sous la condition que la manufacture aurait une existence 
d'au moins douze années. Pour le même espace de temps, 
il leur accordait le privilège de fabriquer et de vendre seuls 
des étoffes de soie à Paris et dans la banlieue : nul autre 
qu'eux ne pouvait en débiter sans leur formelle autorisation. 
11 leur concédait le privilège également pour douze- ans de 
fabriquer et de vendre seuls, non pas seulement à Paris, 
mais dans tout le royaume, des draps et étoiïes d'or et d'ar- 
gent , façon de Milan : il n'y avait d'exception qu'en faveur 
de Vexin , Desvieux et leurs associés, lesquels pouvaient avoir 
une seule fabrique et une seule boutique pour les mêmes 
draps et étoffes d'or et d'argent. Enfin le roi accorda à Saintot 
et h ses associés un don de 60,000 écus ou 180,000 livres du 
temps (6/(0,000 fr. d'aujourd'hui) payables en huit ans. A sa 
naissance , l'industrie nouvelle était aidée par un monopole 
momentané et par les libéralités du gouvernement, également 
nécessaires ^ Henri poiurvut avec une extrême sollicitude à ce 
que la grande manufacture de soieries établie à Paris reçût 
toutes les facilités voulues pour la perfection de la fabrique, 
et tout l'éclat nécessaire pour la conquête de la popularité. 
Au commencement de l'année 1604 , il destina à son emplace- 
ment une partie du parc des Tournelles, abandonné depuis 
la mort de Henri II, et converti en marché aux chevaux. Il y 
fit commencer un superbe bâtiment , pour loger les ouvriers 
des manufactures de soie. Cette construction et quelques unes 
voisines, affectées à d'autres industries, formaient les dépen- 
dances de la nouvelle place, nommée Royale, à cause de son 
fondateur. Sa correspondance nous le montre suivant ces 
constructions avec un intérêt particulier jusqu'à leur achève- 
ment qui eut lieu en 1606, d'après le témoignage des con- 
temporains 2. En 1608, il logea quelques uns des plus habiles 

' Edit d'eslablissement d*une manuFacture d^habils de drops et toiles 
d*or. d*ureenl et de soie à Paris, dans le Recueil des une. lois frunç.. t. XV, 
p. 185-S87. — Leltre du roi à Rosuy da 1'-'' mai IGOi : « D.ius le cas où 
M d^atttret feroient les offres les plus advaDtagcu&es, je veux que vous oi- 
» donaies que ceux-là seront tenus de payer aux entrepreneurs de» dictes 
» manufactarea dans les huit années, la dicte somme de 60,000 écus que je 
» lear ay promise. » 

* En 1604, P. Gayet, Cbron. septen., 1. TU, L u, p. 9B3 A, dit : « Au 
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artisans en soie dans la longue galerie par laquelle il joignait 
le Louvre aux Tuileries, et qu'il venait d'achever. 

Le monopole des draps et étoffes de soie établi, pour 
douze ans au profit de la compagnie Saintot, ne comprenait 
que Paris et les environs. La liberté subsistait pour les ma- 
nufacturiers et les marchands dans toutes les autres villes du 
royaume. Le plus grand désir du roi était que la fabrique des 
soies pénétrât partout, se répandit partout, comme le plant du 
mûrier. Les anciennes manufactures de Tours , de Montpel- 
lier, de Lyon , et celle de Lyon surtout, stimulées à la fois 
et instruites par la manufacture modèle de Paris, prirent 
une activité, atteignirent une perfection inconnues jus- 
qu'alors. De nouvelles manufactures s'établirent en diverses 
villes. Dès l'an 1604 , on en voit une pour les crftpes fins 
de Bologne , tant crêpés que lisses, qui jusqu'alors ne 
s'étaient faits qu'en Italie, élevée dans le château de la ville 
de Mantes, par la permission de Sully qui en était gouver- 
neur '. Une autre pour les satins de Bruges, et les damas, 
dits cafards, est érigée à Troyes en Champagne \ Depuis 
lors cette industrie gagna de proche en proche, et à la mort 
du roi elle s'était victorieusement établie dans la plupart des 
villes importantes du royaume. 

Henri eut la gloire de donner à la France l'industrie de 
la soie, l'une des principales industries nationales depuis le 
commencement du xvii* siècle. Il réussit à la rendre géné- 
rale et proportionnée aux besoins du pays, tandis que les 
efforts de Louis XI , de François I*% de Henri II , l'avaient 
laissée si restremte et si msuffisante, que la France recourait 
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m commencement de ceste année, le Roy a faict aussy commencer un sn- 
» perbe haslimentau parc des TourneIIes« pour loger les ouvriers des ma- 
» nufactnres de soye. » D'autres déluils sont donnes par Legrain, Décade, 
I.Tin, p. 433, in-foL En 16021, le 29 mai, Henri écrit à Sully (OEcon. roy., 
c. 149, t. Il, p. f 9) : « Arnault vous dira comme je me suis enquis particu- 
» lièrement si l'on commence à travailler aux maisons de lu place aux 
M chevaux (place Royule). m Ce sont les maisons pour les tapisseries, après 
celles élevées pour les manufactures de soie. En 1606. Isuac Laffemas, dans 
son histoire du commerce (Archiv. curieuses, t. XIV, p. 413, 414), inilique 
le bâtiment des manufactures comme achevé : «< Vous avesfait élever, près 
» de votre place Royale, sur le plus beau de vos dessins, les bastimentsdes 
M manufactures. » 

* La matière première de la presque totalité des crêpes était alors la 
soie, comme ou en a des preuves nombreuses ; je ne connais pas d*aulo- 
rite qui établisse qu'on fit alors des crêpes «le laine. 

* B. Laff emasj Recueil de ce qui se pusse, etc.. Archives cur., t. XIV, 
p. ns, 9BA. — P. Cayet, Ghron. septen., l. yii, t. U, p. 394 A. 
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pour les cinq sixièmes de ses fournitures à Tindustrie et à 
l'importation étrangères. Lé roi dut à une infatigable activité, 
à une persévérance inouïe, la différence de ces résultats. Les 
contemporains ont reconnu et signalé sa supériorité à cet 
égard sur ses prédécesseurs *. L^n d'eux, dans un langage 
où l'on trouve déjà une pointe de l'exagération espagnole, 
qui pénétrait alors dans notre littérature, mais sans que cette 
bouffissure de style nuise à la vérité de la pensée, exprime 
ainsi les services que Henri avait rendus à la nation en la 
dotant de la riche industrie des soies. 

« Vos sujets béniront Vostre Majesté et d'aage en aage rendront 
vostre mémoire vivante en la bouche de la postérité. N'est-ce pas 
leur en donner les occasions tous les jours par tant de nouveaux 
establisseroents d'ouvrages que vous distribuez par les villes de 
vostre royaume, les excitant à vostre exemple d'aymer ce qui leur 
apporte des commoditez. Témoin ces orgueilleux bastiments de la 
place Royale, dont le front menace de ruyne les esirangers qui vl- 
voientde nos despouilles, et dont la seule baterie des mestlers, 

que nos François y.ont montez, faictpeur ù tout un pays Vous 

avez commencé le premier d'embrasser les manufactures pour y 
porter les François à vostre exemple, et leur faire prendre la na- 
vette aussi préjudiciable aux estrangers que Pespée *. » 

Résuiiais pour Depuis longtemps, la production de la soie, au moins la 

les provinces ." , , Ti . . , . . i<. 

<iu ceiiire, productiou en grand, celle qui mtéresse séneusement Im- 
îiiîcesd'nroidi. ^"^trie, uc dépassc plus sur notre territoire les provinces 
de Bresse et de Tonraine. Elle a émigré des provinces du 
centre et du nord où Henri IV l'avait introduite : elle est 
retournée et prospère presque exclusivement dans ces pro- 
vinces méridionales, qui lui ont servi de point de départ au 
moment du grand et décisif mouvement que ce prince lui 
imprima. Quand on considère que pendant le dix-huitième 
siècle et jusqu'en 1789, nous achetions par an aux na- 
tions voisines pour 23 millions de soie grége ; qu'en 1813, 

' B. Laffemus. \>, S28. <c Ccai chose promise et coiilruclée pur Sa Ma- 
M jeste' aVec les entrepreneurs dudict establissement qu'il se conlinueroit 
M par trois direrses années consécutives, pour se perpétuer^ sans que f'a- 
» mais il en puisse advenir comme du temps des roys ses prédécesseurs 
» Louis Xly François /«>• et Henri II, qui l'ont entreprins sans le pou- 
» voir faire réussir^ par faute de continuer. » 

' Isaac Lafienaas, Hbt. du commerce de France , dans les Archives 
curieuses, t. XtV| p. 41 1, 415. 
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alors que nous possédions Tltalie, nous tirions encore 
de l'étranger pour 11,813,000 francs de soie; qu'en 1835, 
nous en achetions pour àS millions, et en 18Zi7 pour 
71,235,815 francs ^ on demeure bien convaincu qu'entre 
Uenri lY qui voulait l'extension à la France entière de la 
culture du mûrier et de l'éducation des vers à soie , et les 
administrateurs et économistes venus après lui qui l'ont res- 
treinte et reléguée dans certaines localités, c'est Henri IV qui a 
raison. Même dans les provinces du midi, cette culture et cette 
industrie ne doivent qu'à lui les magnifiques développements 
qu'elles y ont pris. Si les instructions rédigées par ses ordres 
exprès, imprimées chez ses imprimeurs, et t[ue nous avons 
sous les yeux, n'avaient pas été répandues à profusion ; si elles 
n'avaient pas été chercher le paysan dans les cantons les 
plus reculés et les plus perdus ; si elles ne lui avaient pas 
donné un enseignement clair d'une manière persévérante ; 
si elles ne lui avaient présenté des avantages capables de 
tenter son opiniâtreté routinière et son avarice, que de Serres 
nous représente comme dépassant les bornes du vraisem- 
blable ; même dans le midi de la France, les trois quarts des 
terres capables de nourrir le mûrier et le ver ù soie ne les 
auraient jamais reçus. Et une preuve de cette vérité , c'est 
qu'il en était ainsi depuis l'expédition de Charles VIII en 
Italie, depuis cent ans, et que ce pitoyable état de choses n'a 
cédé qu'à la puissante action de Henri. En effet, bien 
qu'avant sa réforme, la France tirât de j'étranger les cinq 
sixièmes de sa consommation d'étoffes de soie, on sait d'une 
manière certaine que le petit nombre de manufactures que 
nous avions à Lyon et dans le Forez étaient contraintes 
d'acheter leurs soies grèges non pas dans les provinces du 
midi de la France, mais en Italie^. 
Les établissements manufacturiers, créés par Henri, pour le 

' Tableaux produits par M. le comte de Montulivel, page 30. — Tableuu 
général du commerce de la Fiance pour l'année 1847, piéseuté par l'ad- 
minutraiion des douanes, p. 5, S2, 144. 

* B. Laflcmas, Recueil de ce qui se pusse en l'assunihlée du commerce ù 
Paris, préseutéau loy, 1604, article 18, p. 230. « Uu seul particulier, riche 
m marchand el qualifié, entreprend poiii tout le pays de Forets, d'ailleurs 
» âpre, stérile et pauvre, ledict cstahlissemeul du plant de meuriers et art 
» de la soye, en trois ans, pour fort petite tumme par année, el de rendre 
» son pays remplyet eiuichi desdites soyes qu'ils sont contraints a ache- 
*» ter chèrement hors le royaume^ pour tes manufactures qui y sont 
n establies de longtemps^ et au pays de Lyonnois. » 
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travail de la soie dans la région du centre et du nord, ont mieux 
résisté que ses plantations de mûriers et ses magnaneries. Les 
manufactures de Paris et de Picardie qui lui doivent leur nais- 
sance, subsistent et prospèrent encore aujourd'hui; le genre de 
produits qu'elles fabriquent a seulement changé ^ Elles em- 
ploient et consomment une énorme quantité de soie , et les 
terrains voisins n'en produisent pas : Henri IV s'était chargé 
de lever cette contradiction. Dans le midi . les deux tiers des 
manufactures sont nés de l'activité nouveUe qu'il imprima ù 
cette culture et à cette industrie. Celles même qui existaient 
avant lui , à Montpellier et à Lyon , par exemple, ont puisé 
dans ce mouvement une activité et une force qui les ont 
transformées. Les progrès successifs par suite desquels Lyon 
et ses faubourgs, après avoir employé au xvi^ siècle quinze 
cents bras environ pour la fabrique et le commerce réunis 
des étoffes de soie , en occupent aujourd'hui cent cinquante 
mille, et sont devenus la première manufacture du monde, 
ces progrès datent et partent tous du règne de Henri IV. 
Admirable r '- Voyous qucls Ont été Ics résultats pour la fortune publique 
suitats pour la des développements donnés par Henri IV à l'industrie de la 
pubfIquV ^^* ^ ^^ vivant, la France fut affranchie de la plus grande 
partie de la perte annuelle qu'elle subissait, du tribut annuel 
de 65 millions d'aujourd'hui, qu'elle payait à l'industrie 
étrangère pour sa consommation intérieure. En 1620, quand 
les manufactures françaises eurent complètement obéi à 
l'élan que Henri leur avait imprimé, et lorsque demeurant 
encore sous l'empire d'un tarif modéré de douanes, elles 
purent livrer leurs produits à un prix qui n'avait rien 
d'exorbitant , la ville de Lyon , outre les soies qu'elle tirait 
de nos provinces méridionales, acheta annuellement au 
Levant et à l'Italie jusqu'à 'i0,000 balles de soie grége et 
Ouvrée, pesant ensemble 3,200,000 livres, et valant plus de 
75 millions d'aujourd'hui. Elle les convertit en draps et en 
étoffes de soie, et après avoir satisfait à la consommation 
intérieure de la France, elle en fournit l'Allemagne, la 
Flandre, la Hollande, l'Angleterre, le Portugal, avec un 

' Au temps de Henri IV, les nn^inurucluiesde soie de Paris produisairul 
des draps • t étofles de soie : au)iiurd^hui elles produisent des blondes, des 
gases, des franges et aulre» objels de passementerie. Voir Chaptal, De l'in- 
dustrie française, t. 0, p. 117. — Dictionnaire universel de commerce, 
p. 36, 1S3, 558. — Baibi, Abrège de gëogr., p. 151. 



cette indoslrie. 
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bénéfice annuel pour la main-d'œuvre que Ton ne peut 
pas estimer à moins de 180 millions d'à présent. Ce pro- 
digieux résultat est attesté par des documents contemporains 
et irrécusables K 

L'avidité inintelligente du fisc, la folle élévation des droits Historique 
de douane, k la fin du ministère de Hichelieu, et surtout sous .M°5>'^i ^. 
le ministère de Mazarin , changèrent ce florissant état de choses» 
et commencèrent pour la fabrique française une période de 
décadence relative et de médiocrité absolue, qui se pro- 
longea jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie. En 1780, notre 
industrie des soies avait ressaisi quelques faibles débris de sa 
première prospérité. La France importait , c'est-à<<lire ache- 
tait à l'étranger, les soies grèges et organsinées pour une 
somme de 23 millions ; mais elle exportait pour plus de 
26 millions de soieries fabriquées, manufacturées par elle. 
Par conséquent, elle avait gagné toute sa consommation 
intérieure de 65 millions, et elle plaçait de plus chez l'étranger 
ses prodoits pour une valeur annuelle de près de 3 millions. 
En 1813, l'ancienne France, la France sans les adjonctions 
faites par les conquêtes de la République et de l'Emph^ , 
exportait annuellement les produits de son industrie en soie 
pour une somme de 31 millions, après le prélèvement de la 
consommation intérieure : l'exportation était donc augmentée 
de 28 millions. En 1835, elle importait, elle achetait à 
l'étranger pour 48 millions de soies grèges ; mais après avoir 
ibuml à sa consommation , elle exportait pour la valeur de 
ikU millions, avec un avantage de 96 millions de l'exporta- 
tion sur l'importation , et une augmentation de 118 millions 
sur l'exportation de 1789. Enfin en lb/i7, elle exportait 
pour le chiff^re énorme de 153 millions 942,000 francs. Il 
faut bien remarquer que son exportation en soie manufac- 
turée dépasse de beaucoup plus du double en importance 

' Mémoire nianuscril adresse en 1659 au cardinal Matarin sur la déca- 
dence du commerce de Lyon, v Avant 1690, une bulle de soye du Levant 
• ne payoit que 16 I. 13 s. 4 d. Aujourd'huy elle paye eo tout 113 1. S s. 
» 3 d. arant de pouvoir être empluyée en uuvrages. Les soyes gréses d'ila- 
» lie nepayoientque 18 livres, et les ouvrées S6: les unes en payent actueile- 
» ment IIS, et les autres 143 livres, jiussi de SU mille balles de soye ami 
» venaient h notre douaneyonnee commune, il n'en arnwe plusZ mille. 
» Les marchands d'Allemagne, de Flandre, de Hollande, d'Angleterre, de 
» Poringal, n^achètent plus rien ii Lyon : la nécessité les a forcés d'imi- 
» ter la &brique de nos étoffes, on de recourir ailleurs. » Chaque balle de 
•oie pétait 160 livres. 
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ses autres exportations les plus considérables, celle des 
tissus de coton, et celle des vins et eaux-de-vie. Prenons 
poui* exemple Tannée 1835. En cette année, la France a exporté 
pour itili millions de soieries, tandis que son exportation de 
cotons manufacturés ne s'est élevée qu'à 61 millions, et que 
son exportation de vins et eaux-de-vie n'a pas dépassé 66 mil- 
lions ^ Voilà ce que Henri IV a donné à la France , en lui 
donnant l'industrie de la soie en grand. Voilà ce que peut le 
génie d'un homme, quand il trouve pour aide dans la posté- 
rité la puissance prodigieuse d'esprit et la sagesse consom- 
mée de quelques uns de ses successeurs. 
Quelle fut la Nous avous cssayé les premiers de donner , d'après les 
de Latfemas originaux, uue histoirc suivie et raisonnée des commence- 
de de Serres, mcuts de cctlc industrie, l'une des principales richesses de 
cr«b!ion*de ^^ Frauce. Nous n'avons trouvé sur cette matière, chez les 
celle industrie, écrlvaius modcmcs, quc des essais informes. On y réduit 
tout au mûrier et à la nourriture des vers à soie : l'éduca- 
tion des vers, la récolte et le premier travail de la soie, la 
fabrique de la soie , sont regardés comme non avenus. De 
plus, la vérité y est étrangement déûgurée. Le plus intelligent 
et le plus actif ministre des projets du roi , qui demandait 
solennellement en janvier 1597, que l'on étendit à la France 
entière l'industrie séricicole ; qui de sa propre personne 
répandait le mûrier et la soie dans les quatre provinces qui 
les reçurent les premières; qui insphrait et dirigeait à Paris 
toutes les délibérations de ce Conseil des manufactures et du 
commerce chargé des détails de l'entreprise ; qui succomba 
en 1605, épuisé par la fatigue de tant de travaux, et qui 
littéralement mourut à la peine, Laffemas disparaît complè- 
tement. Henri , qui, dès 1596, voulut remplacer par la pro- 
duction française l'importation étrangère ruineuse, et la pro- 

' Tableaux annexes à l*expose' de lu situation do rEmpire, prësenlè au 
corps législatif duns la séance du 25 février 1815 par M. le comte de Mou- 
talivetf ministre de l'intérieur, p. 50«31. Il fsiut avoir bien soin, eu con- 
sultant ces tableaux, de dégager ce qui concerne Tancienne Frauce, la 
France de Henri IV «t de Louis XIV, de ce qui se rapporte aux pays con- 
i|ilis au temps de lu République et de l'Empire, les départements nouveaux 
des Alpes maritimes. Doit e, Marengo, etc. L'uucienne France n'entre que 
pour un peu moins de moitié dans la production des soies, l'importation et 
i'expurtuliou des soieries pour la totalité de rEmpirc. — Eu ce qui touche 
aux exportations de lb35, voir Buibi, Abrégé de géographie, édition de 1844, 
p. 131. — En ce qui regarde Texportation des soieries en 1847, voir le Ta- 
bleau générai du commerce de lu Friture, présenté par Tadministratiou des 
douanes, page 261 et suivantes. 
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hibition impossible ; qui n'eut pas trop de tout son génie, de 
tous ses soins personnels et directs , de toute sa puissance 
employée sans discontinuité durant quatorze années, pour sur- 
monter Taveuglement et l'indolence des masses, et jusqu'aux 
répugnances de Sully, Henri ne joue plus dans ce drame 
d'économie politique que le personnage du chœur dans les 
pièces antiques : il assiste à ce qui se passe, et donne de temps 
en temps quelques conseils. Si l'on en croit les auteurs des 
essais, le véritable et le seul créateur de la culture du mûrier 
et de l'industrie des soies en France, est Olivier de Serres, 
Ouvrons cependant les ouvrages de de Serres lui-même , 
écoutons son propre témoignage, donnons-leur pour con- 
trôle le recueil des édits et ordonnances , et nous recon- 
naîtrons sur ces preuves irrécusables que le rôle de de Serres 
dans cette grande œuvre s'est borné à une coopération 
très utile, très glorieuse sans doute, mais partielle et bornée 
à deux années. Cette coopération ne commença qu'en 1599 
par un appel à l'opinion publique, venu après ceux du roi et 
de Laffemas, et par d'excellents conseils pour l'éducation des 
vers à soie. Elle se termina en 1601 par un envoi d'une 
grande importance pour la propagation du mûrier. Elle 
demeura étrangère par conséquent à la fabrication et à la 
manufacture de la soie, qui restaient à créer tout entières. 

% II, Le roi établit les autres industries de luxe. 

Le roi protégea, fit revivre ou introduisit dans le royaume 
toutes les autres industries de luxe. 

Les manufactures de verre de cristal, de glaces servant de Mannfcetores 
miroirs, dans le goût de celles de Venise, érigées par Henri II . **«/•""•• 
et placées par lui à Saint-Germain en Laye , s'étaient soute- glaces étobUes. 
nues jusqu'au temps de Charles IX, puis avaient ^ri au 
milieu de l'anarchie. Le duc de Nevers, qui était Italien 
d'origine et qui connaissait les arts de son pays, avait fait 
recommencer la fabrique des glaces à Nevers, et y avait 
joint celle des verres imitant la topaze , l'émeraude et les 
autres pierres précieuses. De Nevers, cette industrie s'était 
étendue à Lyon. Mais ces manufactures ne donnaient que des 
produits restreints et imparfaits, et d'un transport coûteux 
quand il s'agissait de les envoyer h Paris. De plus, les on- 
II. 6 
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vners français employés dans les deux manufactures y tra- 
vaillaient uniquement en qualité de manœuvres, ignorant le 
secret de la confection des glaces , que les directeurs, tous 
Italiens, s'étaient réservé. Le duc de Nevers donna au roi la 
première idée d'étendre et de perfectionner cet art, et de le 
naturaliser dans le royaume. En août 1597, Henri signa, au 
camp d'Amiens, des lettres patentes pour Télablissemenl 
d'une manufacture de cristal et de glaces à Melun. Les lettres 
disaient que les ouvrages qui en sortiraient devant arriver à 
Paris par le cours de la Seine, c'est-à-dire par une voie sûre et 
peu dispendieuse, seraient livrés nécessairement aux ache- 
teurs à un prix moins élevé. Le gouvernement était donc 
dans le secret de Téconomie des transports , l'un des plus 
importants en matière industrielle et commerciale. Un pri- 
vilège pour la confection et la vente de cette sorte de ver- 
rerie, soit à Paris, soit dans un rayon de trente lieues autour 
de Paris, était accordé aux gentilshommes italiens, indiqués 
sous les noms francisés de Sarrode et d'Horace Ponte. Nul 
ne partageait avec eux ce privilège que deux fabricants ap- 
pelés Feugère et Pierre, lesquels paraissent avoir été des 
Français. En 1603, la commission ou chambre de commerce 
stipula avec les manufacturiers italiens qu'en recevant des 
lettres de naturalisation et de nouveaux bienfaits du roi, ils 
s'engageraient à apprendre le secret et l'industrie de leurs 
verres de cristal aux Français qu'ils prendraient pour ap- 
prentis ^ 

L'art de faire des tapisseries de haute lisse avait été connu 
autrefois et pratiqué avec succès en France. Des débris de 
cet art s'étaient conservés au milieu de la guerre civile à 
l'hôtel de la Trinité, qui formait une véritable école. Le 
Français Dubourg, l'élève le plus distmgué de cette école, 
exécutait, en 1594, des tapisseries pom* l'église de Saint- 



' p. Cayet, Chroa. septen., 1. Ti, tome ii, p. 959. « Des Terreries de 
j» crysUtl à la f'uçon de ceux de Veoise. » — Lettres d^estublissenient d^une 
manufacture de crislul à Melun, dans les Ane. lois franc., t. XV, p. 164-166. 

B. Laflemas, Recueil de ce qui se passe en Tusseniblée de commerce à 

Paris, p. 335. « 11 est ordonné par la diligence desdits commissaires, que 
j» de'sorniais Icsdits Italiens seront tenus apprendre IMndustrie et IHnven- 
M tien de leurs verres de cristal aux Français qu'ils prendront pourappren- 
» tix; ce quMls avoient ci-devant refusé, pour les défenses qu*iis prëten- 
j» doient leur estre faictes par leurs princes et le serment qu'ils en d«- 
» voient à leur patrie. ▲ quoi est remédié par lettres de natnraUtéL » 
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Merri, sooft la direction du peintre Lerambèrt^ ftTtc on suc- 
cès et on édat qui attirèrent Tattention du roi Henri réaolttt 
de rétablir à Paris les manuf^tnres de tapisseries, et il mit ce 
projet à eiécation en 1597. Il partagea la direction du pre- 
mier établissement de ce genre entre Dubourg et Lauréat^ 
attire artiste excellent. Il leur assigna à la fois des appointe- 
oMnts et un salaire journalier, qui leur assuraient une hooo** 
rable aisance. 11 les plaça d'abord dans la maison professe 
des jésuites, abandonnée depuis le parricide de Jean Gbâttl; 
et quand les jésuites revinrent, il les transféra dans Tun des 
étages de la longue galerie du Louvre, son autre créatiooi 
Dubourg et Laurent avaient sous leurs ordres quatre af^ren* 
tis et un grand nombre de compagnons. Us payèrent lei 
bienfaits du roi par un grand nombre d'ouvrages, où ils 
déployèrent de rares qualités et une grande habileté pour le 
temps. C'est à Sauvai, qui nous a conservé tant de pré- 
cieuses traditions, que nous devons les renseignements qu'on 
vient de lire sur cette fabrique et cette école de tapisserie 
toute nationale, dont il n'est parlé nulle part ailleurs K 

A côté de la manufacture française, le roi érigea une nM- 
nufacture flamande. Ou bien il espérait que nous emprunte- 
rions aux étrangers quelques secrets de cette industrie qui 
nous étaient encore Inconnus ; ou bien, en mettant les deux 
arts en présence, il voulait les pousser à la perfection par la 
comparaison, par la concurrence. Il appela en 1603 les ou- 
vriers de Flandi'e les plus habiles en tapisserie : c'étaient 
les Gomans et Laplanche. Il les logea au faubourg Saint- 
Marceau, dans la maison des Gobelins ; il aida leur établisse- 
ment par une subvention de 100,000 livres de ce temps-là, 
environ 360,000 francs d'aujourd'hui. Un contemporain qui 
avait examiné avec soin leurs ouvrages, en parle en ces ter- 
mes : (( Tant pour les commoditez que Sa Majesté leur a 
» données que pour se faire valoir eux-mêmes. Ils y appor- 
» tent toute diligence. Il ne se pourroit jamais rien \(Àr de 
I» mieux, ni pour les personnages auxquels il semble q/fÛ 
» ne leur manque plus que la parole, ni pour les paysages et 
Il histoires qui sont représentés d'après le naturel \ » 



• Sauvai, Antiq.de Paris, liv, ix, i. ii, p. 806. Il relève l'erraof deRlcK«r 
. ^ >-. _. _ î *■ . w^ ï artisan oa»rti«te ilaUeli. 

etc., p. SB : « Le «êfttw (la 



et de P. Gayel qui transforment Dubourg en artisan ou artiste ilaUeli. 
* B. Laffemas, Recueil de ce qui M puse, 
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Par la succession des temps, les papiers peints se sont 
substitués aux tapisseries pour la tenture des appartements, 
et il est impossible aujourd'hui d'apprécier retendue et Tim- 
portance qu'avaient au commencement du xvii* siècle Tin- 
diistrie et le commerce des tapisseries. 

En 1604, un artisan français entreprit d'établir pour Paris 
et pour toute la France une manufacture de toutes les sortes 
de tapis du Levant, de Turquie, de Perse, du Caire, d'Alexan- 
drie. U parvint à les faire plus beaux, plus forts, et à meil- 
leur marché. 11 en présenta au roi et aux seigneurs de la 
cour des échantillons dont ils admirèrent Tartiiice et louè- 
rent justement l'utilité. En effet , dès lors toutes les fantai- 
sies du luxe pouvaient être satisfaites, sans que l'argent qu'on 
y consacrait sortit des mains françaises. La commission ou 
chambre de commerce approuva spécialement cette fabrique ; 
le roi la prit sous sa protection , l'établit dans le Louvre, 
comprit les directeurs dans les privilèges qu'il accorda en 
1608 aux divers artisans et aux diverses industries , et que 
nous ferons bientôt connaître en détail >. C'est la première 
origine de la célèbre manufacture de la Savonnerie. 

En 1604, la commission de commerce disait au roi, dans 
le recueil ou rapport qu'elle lui présentait : « La manufacture 
nouvelle des toiles fines et façon de Hollande, et autres sembla- 
bles qui sont si chères, ne s'est faite jusqu'à présent en France ; 
et nous sommes contraints de les achepter des étrangers, où 
il se transporte une grande quantité d'or et d'argent. Ce- 
pendant, nous en avons les lins et autres principales estoffes 
abondamment en France, plus que lesdits étrangers, qui les 
viennent prendre et acheter de nous, pour nous les revendre 



» même chose) est ordonné pour les tapissiers flamans qui ne vouloient 
» uussy laisser le secret de leur industrie en France. » — Lettres du roi h 
Sully du âl juillet 1605 et du 15 mars 1607 : « Mon amy, tous aves asses 
M de fois veules poursuites que les tapissiers flamans ont faictes pour eslre 
M satisfaits de ce qui leur avoit eslé promis pour leur establissemenl 
M dans ce royaume. De quoy ayant, par une dernière fois, traité en la pré- 
j» sence de vous et de M. le garde des sceaux, je me résolus enfin de leur 
» bailler cent mille livres. Mais ils sont toujours sur leurs premières 
M plaintes, sHls n*en sont payés. Cest pourquoi je vous feis ce mot pour 
M vous dire que j^ai un extrême désir de les conserver. Et pour que cela 
» despend du tout du payement de ladicle somme, vous les en ferei in- 
m continent dresser, afin qu'ils n^ayent plus de sujet de retourner h moy... 
M Faites-les donc payer, puisque c'est ma volonté. » •— P. Cayet, Chronol. 
septen., I. VI, t. il, p. 958, 259. 

' B. Laffemas, Recueil de ce qui se passe, ntc, article 31, t. xiV, p.SSl 
et 35S. Voir plus loin la citation de Sauvai. 
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manufacturés incontinent après, ety^o^menf le quadruple ef 
plus ; ce qui ne procède que de la seule industrie de les blan- 
chir, façonner et polir. Mais il s'est trouvé deux riches mar- 
chands qui ontentreprinsdeles faire filer, manufacturer, blan- 
chir et façonner dans les fauxbourgs de la yille de Rouen, en 
telle quantité qu'ils en foumiroient la France. Leurs mé- 
moires et propositions ont été examinés et délibérés en la 
compagnie desdits sieurs commissaires, par le commandement 
et renvoy à eux faict par Sa Majesté. Ils en ont donné leur ad- 
vis sous le bon plaisir de sadite Majesté , et ils espèrent quMl 
en proviendra un grand trésor à la France quand il sera 
exécuté K » En 1607 , Texécution avait suivi la proposition, 
et cette richesse industrielle était acquise au royaume. Le roi 
avait pris Tentrepreneur sous sa protection , avait aidé son 
établissement par une subvention considérable qu'U arrachait 
à réconomie trop parcimonieuse de Sully , et il avait affran- 
chi TÉtat de la coûteuse importation des tissus de toile fine 
de Hollande \ 

En 1596 , deux hommes venus des Pays-Bas avaient ap- 
porté à Senlis et dans les villages environnants Fart de faire 
la dentelle, que Ton nommait alors ouvrage de Flandre. Le 
roi tendit également la main à cette industrie, qui se déve- 
loppa promptement parmi les nationaux, et qui livra au 
conunerce des produits d'une rare perfection en très grande 
abondance \ 

Nous aurons épuisé la liste des industries de luxe encoura- t>« cuir dore 
gées par le roi, quand nous aurons mentionné celle des tapis- ^ ^^^' 
séries de cuir doré et drapé, de toutes les sortes et de toutes 
les couleurs, plus belles et plus solides que la broderie, les- 
quelles paraissent avoir eu une grande vogue dans les pre- 
mières années du xvii* siècle 4. 



I R. LufTemas, Recueil de ce qui se passe, etc., article 34, t. XIV, 
p. SM, «S. 

' Lettre de Henri IV à Sully, du t2 ao&t 1607 : « Mon amy. f ay appris 
M ifue Vienne fuit difficaltë de cuntreroller Pacquit pour les entrepreneurs 
» de toile & la façon d'Hollande, en la forme quHl a este expédié. Comman- 
» des le luy à ce qu^il les depesche promptement, car c'est chose que je 
9 yeux. » 

' B. Laffemas, Reiglement général pour dresser les manufactures «n 
France, p. 10. 

* B. Laffemas, Recueil de ce qui se passe, etc, n* 7, p. Si4. — P. Cayet, 
Cbron. sept., I. Vii. t. il, p. 384 A. 



S6 HISTOIRB OU RàGNE D8 HENRI IV. 

idëes gën($raies Ges état>liMein4mU formaient les diverses parties d'im 
'^^^ Tces ^" plftA général que Henri avait arrêté , se rattachaient tous 
étabiusemenu. 2| quelque grande pensée, à quelque noble idée mère, 
saisie par les contemporains, et transmise jusqu'à nous 
par leur intermédiaire. Les manufactures de cristaux et 
de glaces avaient pour mission spéciale de fournir des 
moyens d'existence aux gentilshommes tombés dans la mi- 
sère, qui pouvaient se livrer à ce travail et à ce trafic, sans 
déroger à la noblesse. Toutes les autres manufactures d'ob- 
jets de luxe, ainsi que celles de cuir doré et drapé , « qui 
» occupaient de grandes boutiques dans les faubourgs Saint- 
» Honoré et Saint-Jacques, » étaient chargées d'employer et de 
nourrir une quantité de pauvres gens ^ De plus, Henri avait 
conçu, et U réalisa le projet de formera Paris, dans son pro- 
pre palais, un foyer d'art et d'industrie, dont il pût répandre 
les lumières sur toutes les provinces du royaume. U voulut 
constituer notre pays à nouveau , et y établir un ordre de 
choses où l'esprit humain exercerait une puissance égale k 
celle des armes , à celle de la force matérielle. Il assigna 
eo0n et se proposa d'assurer à la France , parmi les nations 
de l'Europe, le rôle magnifique de promotrice de l'intelligence 
et de la civilisation* U se flattait , non sans raison , de con- 
sommer ainsi l'œuvre de François I", dont il se glorifiait 
d'être à cet égard le continuateur 2. Sauvai, le plus religieux 
dépositaire, après Pasquier, de nos traditions nationales, s'ex- 
prime ainsi sur les projets réalisés de Henri IV : 

« Le roi s'étoit proposé d'avoir chez lui toutes sortes de manu- 
fiictures et les meilleurs artisans de chaque profession , tant pour 
les maintenir à Paris que pour s'en servir au besoin : il vouioit que 
ce fût comme une pépinière d'ouvriers qui pût produire une quan- 
tité d'excellents maîtres, et en remplir la France. Il pratiqua sous 
la galerie du Louvre divers appartements afin de les y loger, et il 
leur accorda en 1608 toutes les prérogatives les plus favorables à 
leur industrie et au commerce qu'ils pouvoient en faire... Il avoil 



• B. Laffemts, ibid., p. 3i», 9S5. 

' Thuuoas, 1. CKXIX, $ Xiii« (. xiv, p. 149 de la traduction. « Il exécuta 
» tout ceU avec tant de mugaificence quMl sembla plutôt vouloir surpasser 
m François I«r, son grand oncle « que l'ioiiler. Il ëtoit ravi quand on disoil 
M qu'il lui ressembloit non pas tout à Tait par la taille, mais par les traits, 
» wk grandeur dlîme, les inéliiuitlont. » 
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dans les galeries du Louvre les meilleurs sculpteurs , horlogers , 
parfumeurs , couteliers, graveurs en pierres précieuses, forgeurs 
d'épées d'acier ; les plus adroits doreurs, damasquineurs, faiseurf 
dMnstruments de mathématiques ; trois tapissiers» Tun des ouvrages 
du Levant, les deux autres de haute lisse. 

» Une colonie de sculpteurs, d'architectesi de tapissiers et autres 
semblables occupe tout ce qu'il y a de logement au-dessous de 
cette galerie. Ces divers appartements avoient été destinés par 
Henri IV pour les artisans les plus renommés. Car le dessein de ce 
prince étoit de loger dans son Louvre les plus grands seigneurs 
et les plus excellents maîtres du royaume , afin de faire comme 
une alliance de l'esprit et des beaux-arts avec la noblesse et l'épée. 
Mais parce que son palais n*éto{t pas encore en état de loger tant 
de monde, il se contenta d'abord d'y voir les artisans, tous au reste 
en grande réputation, et les premiers de leur siècle chacun en sott 
genre ^ • 

ib. Le roi restaure et développe les industries de première 

nécessité. 



Autant le roi avait mis d'ardeur et d'intelligence à natura- 
liser dans le royaume les industries de luxe dont il avait en- 
levé le secret et l'exercice exclusifs aux étrangers , autant il 
apporta de soin et d'attention à rétablir et h développer les 
industries de première nécessité , dont plusieurs causes réu- 
nies avaient amené la décadence. 

La guerre civile , prolongée pendant plus de trente ans , 
avait développé le luxe au lieu de le restreindre ; parce que, 
d'une part elle avait fait des fortunes de parvenus, et que 
d'un autre côté, ne donnant à personne un lendemain assuré, 
elle avait précipité la plupart de ceux qui avaient conservé 
quelques ressources dans des habitudes désordonnées. Mais, 
comme nous l'avons vu , elle avait réduit à une telle détresse 
la masse de la population des campagnes, et une partie des 
populations des villes , qu'elle ne leur avait pas laissé les 
moyens de se procurer le plus strict nécessaire ; elle avait 
amené ainsi le chômage de beaucoup de manufactures. Elle 
en avait détruit beaucoup d'autres par ses ravages ; elle avait 
de plus interrompu partout les communications et le com- 



Causes de U 
dëcadeDce des 

indastiies 

de première 

nécessite : 

1* La guerre 

civile. 



■ Sauvai, Histoire et recherches des AntiquiUs de Péris, t. U, p. SOT 
et 40. 
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merce. Ainsi en 1597 , toutes les industries de première né- 
cessité avaient été réduites, toutes avaient souffert, et bon 
nombre avaient péri. 

LMndustrie s'était fait autant de mal à elle-même par sa 
tyrannie et par son improbité, qu'elle en avait reçu du ren- 
versement de Tordre public et de la fureur des armes. Dans 
tous les bourgs et villes de France , indistinctement, depuis 
le règne de saint Louis , les artisans et marchands étaient 
réunis en corps ou communautés d'arts et métiers ; mais 
dans certaines localitésles maîtrises jurées avaient été établies, 
et elles n'existaient pas dans d'autres ^ . Partout où elles avaient 
été établies, c'est-à-dire dans la plupart des grandes villes, 
les artisans et marchands étaient divisés en deux classes: 
celle des maîtres jurés, ainsi nommés parce qu'ils prêtaient 
serment devant le juge au moment où ils étaient admis à la 
maîtrise , et celle des apprentis et compagnons aspirant à 
la maîtrise. Jusqu'au commencement du seizième siècle, nui 
apprenti ni compagnon n'avait pu devenir maître juré , et 
n'avait obtenu la faculté d'exercer une profession indus- 
trielle, sans avoir au préalable subi de longues et nom- 
breuses épreuves, et sans avoir obtenu des lettres du rot des 
merciers de la corporation. 

François I*' avait reconnu que les rois des merciers, de con- 
cert avec les maîtresjurés des communautés, exerçaient d'une 
manière abusive les droits et privilèges dont le temps les avait 
investis. Il avait supprimé les titres et attributions des rois des 
merciers , réuni leurs droits à la couronne, et réservé à la 
royauté le pouvoir d'accorder ou de refuser à un citoyen l'auto- 
risation d'exercer la profession d'artisan et de marchand : mis- 
sion grave et délicate, puisque les particuliers et la société 
avaient un égal intérêt dans la juste et bonne distribution de ces 
autorisations. François l*' avait donné pour inspecteurs et pour 
censeurs aux communautés les gardes jurés, dont les fonc- 
tions déjà anciennes étaient électives et bornées à deux ans. 
Les gardes jurés avaient été chargés par ce prince de surveil- 

' EtJit du moix d'avril 1507, articles 3 et 4 , itaiis les Aac. lois rrtiuç., 
t. xy. p. 138 , 139. « Tous marchans vf>ndans pat- poids ou mesures , et 
M tous autres faisans profession de quelque trafic de marchandise , art ou 
» meslter que ce soit , es villes , fauxbourgs , Ixmrgs , bourgades et autres 
n lieux où les dites maistrises jure'es ne sont encore establies. — Enjoi- 
» gnons très expressément à tous les corps et commnnautez des tnav- 
» chaiiSy tant des villes et lieux jurez que non jurez, » 
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1er la conduite et les progrès des apprentis et des compa- 
gnons, de leur faire subir les épreuves nécessaires pour éta- 
blir leur capacité, et de les déclarer ensuite aptes à la maî- 
trise, que le gouvernement seul leur conférait. Les gardes 
jurés exerçaient sur tous les maîtres anciens et nouveaux 
une exacte surveillance « pour les policer et discipliner en 
» leurs estats et exercices. » Us les forçaient à observer les sta- 
tuts de leur communauté, les ordonnances des rois relatives 
à leur commerce ou industrie ; et ils obtenaient ainsi qu'ils 
ne donnassent au public que des denrées et des produits ir- 
réprochables. Sous le faible gouvernement des derniers des 
Valois, cette organisation et cette police nouvelle des com- 
munautés avaient péri, avec Tautorité royale, au milieu de 
Tanarchie ; et dès ce moment le despotisme et la licence 
avaient exercé tous leurs excès au sein des corporations. 

Les rois des merciers s'étaient rétablis ; ils avaient fait re- 2* Le défaut d« 
vivre leur nom et leurs attributions. Ils avaient passé un biedM^comimu. 
accord avec les anciens maîtres jurés des communautés , et nautës «t des 
tous ensemble ils avaient établi un ordre de choses d'une in- des m^ciers. 
justice et d'une violence révoltantes. Us avaient fixé à cinq 
ans au moins, souvent à sept et à huit le temps de l'apprentis- 
sage, et l'avaient rendu fort coûteux. Us avaient soumis les 
compagnons aspirant à la maîtrise, à des visites, à desexamens, 
à l'achat des lettres de maîtrise, à des banquets de réception, 
entraînant ensemble des frais tels que bien peu d'aspirants 
avaient les moyens nécessaires pour les acquitter. Quand par 
hasard et par exception, les compagnons pouvaient satisfaire 
à cette multitude d'exactions , ils étaient arrêtés et repous- 
sés par la confection du chef-d'œuvre toujours jugé arbitrai- ^ 
rement. Dans ce système , les maîtres jurés n'avaient plus 
laissé arriver à la maîtrise que leurs enfants ou leurs parents, 
de telle sorte que l'exercice des professions d'artisan et de 
marchand était devenu le privilège exclusif de quelques fa- 
milles. Us avaient extrêmement réduit le nombre de ceux 
qui exerçaient la même profession, pour concentrer entre eux 
et augmenter les bénéfices: il y avait donc monopole. Us 
jouissaient non pas seulement gratuitement, mais même en 
se faisant payer, pendant de longues années, du travail des 
apprentis ; quand l'apprenti était devenu compagnon , ils le 
réduisaient pour toute sa vie à une subsistance précaire sous 
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rempire de maîtres absolus. Outre ces avantages communs 
à tous les maîtres jurés de chaque corporation, les rois des 
merciers avaient hors part les bénéfices qu'ils tiraient du prix 
mis par eux aux visites , examens, délivrance des lettres de 
maîtrise ; et de plus, le premier rang et Tautorité dans leurs 
corps. Cette œuvre d'iniquité avait produit des fruits dignes 
d'elle. D'un côté, les apprentis, les compagnons et leurs fa- 
milles nourrissaient des haines furieuses contre les maîtres 
jurés et les rois des merciers. D'un autre côté, dans beaucoup 
de localités, les professions industrielles étaient exercées par 
les moins intelligents, les moins adroits, les moins probes. 

'dw^fcbnwnu* ^"® "" ^^^^ ""^"^^ P^** C^^^rles IX au mois de mars 1571, 
et marchands. OU trouvc la Hste des fraudcs commises par deux corpora- 
tions seulement des arts et métiers; cette liste est déplorable- 
ment longue. Elle prouve combien dès lors la surveUlance 
sur la fabrique et sur la vente des produits s'était ralentie. 
Elle cessa tout à fait pendant toute la durée de la Ligue 
pour deux causes. En premier lieu, les magistrats alors 
peu nombreux, du reste , préposés dans chaque ville à la 
police, n'exercèrent plus aucune répression : dans les villes 
restées fidèles au gouvernement, ils se gardèrent bien de 
provoquer le mécontentement des corporations partout puis- 
santes , et ils fermèrent les yeux sur leurs abus ; dans les 
villes révoltées , leur autorité périt avec celle du roi. En 
second lieu, les gardes jurés , inspecteurs établis sur chaque 
communauté, surveillants bien autrement nombreux, bien 
autrement efficaces que les magistrats de police, furent 
dépouillés de leurs prérogatives par la violence des rois 
des merciers et par la connivence des maîtres jurés. Dans 
presque toutes les villes, les gardes jurés avaient donc 
entièrement disparu; dans quelques-unes, ils s'étaient 
indignement transformés en rois des merciers. Les rois 
des merciers avaient à se faire pardonner leur usurpation 
d'autorité , les profits illicites qu'ils tiraient des aspirants à la 
maîtrise, et ils avaient de plus les mêmes intérêts communs 
que les maîtres jm*és: aussi leur avaient-ils tout passé , tout 
permis. Dès ce moment, les maîtres jurés, artisans et mar- 
chands, s'étaient mis en possession non de la liberté , mais 
de la licence, et en avaient fait le plus méprisable usage : 
las arliaaos et manuàctariera n'avaient plus fàbfiqué que des 
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denrées de la plus mauvaise qualité ; les marchands avaient 
employé de faux poids, de fausses mesures et de fausses 
marques. Qu'on en juge par un exemple , par celui de la 
draperie. Les manufacturiers avaient employé des laines 
médiocres ou mauvaises; ils avaient falsifié ou corrompu les 
ingrédients pour la teinture, de telle sorte que leurs draps 
avaient perdu à la fois la solidité et la beauté : les marchands, 
de leur côté, avaient friponne Tacheteur sur Tannage et sur 
la qualité du drap. 

Par une conséquence forcée de ces révoltants abus ou plu- ^ Re«uiuu 

* *^ des détord res. 

tèt de ce brigandage , les diverses classes de citoyens n'a- 
vaient plus reçu des marchands et artisans que des aliments 
grossiers ou malsains ; que des maisons mal construites ou 
mal réparées et des logements incommodes; que des habil- 
lements sans solidité et d'un usage gênant. Leur santé, \vur 
vie même, déjà compromises par la mauvaise qualité des ali- 
ments et des boissons que leur livraient les marchands, étaient 
exposées à d'autres périls par la détestable constitution des 
communautés. Les chirurgiens, les apothicaires, les barbiers 
pratiquant la saignée , étaient rangés alors dans les corpo- 
rations d'arts et métiers, et leur réception était devenue 
exclusivement une affaire d'argent ou d'intrigue. Quiconque 
se confiait à ces hommes ignorants, maladroits, souvent 
corrompas, courait risque d'être estropié ou empoisonné. 
Toute la société civile avait donc souffert , et l'industrie et 
le commerce avaient reçu en même temps les plus graves 
atteintes. lia France avait été autrefois le marché de plu- 
sieurs nations de l'Europe pour la draperie de laine, les 
toiles, les cuirs ^ Depuis que ses fabriques ne donnaient 
plus que de mauvais produits, les étrangers avaient cessé en- 
tièrement de s'approvisionner chez elle. Quant aux natio- 
naux, les uns se pourvoyaient chez les nations voisines des 
objets de première nécessité comme des articles de luxe ; les 
autres , n'obtenant de nos artisans et de nos marchands que 
des fournitures dont ils étaient justement mécontents , 
avaient restreint leur consommation au plus strict nécessaire. 
On peut apprécier la réduction que toutes les industries 
avaient soufferte, en se rendant compte de celle qui avait eu 

' RarUi. Laffemas, Adris et remonstrance à MM. les commisMires de- 
ftâm du roy, Puris, 1600, p. 3. 
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lieu dans la draperie , que nous continuerons à ciler pour 
exemple. Les registres des teinturiers de Paris prouvaient 
qu'autrefois il s'était teint par an 600,000 pièces de drap, et 
qu'en 1597 , on n'en teignait plus que 100,000 ; celte indas- 
trie avait donc diminué des cinq sixièmes à Paris : la fabri- 
que des draps avait diminué des trois quarts dans l'étendue 
de toute la France. Les manufacturiers et les marchands, qui, 
par suite de leurs fraudes, avaient réalisé des bénéfices pendant 
un court espace de temps, s'étaient ensuite ruinés pour tou- 
jours. La plupart étaient passés dans les pays étrangers, et 
ceux en petit nombre qui étaient parvenus à relever leur in- 
dustrie n'y avaient réussi qu'en l'exerçant avec plus de pro- 
bité et plus de soin tout ensemble, et en faisant un tort 
irréparable à leur pays par leur émigration. Les simples ou- 
vriers, qu'ils avaient entraînés dans leur chute, étaient restés 
en France par milliers sans occupation, sans moyens d'exis- 
tence pour eux et pour leurs familles. Le nombre de ceux que 
l'état vicieux de l'industrie avait réduits à la misère s'accrois- 
sait encore de tous les compagnons que les rois des mer- 
ciers et les maîtres jurés avaient, d'un commun accord , 
écartés de la maîtrise. 

Tels étaient les révoltants abus que les notables, assemblés 
à Rouen, et chargés des plaintes des provinces et des grandes 
villes de France, avaient dénoncés au roi, et voici les repro- 
ches que Henri adressait solennellement à l'industrie et au 
commerce, sans réclamation de leur part. 

c Les titres et attributions de roys des merciers ayant esté sup- 
primés par le feu roy François 1*' et réunis à la couronne , pour 
en jouir par luy et par ses successeurs, lesdits droicts ont esté de- 
puis négligez (par la couronne), et usurpez par quelques particu- 
liers, lesquels n'ont laissé de prendre la qualité de roys des mer- 
ciers, et pareillement par les jurez et gardes des communautez tant 
des marchands que artisans, sans en avoir faict à nos prédécesseurs 
et à nous aucune recognoissance, commettons sous ce prétexte 
infinis abus et malversations. Auxquelles le feu roy dernier dé • 
cédé, nostre très honoré seigneur et frère, voulant pourveoir, auroit 
par son édict du mois de décembre 1581 fait et ordonné plusieurs 
beaux règlements sur tous les arts et mestiers. 

» Lequel édict, au moyeu des guerres et troubles survenus en 
ce royaume , avoit esté révoqué, et partant demeuré infructueux 
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et non exécuté. Ce qui a fait continuer tous les desbordemens qui 
s*exercent maintenant parmy les communautez des marchands et 
artisans, tant des villes et lieux non jurez, qu'es yilles et lieux 
jurez de ce royaume, soit en ce qui concertée la nourriture^ logis 
et vestement de nos subjects, que entretenement de leur santé, cela 
procédant tant de l'avarice et mauvaise volonté des marchands 
et artisans, que de leur ignorance et incapacité, d la grande 
perte et dommage de tous nos subjects, comme encore récemment 
en nostre ville de Rouen plusieurs plainctes nous en auroient esté 
Taictcs. 

» Pour à quoy pourveoir et donner ordre qu'il n'y ait d'oresna- 
vant aucune altération, division et jalousie enfre les marchands, 
maistres jurez des arts et mestiers, et ceux qui ne sont encores 
pourveuz desdictes maistrises jurées ; que nostre royaume soit ré- 
duit et policé pour le fait des négociations, manufactures, traCcqs, 
arts et mestiers, par un bon et général règlement, au bien et sou- 
lagement de nostre peuple; que Von esvite enfin aux partialitez, 
monopoles, longueurs el-excessives despenses qui se practiquent 
journellement , au très grand intérest et dommage des pauvres 
artisans désirans obtenir le degré de maistrise, sçavoir faisons 
ce qui suit ^ » 

' Pour les sept paragraphes préce'dents , voir le Préambule de l'édit de 
rétablissement du système géne'ral des maîtrises du mois d*avril 1597 , 
dans les Anciennes lois françaises, t. XV, p. t.'K, 1ô7. Le roi dit bien haute- 
ment dans redit, parce que rien n'est plus légitime, quUI attecte le produit 
des droits de maîtrise au paiement de la dette contractée k l'égard des Suisses 
pendant la Ligue. Biais imagine-t-on qu'on n'ait pu voir dans cet édit 
qu^une mesure fiscale? Ceux qui n^y ont vu que cela , n'avaient donc ni lu 
le passage que nous citons , ni rien comprii à Tudit. — Barth. Laflfemas, 
Recueil de ce qui se psisse en rassemblée du commerce , n" 43. p. 344 : 
« Il se trouve dans les Registres des teinturiers de Paris qu*en uuk seule 
» année il s^est teiucl six cens mille pièces de draps , ce qui ne se faict 
» actuellement en six ny huit années , qui est une perte inestimable, m 
— Le même Laflemas , La façon de faire et semer la graine de meuriers, 
Paris, P. Pautoiinier, 1604, p. 32 : w Pour exemple de ce mal, il est cogneu 
M à tous que Ton faisoit avant les troubles quatre fois plus de manufactures 
» de draps de laine qu'à présent. » — Isaac Laffemas, diaprés les Mémoires 
de son père. Histoire du commerce , Paris, 1606, p. 417, 420, 41S : « Mon 
» père dit que le défaut de nos polices a perverty l'ordre qui s^observoit , 
» tant à la fabrique des manufactures (objets manufacturés) qu^à reflet de 
M tout ce qui en dépend, et que les ouvriers, façonniers, enjoliveurs s'estant 
n licencies librement d'altérer leurs ouvrages , sous l'espoir de quelque 
>• profit, se sont entièrement ruinez, et ont esté contraints, par le mespris 
» qu*on faisoit de leur besogne, de quitter la France, pour aller aux pays 
n polices exercer plus fidellement leur industrie. Vivant , dit-il, de leurs 
M malversations, pour un temps, ils se ruinent pour jamais... 11 auroit este 
» nécessaire que la loyauté se fust gardée en tout ce qui se fuçonne et fa- 
w brique en France , afin que l'estranger n''eust pris cet avantage sur nous 
n de se faire rechercher pour ce que nous pouvons nous mesmes travail- 
M 1er... Jaçoit qu'autres fois laFrance ait eu le renom d*avoir les meilleures 
» draperies du monde, tant pour la teinture que pour la fabrique, il s*y 
» est tant glissé d'abus, et on y a remarqué tant de deffauts, qu'on nVu fait 
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Édit sur le L'iiidostrie et le commerce intérieur de la France péris- 

ïi"uïi*aîïï?M ^*®^* ^®"*® ^^ liberté et de discipline. Henri leur donna 
et sur la police Tuoe et Tautre, par Tédit dé rétablissement du système gé- 
des métiers. ^^^^^^ de maîtrise et le règlement sur la police des métiers, 
en date du mois d'avril 1597, et par rétablissement de la 
première commission, conseil, ou chambre de commerce 
qu'ait eue la France. Ces deux actes ont fait de lui le yéri- 
table fondateur de notre économie et de nos institutions 
industrielles modernes. 
Tous les com- ^^^ ^^^ articles 1 et 3 de Pédit d'avril 1597, il abolit les 
paguoDs et ap- épreuves vexatoires et dispendieuses auxquelles les compa- 
reçofvTnt'indis. gDons et apprentis avaient été astreints jusqu'alors pour 
tinctement obtenir la maîtrise et la faculté d'exercer la profession à 
laquelle ils se destinaient. A l'entrée de cette profession, ils 
ne trouvèrent plus une barrière insurmontable élevée par le 
manque d'argent, ou par les mauvaises passions de leurs con- 
frères. L^article 3 de l'édit de 1597 ordonna que tous ceux qui 
faisaient profession d'un art, métier ou commerce quelconque, 
soit dans les villes et bourgs où les maîtrises jurées étaient 
en vigueur, soit dans les lieux où elles n'étaient pas établies, se 
présenteraient indistinctement dans les huit jours devant le 
juge de leur résidence ; qu'ils prêteraient serment ; qu'ils ac- 
quitteraient un droit de 30 livres, 20 livres, 10 livres du 
temps, variable selon l'importance de leur commerce ou 
profession, et correspondant jusqu'à un certain point à notre 
patente d'aujourd'hui ; qu'après le serment prêté et le droit 
acquitté, ils recevraient la maîtrise, et la faculté d'exercer 
immédiatement leur art, métier ou commerce. Il n'y avait 
d'examen et d'épreuve préalables maintenus que pour les 
chirurgiens, les apothicaires et les barbiers, qui pratiquaient 
alors la saignée. Leur profession intéressant la santé pu- 
blique, l'exception dont ils étaient l'objet se trouvait expli- 
quée et légitimée. Mais l'examen et l'expérience sommaires 
auxquels ils restaient soumis n'étaient plus remis à des 
confrères intéressés, malveillants, jaloux; ils étaient confiés 
à des commissaires et à un docteur nommés par le roi. 



» aujouid'huy plus d'eslat... Nous sommes sur les laines, el je dis que puis* 
m que Dons avoos la matière i>t l'industrie, nous m d«Tuu8 cooserTcr la 
M fabrique, ei Jain viyre là dessus un» infiniU tto pauyreg Jamilles 
»■ ruxHéet à faute tfoccupaUon. » 



commerce. 
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n^ayant dans Tépreuva du candidat d'autre intérêt qae Tinté- 
rêl p«d)Uc. Le titre et les prérogatives de rois des merciers, 
l'antorité semblable à celle de rois des merciers, nsurpée par 
^elques uns des anciens gardes jurés des communautés, 
étaient supprimés et abolis par l'article k de Tédit : quiconque 
à Tayenir délivrerait des lettres de maîtrise, et exigerait de 
Targent, à titre de roi des merciers ou à tout autre titre cor- 
respondant, devait être puni comme faussaire et frappé d'une 
amende de 10,000 écus du temps, près de 110,000 francs 
d'aujourd'hui 1. Une pareille pénalité rendait à peu près 
impossible toute tentative pour une seconde restauration de 
la royauté despotique des merciers. 

L'^t d'avril 1597 avait une immense portée. En effet, il Arrrauchiste. 
n'exigeait d'un artisan ou commerçant, pour l'exercice de sa nnd^strie etdu 
profession, que deux choses : une pratique antérieure et une 
réputation de probité, établies par la commune renommée ; 
l'acquittement d'un droit si faible qu'avec les économies 
faites pendant quelque temps sur son salaire, un simple ma- 
nœuvre pouvait le payer. La carrière était donc ouverte i 
tous ; tous indistinctement devenaient maîtres artisans ou 
marchands ; le privilège et le monopole étaient ai)olis. Désor* 
mais dans chaque art , métier ou commerce, celui qui s'y 
adonnait pouvait, dès le temps de son apprentissage, suivre 
l'inspiration de son génie, ou recourir à l'observation et à la 
réfitexion, au lieu d'obéir invariablement aux ordres d'un 
maître et aux règles d'une corporation. Pour juges de la va- 

' Édit du mois d'avril 1S97, articles 2 , 3 , 4 et 5, dans les Ane. luis 
franc., l XY, p. 138, 139. L^arlicle 5 porte en propres termes : c Toos 
» marchans vendans par poids et mesures, et tous autres faisans profession 
» de quelque trafic de marchandise, art ou mestier que ce soit, en bouU- 
» ques ouvertes, magasins, chambres, aslrlliers, ou autrement, es villes , 
» bourgs, bourgades et autres lieux où les maislrises jurées ne sont en- 
m core establies^ seront indifféremment tenus de piester le sermfiit de 
» maistrise huit iours après la publication des présentes par devant les 
» îuges ordinaires des lieux, duquel serment leur sera délivré acte, par 
» vertu de la quittance qu'ils feront apparoir de la finance qnMls auront 
j» payée. » L*arlicie 5 ajoute : « Seront seniblablement tenus et contraints 
j» tous les artisans faisant profession de quelque urt ou mestier que ce soit, 
» qui ne sont encore establis en maislrises jurées, demeurans dedans les 
» villes où U y a quelques uns des dits arts et mestiers jurent de Gaire 
» et presler le serment pour estre receuz et admis aux dites maistrises. v 
Ou lit à i*article 4 : c ^ons voulons et ordonnons que dans huit jours après 
» la publication, es villes jurées^ tous marchans merciers et autres de la 
» qualité', fassent de nouveau le serment de maistrise au dit estât et exer- 
» cice de marchandise en la forme ci dessus. > Ou le voit, tous deviennent 
indistinctement maîtres artbans et marchands , et ceux qui Tétaient déjà, 
•t ceux «o masse qui ne réUieot pas encore. 
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leur de ses produits, de la bonté de ses fournitures, il n'avait 
plus que le goût du public, et la surveillance de Tautorité 
établie par lui-même et par le gouvernement. L'invention, 
Texpérience hardie et féconde étaient donc mises enjeu par 
la nouvelle législation. Cet édit d'avril 1597 est la plus 
grande délivrance, le plus large affranchissement qu'aient 
reçus l'industrie et le commerce en France, avant le décret 
de l'assemblée nationale du 17 mars 1791 , qui a aboli les 
maîtrises et jurandes, et reconnu solennellement la liberté du 
travail. On trouvera un peu plus loin un compte rendu offi- 
ciel de l'état de l'industrie en 160Zi, sous l'empire de la nou- 
velle législation. En consultant ce tableau avec attention, et 
en tenant compte des différences que l'application des sciences 
à l'industrie, depuis la fin du xviii* siècle, a dû mettre entre 
les deux époques, on verra que l'édit de Henri IV, à la pre- 
mière, n'a guère produit de moins grands effets que le dé- 
cret de la Constituante, à la seconde. 

Pour prendre l'essor, l'industrie et le commerce avaient 
besoin de la liberté que le roi venait de leur assurer. Pour 
prospérer et pour servir l'intérêt public tout ensemble, ils 
devaient être soumis à une exacte discipline et à une direc- 
tion intelligente. En livrant de mauvais produits, en se ser- 
vant de faux poids et de fausses mesures, ils avaient fait souf- 
frir la société dans sa nourriture, son logis, son vêtement, 
dans son nécessaire matériel tout entier, comme l'édit le leur 
reprochait : ils avaient perdu la confiance et l'approvisionne- 
ment des étrangers. Tous ces abus de l'anarchie, tous ces 
excès de la licence, devaient être sévèrement réprimés. C'est à 
quoi pourvurent l'édit d'avril 1597, et quelques mesures qui 
en furent la conséquence et le complément. 

L'édit maintint les communautés d'arts et métiers, parce 
que l'administration publique étant primitivement fort res- 
treinte, non seulement à la fin du xvi' siècle, mais plus d'un 
siècle et demi après, presque toute la police des arts et mé- 
tiers et du commerce dépendait de l'existence et de la surveU- 
lance de ces communautés : les particuliers avaient à faire 
alors bien des choses que les agents du gouvernement ont 
faites plus tard. C'est une vérité que les économistes recon- 
naissaient et proclamaient encore en 1778 <• 

' On lit dans la Iroisième «édition de P Encyclopédie, iii-4*, 1T78, t. vni. 
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Dans presque toutes les villes les gardes jurés des commu- Police et dUci- 
nautés avaient disparu; dans le petit nombre de celles où on les i»indîjîîie*lrt du 
trouvait encore, ils avaient réellement péri, puisqu'ils avaient commerce : 
abandonné leur caractère et leurs fonctions pour prendre le ** ^"ïeV '"*^** 
rôle odieux de rois des merciers. L'édit, par son article Zi, commanauté*. 
les rétablit dans toutes les villes sans distinction ; il prescrivit 
aux communautés de chaque ville de s'assembler sans délai, et, 
selon Timportance de chaque communauté, de nommer par 
élection un ou deux gardes jurés. L'édit chargeait les gardes 
jurés de faire garder et observer aux communautés dont ils 
devenaient les surveillants, d'une part les statuts de ces cor- 
porations, de l'autre les édits et ordonnances des rois ; il leur 
donnait qualité et pouvoir pour exercer la police et mainte- 
nir la discipline à l'égard des artisans et marchands dans 
l'exercice de leur état. Une ordonnance précédente noas 
indique en quoi consistait cette police. Les gardes jurés de- 
vaient visiter et examiner les ouvrages des fabricants, let 
denrées des marchands, et dénoncer leurs défauts ou leur 
mauvaise qualité aux commissaires, au prévôt de Paris, aux 
auditeurs du Ghâtelet, c'est-à-dire aux officiers du gouverne- 
ment chargés de réprimer et de punir quand il y avait lieu. 
L'autorité des gardes jurés ne pouvait être despotique comme 
celle des rois des merciers, parce que leur nomination était 
le produit de l'élection, était faite par tous les membres de la 
communauté, et que la durée de leurs fonctions ne dépassait 
jamais deux ans K Cette autorité, aidée du concours des agents 
du gouvernement, suffisait largement à la répression de cette 
fabrication vicieuse, de ce débit frauduleux et improbe, qui 
avaient fait la décadence de l'industrie et du commerce fran- 
çais, en même temps que le désespoir des populations. 

Ce n'était pas le tout d'avoir mis les choses dans cet état, 
il fallait les y maintenir, et empêcher que les vices et les abus 



p. 681 : fl L'abus n^est pas qu'il y ait des communautés, puisqu'il faut une 
» police, 9 L'aveu est capital et doit être récueilli. 

* Editdu mois d'avril 1597, article 4. « Et d'autant qu'en la plus grande 

> partie des villes et autres lieux jures du royaume, il ny a aucuns gardes 

> Jures des marchands... Enjoignons très expressément à tous les corps et 

> communautés des marchands tant des villes et lieux jures que nou jures. 
» incontineut après la prestation du serment, de faire assemble'e de leurs 
» corps et communautés , et par L'advis d'icelles nommer et eslire un ou 
• deux gardes jures : lesquels feront garder et oibsenrer les statuts, urdon- 
» nances, privilégci faits en faveur des dits marchands, selon et en la forme 
» coatenue dans leurs statuts. » 

IL 7 
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expulsés momentanément des commmiautés n*y rentrassent. 
Le roi chargea de ce soin un corps spécial dont noas expose- 
rons tout à rheure la constitution en entier. L'une des attri- 
butions de ce corps fut de veiller sans cesse sur les commu- 
nautés et sur les gardes jurés eux-mêmes, de les rappeler les 
uns et les autres à Tobservation de leurs devoirs quand ils s'en 
écartaient, de reviser les statuts et règlements des corpora- 
tions et de perfectionner leur organisation primitive '. 

Henri vit l'avenir comme le présent. Les gouvernements 
qui succéderaient au sien pouvaient , faute de lumières ou 
de fermeté, déjouer ces précautions prises contre le dés- 
ordre, mettre en défaut ces sages institutions. Le roi le sen- 
tit, se précautionna lui-même, et garantit au moins en partie 
la France contre cette funeste éventualité. Il conserva avec 
soin et il étendit le principe d'une industrie et d'un com- 
merce libres, placés à côté de l'industrie et du commerce 
des communautés, et leur faisant une utile concurrence. U 
existait avant lui des classes d'artisans et de négociants pri- 
vilégiés, c'est-à-dire existant en dehors des communautés, 
affranchis de tout devoir et de toute obligation à leur égard, 
ne dépendant que du roi et de ses officiers. Tels étaient les 
artisans et marchands de l'Hôtel, ceux de l'hôtel de la 
Trinité, et quelques autres encore. Henri les maintint dans 
leurs privilèges et dans leur liberté : de plus, il ajouta une 
classe aux classes déjà existantes, celle du Louvre constituée 
par ses lettres patentes du 22 décembre 1608. Les artistes, ar- 
tisans, marchands établisdans la galerie du Louvre, et ceux qui 
leur succéderaient, étaient déclarés maîtres par le seul fait du 
choix du gouvernement, sans qu'il fût nécessaire qu'ils eussent 
appartenu à aucune communauté, ni qu'ils eussent subi aucune 
de leurs épreuves. Dubourg, élève' de l'hôtel de la Trinité, et 
plusieurs autres, étaient dans ce cas. Les maîtres du Louvre 
travaiUaient dans les maisons et boutiques de la grande 
galerie, et dans tels autres lieux de la ville qu'ils voudraient 
choisir, sans jamais être visités, conurôlés, empêchés par les 
maîtres jurés des arts appartenant aux communautés : ils 
vendaient leurs produits à Paris et dans toutes les villes de 

> Barth. Lafifenias, Recueil de re qui se passe, etc., no 3S,p. 237, parle, 
en 1604, d^nn travuil très avancé de la chambre, conseil, ou commission 
de commerça , consistant dans la révision, la refonte et la réforme des 
statuts et règlements des commnnautés de Paris et de Umta la Franca^ 
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France en pleine liberté. Leurs apprentis, an nombre de deux, 
étaient également libérés des épreares imposées aox apprentis 
des communautés : leur apprentissage terminé, ils receyaient 
des lettres de maîtrise sur le seul certificat de leurs maîtres K 
LMndustrie et le commerce du Liouvre et des antres classes 
privilégiées, c'est-à-dire libres, étaient évidemment un re- 
cours ouvert au public contre les abus ou Tinsuffisance de 
rindustrie et du commerce des communautés, dans le cas oà 
elles viendraient à se corrompre de nouveau. 

En même temps que le roi avait travaillé à rendre à notre 
industrie et à notre commerce la liberté et la discipline qu'ils 
avaient perdus, il avait pourvu à leur progrès et à leur déve- 
loppement. Il avait chargé le corps auquel il avait déféré la 
haute surveillance des communautés du soin plus important 
encore de conduire et de diriger Pindustrie dans la voie des 
sages mais hardies innovations, n fallait qtte ce corps, placé 
au centre du pays, dans le siège du gouvernement qui VàU 
derait, investi de pouvoirs supérieurs, prît connaissance des 
découvertes et des perfectionnements qui viendraient à se 
produire dans chaque art ou métier, et quMI instruisît toutes 
les communautés et classes libres des résultats obtenus par 
Tune d'elles en particulier, ou par des individus isolés. C2e 
corps avait en outre à consulter les ambassadeurs du roi et 
les marchands qui faisaient le commerce au dehors, à se tenir 
ainsi au courant des pratiques déjà anciennes mais inconnues 
cfaez nous, des procédés nouveaux , des inventions récentes 
des nations voisines ; il avait à les répandre dans notre pays 
au moyen d'instructions raisonnées, et de l'établissement en 
France des plus habiles ouvriers étrangers. Le développement 
de chacune des branches de notre hidustrie dépendait en grande 
partie de la direction et de l'impulsion qu'il lui donnerait. 

C'est dans ces vues de rénovation et de progrès que Henri Éubiiuemeni 
donna les lettres patentes du 16 avril 1601. Par ces lettres, î*'«n«co"- 

* ' mission ou pre* 

il forma et établit un corps chargé « de vacqoer au resta- mière chambre 
» blissement du commerce et manufacture dans le royaume. » **en Frîmce!* 
Le nom que lui donne le roi lui-même est celui de commis- 
sion ; de Thou l'appelle un tribunal , une juridiction de 



' Voir les lettres patentes du 29 décembre iGOS , dans SaaTal, 1. ix , 
t. n, p. SOT ; dans rEncyclopédie méthodique, Arts et Métiers, t. nr , 
p. 493» 
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commerce ; d'autres contemporains le nonunent un conseil^ 
ou une chambre de commerce. C'est ]a première chambre 
de commerce qu'ait eue la France. Les renseignements four- 
nis jusqu'à présent sur cette institution à sa naissance sont 
inexacts en partie et surtout très incomplets. Les membres 
qui composaient la commission étaient tirés du conseil d'État, 
du parlement, de la chambre des comptes, de la cour des 
aides ^ Il ne faut pas croire qu'ils fussent étrangers aux ques- 
tions d'industrie et de commerce : elles leur étaient au con- 
traire très familières. . Il entrait dans les attributions du par- 
lement qu'un certain nombre de ses membres formassent des 
commissions chargées de la police et des subsistances de I^ris, 
et par conséquent de la surveillance de diverses industries 
exercées dans cette ville et dans les provinces environnantes. 
La cour des aides, par la nature même de ses fonctions, était 
conduite à s'occuper de toutes les marchandises et denrées 
qui se vendaient dans le royaume et des industries qui les 
produisaient. On connaît enfin les noms de plusieurs des con- 
seillers d'État entrés dans la commission ou chambre de com- 
merce, et chargés de la présider : Jeannin, Ghâteauneuf, de 
Gesvré^, le chancelier de Belièvre, et l'on sait qu'ils avaient 
dès longtemps étudié les matières d'industrie et de commerce : 
le chancelier de Belièvre, qui avait appliqué son esprit à ces 
sujets durant ses ambassades, avait accordé la plus constante 
et la plus utile protection à de Serres au moment où il plai- 
dait la propagation du mûrier et de la soie en France 2. 0e 
plus, les membres de la chambre de commerce suppléèrent 
largement à ce qui pouvait leur manquer de connaissances 
techniques en appelant dans leur sein le contrôleur général 



' Mandement du roi du 7 décembre 1603, dans le Recueil des anciennes 
luis françaises, t. xv, p. 378 : « Comme par nos lettres patentes du 1G avril 
» I60i, et autres subséquentes , nous avons commis et députez plusieurs 
M de nos officiers des cours souveraines et autres notables personnages , 
» pour vacquer au restablissement du commerce et manufacture en ce 
» royaume. — Thuanus, 1. cxxix, § 13, t. vi, p. 170, édit. Lond., 1733 : 
» Itaque, et commercii nomiue, tribunal institutum, in quo ex sacri con- 
» sistoiii, senatus, vectigalium consiliariis delecVt jus dicerent. » 

' De Lamarre, Traité de la police, t. i, p. 118, 205, 310, 993; t. u, 
p. 964, 269. — Barthélémy Laffemas, Recueil de ce qui se passe, etc.. n** 25, 
30, p. S33, 336. — De Serres, La seconde richesse du meuricr blanc, dé- 
dicace À Mgr. de Belièvre, chancelier de France, 1603, p. 4, 5 : « Yostre 
» sage prudence, joincte avec expérience de vos lointains voyages , pour 
» vos grandes ambassades, en a bien sccu considérer Tutilité (du mûrier 
» et de U soie). >» 
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du commerce Laffemas et les principaux fabricants et mar- 
chands du royaume, en écoutant leurs explications, en exa- 
minant avec le plus grand soin leurs mémoires, en compul- 
sant les registres et les statuts des corporations d'arts et 
métiers *. 

Les commissaires, ou membres de la chambre du commerce, 
qui avaient rendu de si grands services en 1603 pour la plan- 
tation du mûrier et la propagation de Tindustrie nouvelle de 
la soie 2, n'accordèrent ni moins d'attention ni moins de soins 
aux anciennes industries : ils rendirent à plusieurs une vie 
nouvelle ; ils donnèrent à d'autres de merveilleux dévelop- 
pements. • 

Dans les années 1602 et 1603, ils parvinrent à remonter 
aux causes de la décadence de nos manufactures de drap et 
étoffes de laine, qui avaient été longtemps les premières de 
l'Europe ; qui, maintenant déchues par la négligence et Pim- 
probité des fabricants, avaient perdu l'approvisionnement 
des nations étrangères et même d'une partie de la France, et 
qui ne donnaient plus que la sixième partie des produits 
qu'elles avaient fournis autrefois. Les membres de la chambre 
du commerce trouvèrent le seul remède efficace au mal « dans 
» le restablissement des manufactures de draperie et des 
» teintures en leur légalité, bonté et perfection ancienne; » 
et ce rétablissement lui-même dans un règlement général 
qu'on ferait exactement observer par tous les corps de mé- 
tiers, en commençant par ceux de Paris. Pour parvenir à ce 
résultat, ils rassemblèrent et dépouillèrent les registres, sta- 
tuts, règlements des dix métiers qui formaient l'ensemble de 
l'industrie de la draperie et tirèrent ces renseignements de 
toutes les provinces du royaume. C'était un travail immense. 
Ils en furent payés par les résultats qu'ils obtinrent En 1606, 
les progrès de la décadence de la draperie étaient arrêtés : à 
la fin du règne, nos fabriques avaient retrouvé une partie 
de leur ancienne activité et prospérité. Une réforme plus 
prompte et plus entière était introduite, dès 160Z(, dans les 
manufactures de bas d'estame et de soie : les statuts et règle- 
ments nouveaux qui leur étaient imposés par la chambre de 
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furmtfe et en 

partie rétablie. 



* B. Laffemas, Recueil de ce qui se passe, etc., n* iS, 13, 18, 19, SO, 11, 
30, p. 426, 2«7, 330, 231, 37,6. 

* Voir ci-dessus, pages 66, 67. 
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commerce coupaient court aux abus et malversations qui s'y 
étaient commis jusqu'alors : le public était mieux servi et 
nos fabriques retrouvaient une perfection qui devait leur 
rendre en peu de temps la fourniture des pays étrangers K 

Pendant les années 1602 et 1603, la chambre de commerce 
avait fait appel en même temps aux industries nouvelles, aux 
découvertes dans chaque industrie, que rindifférence des gou- 
vernements précédents avaient négligées et laissées à Técart, 
ou que les préjugés et la jalousie des corporations avaient 
étouffées, La chambre examina les inventions et les procédés 
qui lui furent soumis, approuva tous ceux qui étaient sérieux, 
leur fournit les moyens de s'établir et de se répandre, en ob- 
tenant pour eux la sanction du conseil d'État ; en leur assu- 
rant avec une publicité solennelle la vogue, le facile débit de 
leurs produits ; en leur ménageant, dans certains cas, des 
encouragements du gouvernement pareils à ceux qui avaient 
été accordés tmx industries de luxe. Au commencement de 
iùQii, beaucoup de notables manufacturiers et marchands du 
royaume se réunirent aux membres de la chambre du com- 
merce, et formèrent une assemblée qui tint ses séances au 
Palais à Paris, Ce fut une réunion des États-Généraux de 
l'industrie nationale. Le recueil ou procès-verbal de sa session 
fut présenté au roi, avec la distinction de ce qui était déjà mis 
h exécution, et de ce qui était seulement approuvé et projeté 
par la chambre de commerce. Voici la liste des découvertes 
qui avaient déjà reçu leur application. 

Les moulins tranchants et les martinets au moyen desquels 
le fer se tranchait et se fendait en autant de pièces aussi me- 
nues et de la façon que l'on voulait, c'est-à-dire en baguettes 
ou verges de toute dimension et de toute forme. Jusqu'alors 
ce travail ne s'était fait qu'à la main chez les serruriers, à grands 
frais; et, quand on l'avait trouvé trop dier et trop lent, il avait 
Cidlu acheter les baguettes ou verges de fer de diverse dimen- 
sion dans les pays étrangers, principalement en Allemagne. 
Ainsi, dans la fabrication générale du fer, on venait de dé- 



' Barthélémy Latfemas, Recueil de ce qui se pusse, elc, 161)4, u* 5, 30, 
3i, p. 223, i^S-S3S. — Isaac LuHTemus, Kistuirc du commerce. 1606, 
p. 415 : (( U faut confesser <(ue si la chambre de commerce a coalrihuu à 
» t'establifsement des in4nu&ctures de soie, ellt ne s'employe pas moins 
» h remettre celles de laine en leur ancienne bontés qui t'eu alloical 
j» perdues, si Voslre Majesté' n'y eunt opportua^neat mis la main. » 



INVENTIONS APPLIQUÉES hVX ARTS iJTU.ES. 103 

couvrir et d'appliquer ce que Tob nomme la fenderie et la 
filerie. Les mêmes moulins et martinets battaieqt et aplat|»~ 
saient le cuivre et Tairain, les réduisaient en lames, en pré- 
paraient plus en un jour qu'un chaudronnier n'en avait fait 
jusqu'alors en un mois, et permettaient de les livrer au com- 
merce à bien meilleur marché. Ces nouveaux procédés pour 
la fabrication du fer, du cuivre, de Tairain établis primitive- 
ment en un seul lieu, sur la rivière d'Étampes, se répandaient 
déjà, en 160Z(, dans toutes les provinces de la France. 

La conversion du fer en acier fin. Quoique la France abon- 
dât en mines de fer, elle n'avait su en tirer jusque-là que le 
petit acier de Brie et de Saint- Dizier, et elle avait été obligée 
de se procurer l'acier fin en Piémont, en Allemagne et dans 
d'autres pays. L'acier fin acheté à l'étranger coûtait cinq al 
six sous de ce temps-là la livre : celui qu'on obtenait depuis 
peu en France ne se vendait que deux ou trois sous au plus ; 
c'était une diminution de moitié sur un objet d'une immense 
consommation. Les fourneaux de la nouvelle manufacture 
avaient été établis au faubourg Saint-Victor, à l'embouchure 
de la Bièvre. 

La fabrique de tuyaux de plomb aussi longs et de tel calibre 
que l'on voulait, battus et légers comme du fer à cuirasse, 
plus solides et de plus longue durée que les anciens tuyaux^ 
coûtant beaucoup moins cher. Les anciens tuyaux étaient com- 
posés de bouts fort courts, réunis entre eux par une soudure 
malsaine et imparfaite tout ensemble : les ingrédients qui en- 
traient dans la soudure tenaient du poison et corrompaient 
les eaux ; la soudure laissait dans les tuyaux des fissures à 
travers lesquelles l'eau filtrait, croupissait, et déterminait de 
fréquentes ruptures. La santé publique était donc aussi mté- 
ressée que l'industrie dans la nouvelle invention. 

La fabrique du blanc de plomb, espèce de substance tirée 
du plomb au moyen du vinaigre, indispensable dans la pein- 
ture, nécessaire encore à d'autres usages, que l'on était con- 
traint d'aller chercher et acheter chèrement hors de France* 
Le blanc de plomb fabriqué en France était d'une qualité su- 
périeure et d'un prix bien moindre. 

La chambre de commerce, se conformant aux intentions du 
roi, s'était fort occupée aussi des inventions et des procédés 
qui concernent l'alimentation publique. Elle avait accueilli 
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invaniions ei avec la plusgraode faveur et s'occupait à répandre partout îles 
"^"ISrw'à"*" bluteaux nouveaux, avec lesquels on blutait plus de farine en 
l'aiimenuiUon une heure qu'on ne l'avait fait en un jour par l'ancien pro- 
pu ique. ^^^^^ ^^ ^^ nioyen desquels on obtenait du pain fait avec infi- 
niment plus de propreté, plus sain et de meUleur goût. Elle 
avait instruit les mariniers de tout le cours de la Seine d'un 
genrede pêche qu'ils ignoraient encore, mais que les mariniei*s 
de la Loire pratiquaient depuis longtemps : c'était la pêche 
des poissons de mer, en passage dans les rivières, entre Noël 
et Pâques. 
Les fleures, ri- Scs instructions sur ce point se trouvaient appuyées de 
'rep^'pi^* d« l'exemple de Henri, qui depuis six ans avait travaillé à la créa- 
poissoDi par tiou de ce que nous nommons aujourd'h ui la pisciculture , dans 
* ™** laquelle il voyait l'un des principes de l'alimentation et des 
ressources nationales. Ce génie, prodigieux d'étendue et de 
souplesse, auquel rien de ce qui était utile n'était ni indifférent 
ni étranger, avait, dès 1 597, repeuplé de poissons les fleuves, 
rivières , étangs du royaume , par les sages dispositions 
Insérées dans son ordonnance sur les eaux et forêts. Les ar- 
ticles 38 et 39 portent : « Afin de remédier et pourvoir aux 
fraudes, astuces, tromperies des pescheurs, lesquels, avec un 
nombre infini d'engins défendus et prohibés par les ordon- 
nances , peschent indifféremment toutes sortes de poissons , 
en dépeuplent nos eaux, fleuves, rivières, étangs^ et causent 
en ce faisant la cherté d'iceux. Nous inhibons et défendons 
à tous pescheurs d'user d'aucuns engins , bien que permis 
par les ordonnances, qu'ils n'ayent esté au préalable mar- 
quez de l'ordonnance de nos officiers es sièges des tables de 
marbre , avec des marques en plomb où seront empreintes 
nos armes, à peine de confiscation des dits engins non mar- 
qués, de vingt escus d'amende pour la première fois , et de 
punition corporelle pour la seconde. — Enjoignons à nos pro- 
cureurs es sièges des tables de marbre et leurs substituts de 
tenir la main a ce que l'on ne pesche en temps défraye pro- 
hibé et défendu , et qu'aucuns poissons ne s'exposent en 
vente, qu'ils ne soyent de la qualité portée par les ordon- 
nances. » Au temps même des délibérations de la chambre 
de commerce, en 1602 et 1603, Henri poursuivait cette ré- 
forme et cette amélioration: d'après le témoignage de de 
lliou, il s'occupait à peupler de poisson les étangs , réser- 
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voirs, canaux de diverses résidences royales ^ Ainsi la 
chambre de commerce, en travaillant à améliorer et à étendre 
la pêche dans le cours entier de la Seine , ne faisait autre 
chose que s'inspirer des idées du roi et les appliquer. 

Ces inventions, ces procédés, ces pratiques, étaient déjà 
mis à exécution en I6OZ1 : la chambre de commerce leur 
avait ménagé et préparé des établissements dont les parlicu- 
liersou le gouvernement avaient fait les frais. Elle avait examiné 
et approuvé beaucoup d'autresdécouvertes pour lesquelles elle 
réclamait le passage de la théorie à la pratique et les mêmes 
encouragements. Il faut mettre en première ligne la prépara- 
tion complète des futaines dont on faisait alora un prodigieux 
débit, et la fabrication en grand du coton au moyen d'une ma- 
chine d'un nouveau et ingénieux mécanisme. Les membres 
de la chambre s'exprimaient ainsi sur ces deux articles : 

t Les futaines d'Angleterre sont ainsi appelées, quoiqu'elles soy eut 
manufacturées en France, en Italie et eu Allemagne, en bien plus 
grande perfection qa'au pays d'Angleterre, où il ne s'en fait quasi 
point. Mais elles y sont toutes portées, à cause d'un secret qu'ils 
avoient seuls au pays d'Angleterre de les sçavoir teindre, apprester 
et friser en perfection. Mais ce secret est descouvert et introduit 
en France. A quoi les sieurs commissaires ont longtemps et beau- 
coup travaillé, pour faire recognoistre la vérité de l'espreuve et du 
profit par les experts, et en disposer l'establissement. Il est certain 
qu'il en peut provenir beaucoup de commodité et d'enrichisse- 
ment, pour le grand gain qui se faisoit en cette dernière façon, 
et pour le grand débit. 

» L'invention nouvelle de faire filer en un seul atelier grande 
quantité de toutes sortes de laines et cotons, et autres semblables 
étoffes par les petits enfants, aveugles, vieillards, manchots et im- 
potens, assis à leur aise, sans travail ni peine de corps, plus en un 
jour qu'il ne s'en peut faire en trois par les quenouilles, et en plus 
grande perfection. L'auteur en fait venir les expériences à Paris et 
en avance les frais, sur l'espérance qu'il a d'en estre reconnu, par 
l'entremise et autorité des commissaires, lesquels en ont traité et 
examiné les moyens. Ce sera un grand avancement et enrichisse- 
ment pour les manufactures de toiles et de la draperie. • 
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' Ordonn. sur les eaux et forêts, art. 38, 39, dans les Ane. lois franc., 
t. XV, p. 165. — Thuanus, i. cxxix, t. XIV, p. 14S de ia traduction: «c Le 
» roi fit faire des ménageries, des réservoirs h mettre du poisson, » 
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Les membres de la chambre de commerce proposaient 
aussi de réformer et de perfectionner la fabrication du fer qui 
à la vérité venait de s'enrichir de divers procédés pour con- 
vertir le fer en acier, pour le fendre et le filer, mais qui 
fondait et forgeait encore ce métal d'tme manière si vicieuse 
qu'elle n'obtenait que du fer aigre et cassant, et qu'elle laissait 
dans la plus cruelle souffrance presque tous les arts industriels. 

Dans les projets présentés et recommandés, comme dans 
les projets réalisés, il y avait une part pour ce qui touchait à 
l'industrie agricole, aux ressources du pays, à l'alimentation 
publique. Ainsi la chambre de commerce présentait en ces 
termes un plan pour l'extension et la propagation des haras 
en France. « L'establissement des haratz en France, pour y 
» remettre des chevaux en telle quantité et perfection qu'ils y 
» estoient du temps de Gharlemagne, où 11 se trouve qu'il 
» y en avoit plus que de bœufs et de vaches, et que tant s'en 
» faut que les François fussent contraints d'en achepter des 
» estrangers qu'ils en fournissoient toute l'Europe ; tant les 
» pasturages, les eaux, et toutes autres commoditez néces- 
» saires pour les chevaux y sont abondantes et exquises. Les 
w sieurs commissaires ont envoyé lettres de Sa Majesté vers 
» tous les baillifs et seneschaux de chaque province, pour 
» avoir advis des lieux ou desjà les dits haratz se trouvent 
» establis, et des commoditez d'y en establir davantage, 
» comme aussi des autres lieux commodes de la France où. il 
» n'y en a point à présent ; à fin d'en faire un bon et ample 
» règlement et establissement général. » La chambre du com- 
merce demandait encore que Ton fît des essais en grand pour 
l'introduction en France et la culture du riz, « cet aliment 
» substantiel qui pouvait servir de pain et de viande aux 
» pauvres gens et à ceux qui voyagent sur mer. » Elle de- 
mandait aussi qu'on remédiât aux altérations et falsifica- 
tions qu'avaient subies les vins, surtout ceux d'Orléans ^ 

La plus grande solennité et la plus grande publicité furent 
données aux opérations de la chambre de commerce. Le re- 
cueil ou procès-verbal des établissements qu'elle avait formés 

' Pour les onze puragraphes précédents , voir Barthélémy LufTemas . 
Recueil présenté au roy de ce qui se passe en l'assemblée du commerce au 
Palais à Paris , P. Pautoonier, 1604, um 8, 9, i I, ii, C^, 23, 39,31, 39, 40, 
41, p. Si4'217, 333,336. 337, 341-348.— P. Cayet, Chron. septen., 1. yii, 
t. u, p. 384. 
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avec le concours du gouvernement, des propositions qu'elle, 
lui soumettait, fut présenté au roi, imprimé chez son impri- 
meur, répandu dans la France entière, comme Pavaient été 
les instructions pour la propagation de la soie. On ne peut 
guère douter que toutes les propositions de la chambre que 
nous venons de relater n'aient reçu leur exécution entre 160Zi 
et 1610. En effet, on sait que celle relative aux haras fut 
suivie de rétablissement de haras à Meun et dans d'autres 
lieux '. De plus, on a la preuve que d'autres projets mis 
en avant par elle en même temps, et contenus dans son recueil, 
mais que nous n'avons pas rapportés ici pour ne pas faire 
double emploi, par exemple ceux qui avaient rapport aux 
tapis du Levant, aux toiles fmes de Hollande, aux nouvelles 
communications pour le commerce, à la répression des ban- 
queroutes ; que ces divers projets, disons-nous, ont été réali- 
sés dans les sept dernières années du règne. Tout fait présu- 
mer qu'il en a été de même pour les autres propositions; 
mais on manque de téi^ioignages formels, parce que les seuls 
historiens qui fournissent des détails précis et circonstanciés 
sur l'industrie et le commerce terminent leur narration 
en 1606. 

Il est impossible de méconnaître que tout ce qu'il y avait 
en France d'esprits inventifs, d'hommes échappés à la routine 
et en avance sur leurs contemporains, n'aient répondu k l'ap- 
pel que leur avait adressé la chambre de commerce ; qu'ils 
ne lui aient communiqué leiurs découvertes et leurs procédés 
particuliers, ainsi que le recueil le dit partout ; que la cham- 
bre n'ait ménagé à ces inventions aide, moyens d'exécution, 
récompenses, honneurs, y compris les lettres de noblesse, 
publicité et propagation dans toute la France. 

Les arts de première utilité ne durent pas moins que les 
arts de luxe aux efforts combinés de Henri et de la chambre 
de commerce. Les uns et les autres obéirent à l'impulsion 
puissante qu'ils leur donnèrent. Il y eut, sous ce règne, on 
élan d'invention, un essor de découvertes, qui sont devenus 
le point de départ de tous les développements de l'industrie 
française dans les temps modernes, 

' I<aac Laffemas, Histoire du commerce, p. 431. 
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CHAPIÏUE VI. 

Cuninicrcti intérieur. Voies de communication. Ci)nimerce extérieur 
* Colonies. 

§ 1*'. Etat du commerce intérieur de la France en 1597, et 
du commerce extérieur de 1597 à 1603 

Dès que rindustric manque des moyens de placer facile- 
ment et sûrement ses produits, chez les nationaux et chez les 
étrangers, elle n'est plus que l'emploi en pure perte des ca- 
pitaux, du temps, des efforts d'esprit de toute une classe de 
citoyens; elle n'est plus qu'une ruine. Dans ces conditions, 
après des essais et une attente de deux ou trois ans, elle périt, 
quelque heureuses, quelque brillantes qu'aient été ses ten- 
tatives au début. 

Vainement donc Henri, LafTemas, lès membres de la com- 
mission ou chambre de commerce se seraient épuisés en efforts 
pour ranimer les anciennes industries, pour créer tant d'in- 
dustries nouvelles, si le roi, en même temps, n'était parvenu 
à donner à la production des débouchés proportionnés à son 
activité et à sa fécondité. 11 s'agissait pour lui d'établir dans 
son royaume des rapports assurés et des moyens de commu- 
nication entre les manufacturiers et les consommateurs, entre 
ceux qui produisaient et ceux qui avaient le besoin d'employer 
les produits, avec l'argent nécessaire pour les payer. Au dehors, 
il fallait que le roi obtînt de ceux des souverains éti*angers chez 
lesquels il y avait industrie et commerce, une protection et 
des facilités pour notre commerce, égales à celles que le com- 
merce des sujets de ces souverains trouvait en France. Il 
fallait encore amener ou contraindre les princes dont les su- 
jets n'avaient pas de commerce, parce qu'ils n'avaient pas 
d'industrie , à ce qu'ils ne fermassent pas leurs pays à nos 
produits, en les frappant de droits d'entrée excessifs. 
État Cette régularité et cette facilité de rapports de province à 

du commerce province et de ville à ville dans l'intérieur du royaume, cette 
protection au dehors , tout nécessaires , tout indispensables 
même qu'elles fussent à l'existence de l'industrie et du com- 
merce de la France , étaient pourtant à établir entièrement et 
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h nouveau en 1597 pour le commerce intérieur ; et plus tard 
encore, de 1597 à 1603, pour le commerce extérieur. Les 
guerres civiles et étrangères avaient eu pour eflfet de détruire 
presque toutes les communications entre les diverses pro- 
vinces du centre de la France, et de les placer à Tégard les 
unes des autres dans un isolement dont on ne peut se faire 
une idée aujourd'hui. Les communications intérieures ont 
lieu au moyen de la navigation des rivières, des ponts, 
des routes. Or, les gouverneurs de provinces et de villes, les 
gentilshommes propriétaires de châteaux avaient profité de 
Fanarchie et du besoin que Ton avait d'eux, pour établir à 
leur profit d'innombrables péages sur les rivières : les mar- 
chands ne pouvaient plus parcourir deux lieues sans avoir 
quelque droit à payer, et dès que le trajet était long, les droits 
et les frais se trouvaient tellement multipliés que tout com- 
merce devenait impossible ^ Pendant le cours d'hostilités si 
longtemps prolongées , les armées et les garnisons avaient 
pour les nécessités de leur défense, détruit une multitude de 
ponts ; les autres étaient tombés en ruines par défaut d'en- 
tretien. 11 en était de même des routes. Les dépenses de la 
guerre, auxquelles s'étaient jointes de folles prodigalités 
sous Henri III, avaient absorbé, dévoré le produit des 
impôts, et amené l'aliénation de la plus grande partie du do- 
maine de la couronne, tandis que les ravages de la guerre 
avaient détruit les biens ou supprimé les ressources des com- 
munes grandes et petites, des villes et des villages. Il n'était 
plus rien resté à personne pour les travaux publics. On va 
voir par le témoignage de deux contemporains, à quel point 
ces causes réunies avaient brisé toute communication , tout 
commerce entre les provinces et les villes du royaume les 
plus rapprochées les unes des autres. 

« Quelle apparence, je vous prie, que les marchands soient con* 
traincts en beaucoup d*endroils , se destourner de plus de trente 
ou quarante lieues^ pour la rupture ou danger du droict chemin? 
Il ne se faut pas estonner si beaucoup de villes qui estoient sur 

' Isaac LafTemas, Htst. du commerce , p. 4£6. « Les droils de péages, 
» passages, bords et abords, n^ont jamais eslé imposes par les princes que 
» pour la conservation des marchands , seurelé et entreleuement des 
>» chemins. Néanmoins aujourd'hui les administrateurs d*iceux carrom- 
>» pent et gasient cet ordre h ta ruyne de nostre commerce. » 
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de grands passages, et souloient traBquer autrerois, sont main- 
tenant pauvres et disetteuses; c'en est ici la principale occasion. 

» L'advis des sieurs commissaires ordonnez par Sa Majesté est 
jà dressé, avec grande connoissance de cause, pour restablir la na- 
vigation de la rivière d'Oise, depuis la Fère, en Picardie, jusques 
à Chauny, comme elle estoit auparavant les premiers troubles. 
Les habitants de la Fère m'ont laissé quelque temps entre les 
mains des pièces pour cet effet. Ils m'ont fait les plaintes en vostre 
conseil. Sire, et remontré comme ceux du pays d'Artois et de 
Tbiérache avoient délaissé le commerce qu'ils faisoient avec eux, 
pour l'incommodité des ponts , chaussées et passages, ce qui est 
grandement considérable ^ » 

È,ai Les misères et les souffrances de notre commerce avec 

du commet ce ]*étranger ne pouvaient surpasser celles de notre commerce 
intérieur, mais elles les égalaient. Les fautes de notre diplo- 
matie pendant les deux derniers règnes^ les exigences de notre 
situation politique, et la guerre ouverte sous Henri IV, avaient 
amené les choses au point que les marchés étrangers étaient 
presque complètement fermés à notre commerce, tandis que 
nos provinces, nos villes, nos villages même étaient ouverts 
au commerce et aux produits des étrangers. 

Le commerce extérieur était fait alors par les provinces 
frontières et maritimes de Kcardie, de Normandie, de Bre- 
tagne, de Guyenne, de Languedoc, de Provence, de Lyonnais. 
La Picardie commerçait avec les Pays-Bas , la Normandie et 
la Bretagne avec l'Angleterre , la Guyenne et le Languedoc 
avec l'Espagne , la Provence et le Lyonnais avec l'Italie. Les 
principales villes servant d'entrepôt et de transit aux produits 
de ces provinces et des pays avoisinants étaient Amiens, en 
Picai^die ; Rouen et Caen, en Normandie ; Nantes, Saint-Malo, 
Vitré, Brest, Saint-Pol-de-Léon, dans la haute et basse Bre- 
tagne; Bordeaux, Bayonne, Saint -Jean- de -Luz, dans la 
Guyenne ; Marseille , en Provence ; Lyon , dans le Lyonnais. 
Cette statistique est fournie par la correspondance de Henri IV 
et de ses agents diplomatiques \ 

' Barlhëlemy Lafiemas, Recueil présenté au roy de ce qui se passe en 
rassemblée du commerce, n** 34. — Isaac Laifemas, Hist. du commerce, 
L XIV, p. «58, «39. 425, 436. 

* Voir les Lettres missives de Henri IV, du «â août 1508 an 30 novem- 
bre 1601, dans le t. V, p. 16, 17, 737-749, et le traité de 1606 avec TAngle- 
terre, qu^oa trouvera ci*après. 
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Les causes de Tétat de dépérissement auquel notre com- 
merce extérieur était réduit en 1597 remontaient au règne 
de Charles IX, et depuis lors s^étaient sans cesse accrues* En 
1572 , quoique le commerce eût déjà souffert des atteintes 
portées par les factions à ]*ordre public et aux ressources 
intérieures du pays , notre commerce se soutenait encore, 
parce qu'il trouvait au moins liberté et facilités sufi&santes 
pour ses opérations chez les nations voisines de la France. 
Mais à partir de ce temps, il avait perdu un à un tous les 
principes de sa prospérité. 

Le 29 avril 1572 , Charles IX avait conclu avec la reine 
d'Angleterre un traité qui contenait deux parties très dis- 
tinctes. Dans la première, il n'était question que des condi- 
tions d'une confédération et d'une alliance défensive entre 
la France et l'Angleterre ; mais dans la seconde , le traité 
politique devenait un traité de commerce , dans lequel l'im- 
prévoyance ou ia trahison des négociateurs et des ministres 
de Charles IX avait laissé insérer une longue série de clauses 
aussi favorables à l'intérêt anglais que nuisibles à celui de la 
France. Les Anglais, entre autres avantages, obtenaient it 
droit d'établir, dans celles des villes de France qui seraient 
le plus à leur convenance, des comptoirs et des institutions 
fort semblables à ce que l'on a nommé plus tard des cham- 
bres de commerce et des consulats >. Ainsi tout marchand 
anglais, à son débarquement en France , trouvait des com- 
pauriotes qui protégeaient sa personne et l'aidaient dans 
toutes ses opérations commerciales ; qui, instruits eux-mêmes 
des tarifs établis par le gouvernement, lui apprenaient si les 
préposés à la douane française n'avaient pas exigé de lui des 
droits excessifs ; qui , dans le cas d'une contestation élevée 
entre lui et l'autorité , les marchands ou les habitants de la 
localité, lui indiquaient à quel tribunal il devait s'adresser, 
quelle marche il avait à suivre pour obtenir justice ; qui re- 
cevaient ses plaintes ou ses réclamations , et les faisaient 
valoir auprès des autorités françaises, de l'ambassadeur an- 
glais, du gouvernement d'Angleterre. Dans le traité de 1572, 
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' Le traité de confédération et d^alliance entre Charles IX, roi de 
France, et Elisabeth, reine d'Angleterre, signé à Blois le f9 avril 1871, 
n'est pas divisé en articles ayutit leur numéro d'ordre. Les paragraphes 
relatits au commerce anglais se tronvent à la page 114 A et B du t. t, 
par rie 1, du Corps diplomatique de Dnmont. 
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les marchands fratiçais n*a valent obtenu aucun de ces 
droits, aucune de ces protections. Aussi furent-ils prompte- 
ment chassés de toutes les villes d'Angleterre par les mau- 
vais traitements ; par le déni de toute justice dans leurs 
contestations avec les marchands et les habitants ; par le 
surhaussement arbitraire des tarifis, et les exactions des 
agents du fisc , auxquels ils furent sans cesse exposés ; par 
Tobligation enfin qu'on leur imposa de transborder le char- 
gement de leurs navires sur des bâtiments anglais, pour que ce 
chargement pût entrer dans les ports d'Angleterre , et par 
l'impossibilité à laquelle on les réduisit de rien remporter 
d'Angleterre, deux mesures également ruineuses pour notre 
marine marchande ^ 

Les intérêts de notre commerce, dans ses rapports avec 
l'Angleterre, étaient de trois espèces, l'une d'exportation des 
produits de la France , l'autre d'importation des produits 
anglais, la troisième de comniission et de transport. 

On a pu voir précédemment ^ que les manufactures de 
quelques unes de nos villes donnaient des produits d'une 
grande perfection, tels que les draps fms ou draps du sceau 
de Rouen, les toiles fmes et les serges de Louviers, Saint- 
Quentin, Amiens. Moins la France fabriquait alors de gi*os 
tissus, d'articles de première nécessité , plus elle aurait eu 
besoin de multiplier les articles d'industrie recherchée, où 
elle excellait , et de les placer en Angleterre , pour rétablir 
l'équilibre a.vec cette puissance dans la balance de l'industrie 
et du commerce. Cependant l'Angleterre avait complètement 
fermé ses ports et ses marchés aux produits français de cette 
espèce. La seconde branche de notre commerce d'exporta- 
tion, beaucoup plus importante que la première , aurait dû 
être le transport , le placement et la vente des produits de 
notre agriculture qui, depuis 1596, avaient excédé nos besoins 
dans quelques localités moins maltraitées par la guerre civile, 
et qui les surpassaient dans toutes en 1600 K Les Anglais 
consentirent bien à laisser entrer nos grains, nos vins, nos 
fruits, dont ils avaient besoin, et qu'ils trouvaient chez nous 

' Voir plus loin dam le truite de f 606 avec rAnglelerre la preuve de 
toute! ces vexations, essuyées par notre commerce jusqu'au moment où ce 
traité y mit 6n. 

' Voir ci-dessus à Tarticle de Tiudustrie, pages 43-4S. 

' Voir ri -dessus à Pnrlicle de ragricullure, pagqi iî», 16. 
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meilleurs et à meilleur marché qu'ailleurs, parce que les 
frais de transport étaient moindres. Notre industrie agricole 
profita bien de leurs achats. Mais en admettant chez eux no0 
produits , en nous acceptant pour approvisionneurs , ils se 
réservèrent, à notre exclusion et à notre détriment, les béné- 
fices du transport et de la vente en gros dans leurs ports. 

Ils ne laissèrent pas à nos marchands plus de part dans le 
commerce d'importation des produits anglais chez nous. 
L'Angleterre, comme nous Pavons établi, nous fournissait 
une immense quantité d'objets de première nécessité, tels 
que les gros draps, les bas, les chaussures, la chapellerie '. 
Il y avait un intérêt considérable pour la France à ce que 
nos marchands allassent les chercher en Angleterre, les 
plaçassent dans notre pays, et conservassent au moins, à 
eux-mêmes et au royaume, les bénéfices de ce commerce 
d'importation eu France des produits étrangers. Mais nos 
marchands en furent exclus par les rigueurs calculées de 
rinhospitalité anglaise , et remplacés par les marchands an- 
glais : d'où il résulta que, sur ces articles, l'Angleterre cumula 
les profits de l'industrie et ceux du commerce. 

En ce qui concernait le commerce d'expédition et de 
transport , les Anglais poussaient les rigueurs du monopole 
à leur profit et contre la France, au point que leur adminis- 
tration se mettait en opposition avec leur gouvernement pour 
persécuter les marchands français. En 1598 , un marchand 
de Saint-Malo, nommé Michel Lanne, avait transporté des 
canons hors d'Angleterre, pour le service et avec l'agrément 
de la reine Elisabeth. Poursuivi par l'amirauté de Londres 
comme coupable de soustraction, il avait vainement sollicité 
pendant deux ans le jugement de son procès et les moyens 
de produire les preuves de son innocence. A peine il avait 
quitté l'Angleterre pour repasser en France, où ses intérêts le 
rappelaient, qu'il avait été condamné par l'amirauté, lui et 
ceux qui lui avaient servi décantions. De 1598 à 1 600, Henri IV, 
'A pour la justice et la protection qu'il devait à ses sujets, » ré- 
clamait contre cette inique sentence, pressait Elisabeth de faire 
intervenir son autorité royale dans celte affaire, et obtenait 
d'elle la promesse qu'elle agirait dans ce sens. Tout cela fut 

* Voir ci-de9sus, page 46. 

II. 8 
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M rain. Les instructions données au représentant de la 
Firanee» lors de Tambassade extraordinaire de 1603, prouTent 
qttt dans raifaire de Michel Lanne, comme dans Tingt autres 
semblables, la haine dont l'amirauté de Londres poursuivait 
nos marchands prévalut cotitre le droit, la justice, les récla- 
mations du roi de France, allié de TAngleterre ; Tinterven- 
tion d'Elisabeth elle-même, qui n'obtint rien, soit qu'elle ait 
craint de compromettre sa popularité, soit qu'elle ait été 
Vaincue par les lenteurs, les ajournements, la force d'inertie 
de l'amirauté ^ 

Dans l'année 1600, les Anglais, tout en continuant à se 
fournir en France de quelques-uns des produits de notre 
agHculture, ainsi que nous l'avons fait remarquer, nous 
avaient complètement fermé leurs ports. Ils avaient donné 
une entière exclusion aux produits de notre industrie. Ils ne 
nous avaient laissé aucune part, ni dans le commerce d'im- 
portation des produits anglais en France , ni dans le com- 
merce d'exportation des denrées françaises en Angleterre, ni 
même dans le commerce de transport et d'expédition. Ils 
avaient établi à leur profit le monopole poussé à ses extrêmes 
limites. C'est ce qui résulte, et des faits connus, et des 
réclamations adressées l'an 1600 à la commission ou cham- 
bre que Henri avait instituée pour lui rendre un compte 
exact de la situation de notre commerce, et pour chercher 
les moyens de le ranimer. On lit le passage suivant dans l'un 
de ces mémoires : 

« Il faut avoir égard que nulle manufaclure ' de ce royaume ne 
peut entrer à présent au pays d'Angleterre , comme Ton souloit 
faire ^. De sorte qu'au lieu de trafiquer en eschange marchan- 
dises pour marchandises, et recevoir argent des denrées de ce 
royaume, comme au passé, les Anglois font le contraire, faisant 
apporter en ce dit royaume telle abondance de leurs manufactures 
de toutes sortes qu'ils en remplissent le pays, et ne recevant rien 
de ce qui vient de chez nous *. » 

* Lettres missives de Henri lY, t. T^ p. T38. — Instructions données à 
Tambussadeur envoyé exlraordinairement en Âuglelene en 16U5. Voir 
ci-après, puges 194, 125. 

* Ce mot signiiic nul objet manafacturé, nul produit de nos manufac- 
tures. 

' Comme cela se faisait habituellement autrefois. 

* Advis et remonstrance à MM. les commissaires députes du roy, au faict 
du commerce, par Barth. Lafiemas, Paris, Sylrestre llereta, 1600, t*. 7. 
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Pour détraire complètement noire commerce extérieur et Pirateries 
notre marine marchande, les Anglais n'avaient plus qu'à les ««f^Mp^ries 

, ^ AnclaU contre 

désoler par leurs pirateries, et après les avoir entièrement le commerce 
chassés de leurs côtes, à leur interdire par cette voie violente deTT rnmce. 
et détournée toutes relations commerciales avec les autres 
puissances de l'Europe. C'est ce qu'ils firent au moment oft 
le roi , en conquérant la paix par sa valeur et sa politique, 
affranchissait notre commerce du dehors des entraves qui, 
jusqu'alors , avaient pesé sur lui , et lui donnait des prin- 
cipes tout nouveaux d'activité et de richesse.' En effet, l«s 
brigandages des pirates anglais, dont le roi avait eu à se 
plaindre depuis son avènement , devinrent bien plus fré- 
quents et bien plus redoutables à partir de 1598, comme le 
prouve la correspondance diplomatique du temps. 

A cette époque , le désarmement complet de la Ligue , le 
rétablissement de Tordre public et de la confiance prépa* 
raient aux transactions intérieures des facilités, une activité, 
une étendue même qu'elles n'avaient pas eues depuis qua- 
rante ans. D'un autre côté, la paix de Yervins rouvrait à nos 
marchands tout le littoral de l'Espagne et les provinces des 
Pays-Bas demeurées espagnoles. En effet, l'article m du 
traité de Yervins portait n que le traffic seroit libre entre les 
M subjects des roys de France et d'Espagne K » On voit plus 
tard qu'outre le commerce par terre, la France faisait avec 
les provinces espagnoles des Pays-Bas un commerce très 
actif dont la ligne était Calais, la côte de Flandre que baigne 
la mer du Nord, et le cours de l'Escaut. Une autre branche 
de notre commerce du dehors s'étendait à la Hollande et 
aux royaumes du Nord. Aussitôt après la paix de Yervins» 
les exportations de nos denrées , faites par notre commerce 
dans ces divers États, et surtout en Espagne et dans les Pay^ 
Bas espagnols, devinrent très considérables. Elles consistaient 
principalement en blés, en vins et en toiles. Nous avons 
constaté précédemment que le rétablissement de l'agricul- 
tiure, en suivant le désarmement progressif des provinces de 
la Ligue, avait été assez rapide pour que le gouvernement 
autorisât la libre sortie des grains, partiellement même avaùt 
1598, généralement depuis 1600. Le rétablissement de 

* Le te&t« dn traité dem P. Cayet, Chrùit. sept., lit. i, t. li, p. Il B« 



116 HISTOIRE DU RÈGNC DE HENRI IV. 

l*indastrie des toiles fut également très prompt, et précéda 
de plusieurs années celui des autres industries, soit de luxe, 
soit de première nécessité, parce que la fabrique des toiles 
emprunte sa matière primitive à l'agriculture, et qu'elle la 
trouve en abondance sur le sol de la France. 11 suffisait que 
cet état de choses se consolidât pour que notre commerce 
extérieur entrât dans une ère de prospérité et de développe- 
ment inconnus jusqu'alors. 

Les Anglais firent les plus grands efforts pour le ruiner, 
au moment de son premier essor, pour y substituer le leur, 
€t pour hériter de nos dépouilles, non par une concurrence 
loyale, mais par la violence. Leurs pirates attendirent les 
navires marchands de France partout , mais principalement 
sur les côtes de France et d'Espagne; firent butin des cargai- 
sons et se saisirent des bâtiments eux-mêmes ; tantôt embar- ' 
quèrent l'équipage sur des chaloupes et l'abandonnèrent à 
la mer en fureur , tantôt le noyèrent pour faire disparaître 
la trace de leurs vols avec les victimes elles-mêmes. La cor- 
respondance de Henri IV avec Elisabeth de 1598 à 1600 est 
pleine des plaintes qu'il lui adresse au sujet des brigandages 
exercés par les pirates d'Angleterre contre les marchands 
français. 11 invoqua aussi vainement le droit des gens en 
faveur des négociants français ainsi traités, qu'il avait 
demandé justice pour Michel Lanne. Les instructions de 
1603 établissent que ni lui ni ses sujets spoliés n'obtinrent 
aucune réparation. Les pirates anglais n'étaient, selon toute 
apparence, conseillés que par leur avidité : ils se ruaient sur 
notre commerce partout où ils trouvaient du biUin à faire, 
ime proie à capturer. Mais l'entière impunité dont leur gou- 
vernement les laissa jouir , alors que notre diplomatie indi- 
quait le pays, la ville, la rivière, dont ils étaient partis, et 
où on les retrouverait à leur retour, si l'on voulait les pour- 
suivre, établit (l'une manière évidente que le gouvernement 
anglais se servait d'eux pour ruiner matériellement une par- 
tie de notre commerce maritime ; pour épouvanter et décou- 
rager le reste au moment où il se ranimait et se développait, 
en persuadant à nos négociants qu'il y allait à la fois pour 
eux de la fortune et de la vie à continuer leurs opérations ^ 

' Voir dans le lome T des Lettres missives de Henri IV, pages 16-18 : 
1* la lettre du 22 août 1598, relatiTement à Taffaire de Sourdëac et de 
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Le roi se borna à de vives plaintes et d'incessantes récla* Mesures pi ise$ 
mations, tant que l'intérêt politique, plus grave encore que 
les intérêts commerciaux, lui fit une nécessité absolue de 
Tailiance anglaise. Au commencement de Tannée 1600, il en 
était affranchi. L'Espagne le haïssait; mais épuisée, et con* 
trainte de continuer les hostilités contre les Hollandais, elle 
n'osait rompre ouvertement le traité de Vervins et rentrer en 
guerre : elle lui abandonnait le duc de Savoie, qu'il contrai- 
gnait le 20 février 1600 à signer un premier traité, aux 
termes duquel ce duc s'engageait à restituer à la France le 
marquisat de Saluées ou à lui céder la Bresse. Tout devait 
faire supposer au roi en ce moment que la paix dans laquelle 
il vivait avec l'Europe entière serait maintenue ; aussi passa- 
t-il, à l'égard de l'Angleterre, des plaintes à la répression. 11 
délivra dans nos ports des lettres de représailles et de 
marque, et autorisa nos marins et nos négociants à armer 
des vaisseaux et à courir sur les navires des marchands 
anglais : cet acte était conforme aux dispositions des traités 
alors existants entre les deux nations, quand l'une d'elles 
avait à se plaindre des pirateries de l'autre. Le roi fit faire en 
outre par son conseil un règlement sur la qualité des draps 
anglais qui se vendaient en France, règlement aux termes 
duquel la saisie et la vente des draps de mauvaise qualité 
étaient prononcées au profit de l'État. Les marchands anglais 
ayant introduit une très forte partie de draps défectueux et 
frauduleux en Normandie, ces draps furent saisis et confis- 
qués par arrêt du conseil, en date du 21 avril 1600 ^ Le 



quelques marchands de Brest, dont le navire la Collette a e'te' capturé à 
la fin de juin 1598, près du cap Finistère, par le pirate anglais Christofor 
Crost, dont le signalement est donné et la résidence indiquée ; 3*> la lettre 
du 6 août 1599, sur les vaines réclamations de l'ambassadeur français pour 
obtenir la restitution des navires ie Catholique et la Marie^ captures par 
des pirates anglais (p. 737); 5* la lettre du 13 janvier 1600 a la reine 
d^Angleterre, sur la prise faite par les Anglais du navire la Bonne-Aven' 
ture^ appartenant au capitaine Jacques Garot p* 300. 

' On peut voir, par les traités et par la lettre du rot du 6 mars 1603, 
citée ci-après, que les rois d'Angleterre et de France, dans le eus d^attaques 
dirigées par des pirate* contre les navires marchands de l'une des deux 
nations, avaient le droit de délivrer des lettres de représailles et de marque. 
— L^arrêt du conseil Ju roi, en date du 31 avril 1600, est relaté formelle» 
ment dans Parlicle xiii du traité du 34 février 1606 entre la France et 
TAngleterre, et dans plusieurs passages de )a correspondance diplomatique 
du temps que Ton trouvera ci-après. La confiscation prononcée par Tarrét 
du 31 avril contre des draps anglais défectueux et frauduleux n^était pas 
du tout Vinterdiction des draps anglais en France^ ainsi qu'on le dit par 
erreur dans un recueil important récemment publié. La prohibition des 
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roi se disposa à remettre en vigueur, au besoin, deux mesures 
pratiquées. Tune temporairement sous son règne, l'autre 
sous les règnes précédents. La première consistait à arrêter, 
dans nos ports et dans les localités où les populations avaient 
^onifert des pirateries des Anglais, leurs navires et leurs 
marchandises, et à prélever sur la vente de leurs cargaisons 
des indemnités suffisantes pour couvrir les populations des 
pertes qu'elles avaient essuyées. La seconde était de fermer 
entièrement le royaume aux produits et au commerce 
anglais. Henri appuya ces représailles, les unes effectuées, 
les autres projetées, des rapides et éclatants succès obtenus 
pendant l'automne et Thiver de 1600, dans la guerre de 
Savoie, qui avait éclaté contre ses prévisions, mais qui avait 
eu pour résultat de mettre le duc de Savoie à ses pieds, et 
de rendre la France plus redoutable et plus respectable à 
tous ses voisins. 

De toutes les guerres maritimes, il n'en est pas de plus 
dangereuse que celle des courses , même pour une nation 
très supérieure sur mer à sa rivale. La confiscation, pour 
mauvaise qualité des produits, n'est guère moins nuisible, et 
tend à paralyser toute industrie et tout commerce, parce 
que, même en supposant toutes les sentences justes, les acci- 
dents et les erreurs inévitables sont punis comme la fraude. 
Les lettres de représailles et de marque délivrées par le roi, 
la confiscation prononcée par son conseil et exécutée par ses 
officiers , suffirent donc pour porter une profonde perturba- 
tion dans les affaires et les spéculations des Anglais. Les deux 
autres mesures auxquelles il projetait de recourir, s'il était 
poussé à bout, devaient avoir pour conséquence, aussitôt 
qu'elles seraient appliquées , d'anéantir entièrement leur 
commerce en France, et la France était alors le plus avanta- 
L'Angieterre g«wx de Icurs marchés. Le préjudice était si considérable, 
demande qu*Êlisabeth pria Henri avec instances de surseoir à l'emploi 
SwTîetueT des moyens de la force, et particulièrement des courses sur 
^^deTcouMcs** ■°^* ^ ^^^ «uscrivit temporairement et par provision à la 

draps anglaÎB en France, la fermeture de nos ports et de nos marches à ce 
produit auraient à moitié mine' le commerce anglais, qui n^avait pas alors les 
deboachës quHla eus plus tard, auraient amené la rupture de toute alliance, 
•l^eut-êlre la guerre entre les deux nations. Le rot se prépara à esupJoyer 
ce moyen extrême, 8*U était nécessaire, mais il n^en usa peint: il se i»oma 
• reeouiir à ceux qui gênaient et iaquiétaient Incessamment le corn 
aaglefe. 
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demaqdfi de $on ancienne alliée à la un de ranpée 1600, ot 
autorisa son ambassadeur à entrer dans les vpies de Mneilid*^ 
tion avec TAngleterre. X^'historlen anglais Cambden (Bt bi 
correspondance de Heiari IV et de ses ministres avec notre 
ambassadeur à l^ondres fournissent h cet égard les phn 
cnrieu^ renseignements, Cambdeo s'exprime «diisi dans son 
bistoire d'Élisabetb ; 

K En tonte cette onn^, ^«me en la précédente (4^99, i99Q)t 
il y eut fbrpe plainte» çntre le» Anglois et François pour les f-y;* 
yr^iftilUf qni se faisoient de part et d'autre, à cause de riq^olenc^ 

des pirates. Par I'enlrpn)i»e de Thomas de 3o)ss}se, ambassadeur 
françois, personnage grave, on Gt Taccord suivant.,. Que les re- 
présailles ne seroient pas seulement suspendues , majs tout à fait 
révoquées de part et d^autre. Qu^on feroit des édits publics portant 
défenses de partager, transporter, aliéner les biens procédans des 
prises. Qu'on retiendroit les pirates et qu'on les poursuivroit par 
justice, sous les peines de droit et les réparations des dommages 
et intérêts ^ » , 

Dès qu'Elisabeth et ses ministres eurent obtenu la suspens ^*ïu "îfnt "dr" 
sion des lettres de marque et des courses en mer, ils ne donoer satisfae- 
prirent aucun soin de préserver le commerce français des *HeL*utabiit* 
violences de leurs pirates. Le roi s'efforça de les rappeler à i« «i^oit d'an- 
l'exécution de leurs promesses, en adoptant une nouvelle ^ttéiranlen. 
mesure qui enlevait au commerce des étrangers en général, 
mais plus particulièrement au commerce anglais, l'un de$ 
avantages dont il avait joui jusqu'alors au détriment du 
nôtre. Pour faire tomber notre navigation, les puissances 
voisines de la France avaient imposé des droits d'ancrage 
assez considérables sur ceux de nos navires marchands qui 
mouillaient dans leurs ports. Le gouvernement français 
avait négligé de frapper d'un droit pareil les navires étran- 
gers entrant dans les ports du royaume, 11 en était résisté 
que la marioe marchandé de nos voisins avait supplanté la 
ndtre dans le commerce de transport, même pour les pro- 
duits et les denrées de France. En efCet, nos iiavires payait 
cbejK l'étranger, au moment où Us abordaient, m droit que 
n'acquittaient pas les navires étrangers quand ils abordaient 

' G*mbden, Histoire d'Elisabeth, 4« partie, p. 494, 096; IraducUo» 4e 
P. de Bellenget, ia-4, 1638. 
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dans les nôtres, ces derniers effectuaient le transport des 
marchandises à meilleur marché que la marine marchande 
française, et lui étaient préférés, même par les producteurs 
et les négociants français. Henri, malgré Sully, et malgré les 
parlements peu éclairés dans les matières économiques, 
ordonna habilement, en 1601, d'exiger des vaisseaux étran- 
gers les mêmes droits auxquels les étrangers avaient assu- 
jetti les nôtres ^ Notre marine marchande rentra dès lors 
dans le commerce de transport et de cabotage dont elle était 
précédemment exclue, et notre œmmerce en général vit 
rompre Tune des nombreuses entraves qui s'étaient opposées 
jusqu'alors à son essor et à sa prospérité, 
^ïniervenhs Ce second avertissement que le roi donnait aux Anglais 
l'Aagiaterre qq leur profita pas. Ils Continuèrent la même impunité à leurs 

▼eut imposer à , V i j i .. ^ * . . . .1 

la France le pirates. De plus, daus le nouveau traité a intervenir entre la 
eî^utocs^cUu- France et l'Angleterre, dont leurs représentants travaillèrent, 
se* préiadicia- pendant toutc l'année 1601, à arrêter les bases, les Anglais 
**^]Jîîî«'roir s'efforcèrent d'insérer les clauses les plus inégales et les plus 
désavantageuses pour la France. L'une, sous le prétexte des 
hostilités subsistantes entre l'Angleterre et l'Espagne, et des 
armes fournies à l'Espagne par les marchands de notre pays, 
soumettait la marine et le commerce français au droit de 
visite de la part des Anglais. Les autres liaient complètement 
les mains au roi et à la France, dans le cas où l'Angleterre 
tenterait de nouveau de s'arroger l'empire de l'Océan et le 
commerce des deux royaumes. Ces prétentions et ces efforts 
du gouvernement anglais et de sa diplomatie sont parfaite- 
ment exposés dans une lettre restée inédite de Henri IV à 
ses ambassadeurs de Boissise et de Beaumont, en date du 
6 mars 1602. 

c Vous, sieur de Boissise, dit le roi, vous sçavez quelle a esté ma 
patience et procédure, depuis que vous estes par delà, sur les 
voleries et injustices faicies à mes subjects^ espérant toujours que 
ladicte dame (Elisabeth) les feroit réparer et cesser, pour avoir 
souvent déclaré telle estre son intention , et mesme commandé à 
ses officiers de l'effectuer. 

• Toutesfob, comme les choses sont allées empirant de temps en 

* On troaye les dëlaiU relaUfs au droit d'ancrage dans les Mémoires d« 
SnUy, arrangés par Tabbé de TÉclase, L XTi, t. u, p. S81, et dans For- 
bonmiis, t. i, p. 44. 
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autre^ nonobstant ?os remonstrances et poursuittes, j'avois esté con- 
trainct de commencer à pourveoir par représailles et lettres de 
marque^ suivant nos traitiez^ ne pouvant plus longuement denier la 
justice à mes subjects. De quoy ladicte dame estant advertie, elle 
m^auroit faict prier instamment de surseoir Tusage de ce remède, . 
cequej*aurois encore volontiers accordé, et oultre cela,feict propo* 
ser le premier de composer les différends par une amiable com- 
munication et conférence. 

» Elle veut quMI soit loisible à ses subjects à^aborder et visiter 
les navires des miens, portant ma bannière, soubs prétexte du 
transport des armes. G^est contrevenir aux traittez de paix, qui 
nous donnent le commerce de la mer libre, et nous sommes entrez 
en ceste conférence pour Tasseurer davantage et non pour Ten- 
freindre ou diminuer, comme je le ferois si je passois cest article. 
Car il n*y aurait plus de commerce ni d'asseurance en la naviga- 
tion en temps de paix, aios fauldroit se résoudre de vivre comme 
en temps de guerre que le plus fort l'emporte, d'autant que tout 
navire abordé est perdu, puisquMl n'y a aucune asseurance en la foy 
des mariniers. Tellement que quand les Angloisrencontreroient nos 
navires foibles, ils les pilleroient et feraient couler à fondz ; si forts, 
il fauldroit quMls courussent le hazard d'un combat. Et desjà s'ils 
en usent de ceste façon contre nos traittez, je vous laisse à penser 
ce qu'ils feraient quand il seroit loisible de le faire. Il est cer- 
tain que mes subjects ne transportent point d'armes hors de mon 
rayaume ; les lois d'iceluy en deffendent le commerce. C'est l'Ita- 
lie qui en fournit l'Espagne , comme (elle en fournit) la France. 
Davantage il est facile d'arrester le cours dudict transport, quand 
il se feroit, sans exposer ainsy mes subjects d la merci et discrétion 
des AngloiSm 

» Je n'approuve le vu* article , proposé par les Ânglois , car 
estant les plus forts à la mer, je n'entends m'obliger à n*arrester 
dans les ports et havres leurs navires et marchandises, par forme 
de représailles, quand je jugeray qu'il sera nécessaire de le faire, 
du moins que je n'aye occasion de mieux espérer de leur justice « 
qu'ils ne me l'ont donnée jusque à présent ^. Car estans encores 
mes subjects foibles et desarmez par la mer, si je ne pouvois leur 
permettre de se revancher des injustices des Ânglois que par la 
mer, ils y perdroient plus qu'ils n'y gagneroient, et telle obligation 
rendrait les Anglois plus insolens. Toutesfois je n'ay pas volonté 
d'user du remède des dictes représailles par terre, que par con- 
traincte et nécessité très grande. 

* Jusqu^à ce j'aye occasion de mieux espérer de lett |iul&ce« 
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d«s dëmâlés de 
commerce, 
la politique 
d^Elisabelh 
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» Je ne suis d'advis non plus que nous revoguions Us lettres de 
représailles ci devant accordées, comme il a esté demandé par 
le II* des articles des dits commissaires, mais de dire seulement que 
l'exécution en sera surdse pour un certain temps^ comme de trois 
ou quatre mois, dedans lequel temps, «'ij n'estait faiet justice aum 
marchandst les dictes lettres s'eyécuteroient. 

i Quant À la confiscation portée par Tarrest donné sur le réglé' 
ment des draps^ qu'ils demandent estre révoqué, c'est chose que 
je n>y promise au sieur Edmont. J*ay bien commandé, à la re- 
queste dudict Edmont, à ceux du Parlement de Rouen, de n'user 
de la conGscation , comme ils n'ont faict , sur Tasseurance qu'il 
m'avoit donnée de la part de sa maistresse qu'elle remédierait augo 
dictes pirateries et injustices^ à quoi je veoy maintenant que l'on 
ne tient compte de pourveoir, sans avoir esgard h la grâce sus- 
dicte» ayant faict traiUer les Anglois au traficq de leurs draps, plus 
doucement qu'ils ne sont par les lois d'Angleterre ^ » 

. On peut ^ien penser que sur ces recommandations du roi, 
ses agents diplomatiques repoussèrent les clauses et conditions 
proposées par le gouvernement anglais , et que le nouveau 
traité entre les deux puissances fut ajourné. Élisabelh tenta 
alors , soit d'arracher à Henri par l'intimidation ce qu*eUe 
n'avait pu obtenir par l'adresse; soit même de jeter le 
roi et la France dans de tels embarras politiques au dehors, 
quMls fussent contraints d'abandonner entièrement la pro- 
tection et jusqu'à l'exercice de leur commerce. Tantôt elle 
menaçait de faire la paix avec l'Espagne , et de réunir 
l'Espagne, l'Angleterre et la Hollande dans une coajitlpn 
contre la France. Tantôt elle s'efforçait d'entraîner Henri 
dans une alliance offensive avec l'Angleterre et la Hollande 
contre l'Espagne, et après J'avQir engagé dans la guerre 
contre le roi d'Espagne, de l'y abandonner. C'est ce qu'on 
voit dans la correspondance diplomatique du temps. Le 
roî «^crit k son ambassadeur, M. de Beaumont, sons la date 
du 10 novembre 1602. 



« Cependant que la Royne et ses principaux conseillers vous 
MUreUendront du désir qu'ils ont que nous façions ensemble avec 
ipieisieurs des Estais une bonne résolution et alliance contre les 

* Lettre du roy aux sieurs de Boissise et de Beaumont, du 6 mars IGOf , 
Fonds Brienne, vol. 38, du folio 39 recto au folio 41 ; Fonds Béthune,vol. 

10, 344, tohêUêtmiwsau. 
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Espagnols et leurs adhérens, j*oy dire que la dicte dame fait tenir 
pareil langage aux dicte Estais, 

9 Cependant les subjects de la dicte daipe continuent àdéprider 
et voler impunément les miens , partout oit ils les rencontrent» 
Dont je reçois journellement tant de plainctes, que si je n'estoîs 
retenu de la révérence et amour que je portje à la peirsonne ds la 
dicte dame , je m'en ressentirois vivement. 

9 Ce sont aussi de très mauvais commencemeos et achemine- 
mens pour parvenir à la susdicte union. Tout cela me donne just^ 
argument de croire qu'elle ne faict parler de la ligue, que pour 
m'empescher que je ne me revanche des dictes volleries, ou m*iii- 
gager en la guerre contre le roy d* Espagne y et après m'y abaw^ 
donner. Je recognois aussy qu'elle craint que je ne prenne trop 
de créance avec ceux des Estais, tellement qu'il senable qu'elle 
désire et craint la ligue esgaliement. 

9 Si la dicte dame continue à vous menacer de sa paix avec 
l'Espagne, continuez aussy à luy en parler aux mesmes termes que 
vous avez faict, luy faisant cognoislre que si je l'appréhende, c'est 
plus pour sa conservation que pour la mienne S en Tasseurapt 
que j'approuveray tousjours ce qui luy sera utiile <. » 

Sur ces démarches hostiles d'Elisabeth, sur ces provo- 
cantes et continues attaques contre notre commerce , un roi 
vulgaire, arguant de la dignité et des intérêts de la France 
également blessés, aurait déclaré la guerre à T Angleterre. 
Mais Henri, en politique consommé, savait subordonner les 
moindres intérêts aux plus grands intérêts. Reconnaissant, 
comme il l'exprime lui-même dans une lettre postérieure *, 
que les Espagnols, malgré la paix de Vervins, étaient d'irré- 
conciliables ennemis pour la France ; estimant que tôt ou 
tard il faudrait rentrer en guerre avec eux ; jugeant que 
contre de pareils ennemis, l'une des meilleures alliances était 
l'alliance anglaise, et qu'il devait l'entretenir aussi longtemps 
qu'elle ne serait Das absolument impossible, il résolut de se 
tenir fortement dans des termes où la fermeté était tempérée 
par la prudence la plus contenue. Il arrêta donc d'user de 

* A cause de la facilité que les Espagnols auront à tramer ies conspira- 
tiens contre Elisabetfa, l'Angleterre étant ««Terte à leurs afeats par soitii 
de la paix , et les Anglais mëconteots pouvant également se rendre ep 
Espagne et y tramer dès complots contre elle. 

' Lettre du roy à M. de Beaumont, ambassadeur en Angleterre, da 
10 novembre 16(H, Fonds Brienne, voÛ 38^ foUo SS8 re«4o. 

Ijettre du roi à Rotnj, du 10 avril 1005, daff |l«a MUtips ifUMtv., \f VI, 
p. 70. 
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représailles pour empêcher notre commerce de devenir la 
proie de TÂngle terre ; mais de se borner à ces représailles, 
et d'éviter toute rupture politique, toute guerre avec l'An- 
gleterre. Dans les instructions que son ministre Villeroy 
adresse à M. de Beaumont, il indique d'une manière précise 
quelle sera la ligne de conduite de Henri. 

« Jugez, dit-il, les accidents qui arriveront à la Gn (des pirate- 
ries et voleries des Anglois). Comnie nous sommes foibles à la mer, 
nous serons contraints à la Gn tVaccorder des représailles en terres 
et interdire encores le commerce. Plusieurs l'ont conseillé il y a 
longtemps. Le Roy seul, avec ceux qui ont cognoissance plus im- 
portante des affaires de son Estât, l'ont empesché jusqu'à présent 
à bonne intention. Mais ils seront contraincts d*y condescendre, 
si les dictes plainctes continuent '. » 

Ainsi pas un mot de guerre : des représailles seulement, 
et des représailles que Ton cherche à éviter. Henri laL«isait 
donc sans faiblesse la porte ouverte à des rapports meilleurs, 
à une entente plus amicale entre la France et l'Angleterre. 
Il avait, par sa prudence, maintenu les choses dans cette 
situation, quand la reine Elisabeth fut emportée par la mort 
le U avril 1603. 11 députa Sully en ambassade extraordinaire 
auprès de Jacques I" son successeur, et dans les instructions 
qu'il lui donna, il fit une large part aux intérêts de notre com- 
merce. Dès le premierjourdeses relations avec le nouveau roi, 
il lui présenta le tableau des dommages qu'avait injustement 
soufferts la France, lui en demanda réparation, et pressa l'éta- 
blissement par les voies amiables d'un nouvel ordre et de nou- 
veaux rapports entre les deux nations, par suite desquels la 
France fut mise sur un pied de justice et d'égalité avec 
l'Angleterre. 

c Le sieur marquis parlera audit Roy (Jacques I^^) des pirate- 
ries des Anglois sur les sujets de Sa Majesté, lesquelles il lui dira 
avoir esté si fréquentes depuis le règne du Roy, et principalement 
depuis la paix de Yervins , tant en la mer Océane qu'en celle du 
Levant, sous prétexte de la guerre que les dits Anglois avoient avec 
les Espagnols, qu'il a esté vérifié que Us prises faites par eux sur 

> LeUre de ViUeroy à M. de BeaamoDt,da 10 norembre 1608, Foods 
Brimme, toL 38, foUo i91. 
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les sujets de Sa Majesté ^ dont il n'a esté fait aucune réparation 
et justice, excèdent la valeur d'un million d'or ^. 

Ces pirateries ont détruit le commerce , au dommage inesti* 
mable des sujets de Sa Majesté^ et au préjudice des traitez; de 
Tobservation des quels Sa Majesté a esté néantmoins si religieuse 
et si jalouse, pour le respect qu'elle portoit à Tamilié de la Reine, 
qu^elle a mieux aimé dissimuler et endurer ces pertes que d'y 
appliquer d'autres remèdes. Elle s*est contentée d*en réitérer les 
plaintes à la dite dame, laquelle a toujours déclaré et commandé 
y estre pourreu. Mais commç V effet ne s'en est ensuivi de son 
vivant , le sieur marquis dira au Roy d'Angleterre que Sa Majesté 
se promet qull y fera donner tel déordre, que tels ordres seront re- 
parez pour le passé, et refrénez pour l'advenir, comme il convient 
à leur bonne amitié, et au bien commun de leurs subjects. 

9 Pareillement il faut se ressouvenir du désavantage et préjU" 
dice qu'ont les sujets de Sa Majesté^ en leur commerce avec les 
Anglois, par les traitez, et nommément par celuy qui fut fait par 
le feu roy Charles IX, Tan 1572, par lequel il fut accordé aux 
Anglois des libertez en France qui sont interdites en Angleterre 
aux François; ce qui a souvent excité de telles plaintes et mur- 
mures entre les marchands de part et d*autre , qu^il a esté tout 
besoin que Sa Majesté ayt interposé son authorité pour conserver 
et entretenir la bonne correspondance qui y doit estre. 

» Il est certain que telle inégalité et différence de traitement 
retient et empesche les sujets de Sa Majesté de trafiquer en An- 
gleterre, comme ils feroient si on y avoit pourveu, et engendre 
entre les marchands de grandes plaintes et clameurs. Il convient 
à la bonne amitié qui est entre Leurs Majestez de les faire cesser au 
plustost , pour le commun bien de leurs subjects et royaumes, et 
pour affermir davantage leur amitié et bonne voisinance *, » 

Tant que durèrent les grands embaiTas du roi et de la Rapports 
France, les autres puissances de TEurope, surtout celles dont convn«f«auK 

1 . .,. . V, . .. , de la France 

la manne militau'e remportait sur celle de notre pays, ne firent avec i*Espagne, 
guère moins éprouver d'avanies et de vexations à notre com- etïi*î»o?to 
merce que les Anglais eux-mêmes. Ainsi en 1599 et 1600, ouomane. 
pendant les commencements de la conspiration de Biron au 

• Le million d'or valait 3 millions de livres du temps, environ 12 mil^ 
lions d'aujourd'liui. 

• Sully, OEcon. roy., c. 115, 1. 1, p. 43î, 455. — Nous avons coupé quel- 
ques phrases qui devenaient presque inintelligibles par leur extrême lon- 
gueur, et nous avons laissé dans l'original une partie historiqae qui était 
inutile an but que nous nous proposons^ 
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dedans, et la guerre deSaToie au dehors, les Espagnols crurent 
pouvoir enfreindre avec impunité le traité de Ver vins, capturè- 
rent les navires de nos marchands de Bretagne, et affligèrent 
de pertes plus nombreuses et plus sensibles le commerce de 
Nantes eh particulier. L^Adelantado d'Espagne ne traitait pas 
nos négociants avec plus d'équité que Tamirauté d'Angle- 
terre , et les réclamations du roi étaient aussi vaines 
auprès de Philippe III qu'auprès d'Elisabeth. A la date du 
20 avril 1600, Henri écrit à Philippe III i « Vostre Majesté 
N a commandé à ses ministres de faire justice et raison aux 
» marchands de nostre pays et duché de Bretagne, sur les 
» longues poursuictes qu'ilz ont faictes par delà. Il n'y a 
» encore esté satisfaict ; dont nous avons esté d'autant plus 
» déplaisans , comme les dictes poursuictes sont pleines de 
» considération et d'équité. » Le 28 mal 1601, Henri écrit 
au connétable de Montmorenci : « L'Adelantado du roy 
» d'Espagne a si mal traicté nos marchands qui estoient allé 
» traficqiîer en ses pays, qu'ils en sont destruicts entière- 
» ment. Je suis las de demander raison par nos voies ordi- 
» naires, comme j'ay faict depuis deux ans inutilement, 
» cognoissant qu'ils abusent de ma patience ; de sorte que 
» j'ay advisé de m'en revancher par les moyens qui me sont 
» permis par nos traictez. » Pour soustraire notre commerce 
à ces violences, Henri en usa à l'égard des Espagnols comme 
comme il en avait usé à l'égard des Anglais : il employa les 
représailles. Peu après l'envoi de cette dernière lettre, il 
secourut d'argent les Hollandais dans leur lutte contre 
Philippe III et les archiducs. Il fît défense à tous ses sujets 
âfi trafiquer avec l'Espagne et d'y porter aucune denrée de 
France. Gomme nos produits, et particulièrement nos grains, 
' étaient dès ce temps nécessaires à la subsistance de plusieurs 
provinces de cette monarchie, la prohibition leur infligea de 
cruelles souiïrances, et produisit les effets que Henri en 
attendait : elle contraignit le roi d'Espagne et ses officiers à 
suspendre pour un temps leurs tyranniques persécutions 
contre nos négociants ^ 
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Henri fut contraint de recourir aux mêmes moyens de la 
force ou de l'intimidation, avec toutes les autres puissances 
de TEurope, même les plus faibles, pour les amener à res^ 
pecter notre commerce , tant il était passé en habitude chex 
elles d'en faire leur proie, durant le long abaissement au<}uel 
les guerres civiles avaient réduit la France. Les sujets du 
grand-duc de Toscane enlevaient aux marchands de Lyon 
des caisses remplies d'étoffes de soie que ceux*ci avaient ache- 
tées à Lucques. Les officiers du duc de Savoie , rencontrant 
en pleine mer les navires des armateurs de Marseille qui se 
rendaient en Italie , les contraignaient à interrompre leur 
voyage, à entrer dans le port de Villefranche, et à payer l'Im- 
position que le duc avait établie pour les marchandises qui y 
abordaient ^ Enfin, dans ses rapports avec la Porte Ottomane, 
la France avait à se plaindre des exactions que les officiers 
turcs exerçaient, et que le sultan et ses ministres laissaient 
exercer contre les marchands français dans les ports du 
Levant ; des infractions que le sultan avait commises en faveur 
de l'Angleterre aux capitulations entre la France et la Porte 
Ottomane ; des pirateries par lesquelles les corsaires de Tunis 
et d'Alger désolaient notre commerce sans que le Grand Sei- 
gneur essayât même de les réprimer *. 

Ainsi, jusqu'au milieu de l'année 1603, comme le prou-^ 
veut les faits qui viennent d'être exposés, et particulièrement 
les instructions officielles données à notre ambassadeur 
auprès du successeur de la reine Elisabeth, notre commerce 
extérieur manqua des deux éléments qui font toute la pros- 
périté de ce commerce : la sûreté pour les entreprises , la 
liberté pour les opérations. Des destinées meilleures ne pou- 
vaient commencer pour lui qu'au jour où le gouvernement, 



n de faire frablier la deffense de faire traffiqner en Espagne, ponr laqnèllt» 
j» je vous prie de faire encore une recharge très expresse, pour la faire 
M ejtaclentent observer, estant bien nduerty qu'elle leur est très incotn' 
» mode. » (P. Cajel, Chr. sept., 1. iv, p. iG9, B.) 

' Lettres missives de Henri IV, aux dates des 21 décembre 1600, t. Y, 
p. 744, «t 6 juillet 1603, t. vi, p. 126. 

' Lettres de Henri IV à M. de Brèves, en date du 8 avril 1600 et du 
28 juin 1601 f dans les Lettres missives, t. V, p. 220, 431. « Il n^y a rien 
M qui me puisse porter plustost à l'union qu'ils redoublent, que l'indigna- 
» tion fondée k hon droict sur l'injustice que ce seigneur et ses minisliM 
» font à mes subjects. » — «rJeme servlray de ceste ocrasion pour me 
» plaindre du Sigalle (Cicala pachu) comme de ieeluy qui faisant vid/#r Wni 
» capitulations enfayeurdes Anglais ^ e6t en partie OMUie que f ay accordé 
» et fifty là paix arec les Espagnols. » 



128 HISTOIRE DU RÈGNE DB UEMRI IV. 

mieux consolidé et plus puissant au dedans, plus redoutable 
au dehors, contraindrait les puissances étrangères à loi four- 
nir les garanties et les facilités dont il avait été privé jus- 
qu'alors. 

Nous venons de suivre le commerce extérieur au milieu 
de ses dures épreuves. Retournons au commerce en général, 
et reportons-nous à ses diverses parties réunies, pour suivre 
dans leur ensemble les travaux que le roi consacra à cette 
branche si importante de notre économie politique. Henri , 
depuis son avènement jusqu'à la paix de Vervins, fut entiè- 
rement 2(bsorbé par les travaux de la guerre , les négocia- 
tions, les mesures administratives indispensables à l'existence 
même de l'État et de la société : à défaut de ces soins et de 
fxs préoccupations, la subversion totale des finances aurait 
suffi pour l'empêcher de réaliser les grandes et générales 
améliorations qu'il avait rêvées pour le commerce. Aussi , 
durant cette première période de son règne, se borna-t-il à 
une seule mesure, à la libre exportation des grains, qu'il put 
accorder exceptionnellement à quelques provinces , comme 
nous l'avons précédemment exposé. De 1 598 ci 1603 , il fut 
encore distrait, partagé, traversé par la guerre de Savoie , la 
conspiration de Biron, les graves démêlés avec Elisabeth, sa 
rivale en réputation et en puissance ; les différends avec les 
autres souverains de l'Europe , prenant exemple et tirant 
appui de l'Angleterre dans leurs mauvais procédés et leurs 
violences envers la France. Henri fut gêné de plus par l'état 
du trésor, qui, dès lors, pouvait faire face à toutes les 
dépenses publiques , et subvenir même à quelques-uns des 
perfectionnements projetés, mais qui était hors d'état de 
fournir à tous. Pendant ces cinq années, le roi se restreignit 
donc, en ce qui concernait le commerce, à des clauses insé- 
rées dans tous les traités de paix et d'alliance conclus avec 
les nations voisines de Is) France qui donnaient à nos négo- 
ciants le droit de fréquenter leurs marchés ; à des représailles 
qui les avertirent que si elles violaient leurs engagements à 
cet égard, elles devaient s'attendre à des souffrances égales 
aux nôtres ; à des études et à ime sérieuse enquête sur les 
besoins de notre commerce ; à une bonne direction et à quel- 
ques mesures administratives qui lui ménageaient des res^ 
sources dans l'avenir. Ce n'était là encore qu'une prépara- 
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tion, que des préludes au rétablissement et au développement 
du commerce. Mais à partir du milieu de Tannée 1603 jus- 
qu^en 1610, Henri fut enfin en mesure d'effectuer tout ce 
qu'il avait projeté. Il en trouva les moyens dans Tautorité 
sans contestation et sans bornes que Tesprit de révolte vaincu 
sans retour lui laissa; dans Tincessante augmentation de la 
fortune publique , surtout depuis Tamortissement de la plus 
grande partie de la dette ; dans la supériorité , à Tégard des 
puissances étrangères, que lui donnèrent, après la mort 
d'Elisabeth , sa gloire , ses talents, les ressources intérieures 
de la France chaque jour plus développées. 11 put dès lors 
fournir libéralement au commerce intérieur les voies de com- 
munication et toutes les dispendieuses facilités qu'il réclamait 
pour son développement et son plein exercice. Il put, dans 
les relations internationales et les traités, contraindre les 
peuples voisins , les uns à tenir leurs engagements envers 
notre commerce extérieur, et à lui ouvrir réellement et effec- 
tivement leurs marchés ; les autres à lui accoi*der les avan- 
tages dont eux-mêmes jouissaient en France; tous ù le 
respecter. C'était pour Henri s'engager dans une suite de 
négociations épineuses, d'études, de combinaisons^ de créa- 
tions nouvelles, alors même qu'il faisait tant de grandes 
choses pour l'industrie ; c'était reprendre par un autre côté 
les arts de la paix , pour les rétablir et les développer dans 
d'immenses proportions. Mais, chez un homme de génie, les 
idées grandes et fécondes naissent et se succèdent avec la 
même rapidité que les idées banales chez le vulgaire, et 
quand à l'invention il joint l'esprit et la science pratique , 
quand il sait se ménager les moyens d'exécuter ce qu'il a 
conçu , alors ce qu'il peut produire d'utile est prodigieux. 

S a. Travaux de Henri IV et de Sully relatifs aux voies 
de communication par terre. Routes et pontu. 

L*agriculture et l'industrie produisent.: elles ne placent Haut* 
pas, ne détaillent pas, ne vendent pas leurs produits à ceux ^dMySiw' 
qui les consomment. C'est le grand et le petit commerce , le àe commanica. 
commerce intérieur et extérieur, qui sont chargés de cette lerommerce. 
tâche, toujours très occupante, souvent très compliquée et 
très difficile. Du jour où le roi avait, conunéncé à restaurer 
II. 9 
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Tagriculture et Tindustrie , le commerce avait retrouvé son 
principe, ce qaile faisait vivre, la matière même sur laquelle 
U devait s^exercer. Quant aux moyens qui lui étaient néces- 
saires pour s'exercer , une partie lui avait été rendue par le 
rétablissement de la paix et de Tordre public Mais il atten- 
dait les autres facilités, les autres secours, dont il n'avait pas 
moins besoin, du bon état des voies de communication , de 
la réparation et du développement des routes par terre et par 
eau. Avec plus ou moins de temps et de peine , le paysan et 
le citoyen livré à Tindustrie parviennent toujours à conduire 
leurs produits à la ville voisine, au marché voisin. 11 en est 
tout autrement du transport des marchandises d'une province 
à une autre, et souvent d'un bout du royaume à l'autre : ce 
transport exige impérieusement des chemins soigneusement 
entretenus, les communications les plus courtes, les plus 
faciles, les moins coûteuses possible. 

Les avantages qu'un peuple tient de la richesse de son soi 
et de l'activité de son industrie ne sont pas des avantages 
absolus, mais conditionnels , subordonnés à l'état du com- 
merce , dépendant en grande partie lui-même de l'état des 
voies de communication. Dans les temps de paix et de pros- 
périté, les produits agricoles et industriels dépassent le néces- 
saire des populations locales dans une proportion inégale , 
mais s'élevant de trois ou quatre fois à des millions de fois. 
Tout cet excédant est naturellement destiné à fournir aux 
besoins des populations voisines ou des étrangers, qui, en 
échange , rendent aux populations locales ce dont elles man- 
quent. Que les routes disparaissent ou soient mauvaises, trop 
longues, trop coûteuses, dès ce moment les échanges cessent, 
Texcédant des produits sur les besoins de chaque population 
locale devient une inutilité qui périt quelque temps sur 
place , et enfm ne se reproduit plus. Dès lors aussi les habi- 
tants des diverses provinces d'un même État manquent réci- 
proquement de ce qu'ils ne produisent pas eux-mêmes, et de 
ce qu'ils pouvaient se donner mutuellement : une partie 
d'entre eux en demeure absolument privée et souffre ; une 
autre partie le demande aux étrangers, mieux pourvus de 
voies de communication, et l'obtient, mais en s^appauvrissant 
chaque jour et en appauvrissant l'État. Qu'on en juge par 
qh exemple empronté an temps où Henri IV projetait le réta- 
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blissemeat des routes. De trois provinces voisines, et se toil« 
chant toutes trois par quelque côté, l'ile^de^France, la Chan»* 
pagne, la Picardie, les unes avaient un excédant de vins et de 
sel, les autres un excédant de blé, de i)ois, de fer, d^ardoises, 
dont elles souliaitaient avec passion faire grand débit et com^ 
merce avec leurs voisins : elles ne le pouvaient pas cepeA^ 
dant, faute de routes; elles restaient chacune dans rencom^ 
brement de certaines denrées dont il y avait disette quelqoei 
lieues plus loin. Cet 'état d'isolement était encore celui dH 
Berry, du Poitou, et de la plupart des provinces ^ lorsque 
Henri IV et Sully entreprirent, en 1598, de le changer. 

Les voies de commimication par terre comprenaient les Eut 
routes royales» provinciales, communales, ainsi que tes ponts. AïïJJL 
Les voies de communication par eau embrassaient les fleuves t* Jm7 
et les rivières rendus bavigables, et les canaux. Dans ce para- 
graphe il ne sera question que des voles de commtmieatioft - 
par terre, et Ton pourra se convaincre bientôt que Tordre et 
la darté exigeaient impérieusement'cette séparation. 

Tontes les voies de communication par terre étaiefit ^ ett 
1597, ou détruites ou dans un état d'extrême dégradatiofl* 
lA plupart des grands chemins avaient dispara sous }et 
ronces, et Ton se frayait des routes ù travers les campagnes 
incultes ; dans les chemins sul)sistants, les charrois n'avaient 
plus lieu qu'avec un emploi de forces et une perte de temps 
excessifs. Les ponts encore debout n'étaient pas en meiltenr 
état que les routes , et près de la moitié avaient croulé. Ltf 
guerre civile et étrangère avait produit presque tout le mal^ 
ou directement par ses destructions, ou indirectement pa 
l'épuisement auquel elle avait réduit tous les corps de rÉtau 
£n effet, le roi, ruiné par l'entretien des armées et par tes 
traités avec la Ligue , s'était trouvé hors d'état de disposer 
d'aucuns deniei's pour l'entretien des routes royales. Les com- 
munes appauvries avaient cessé de s^imposer les contribop 
tlons nécessaires à la réfection des routes provinciales et 
vicinales. A cette cause principale étaient venues se Jdndrè 
quelques causes secondaires pour porter à l'extrême le déUh 
brement des chemins publics. Un très grand nombre d'oifi- 

* Oa troHT^re «Wtprèt le&UxUt ovuttatant et t é\»\ d« cliOMttM « S an 
Umpt que le lableau des traraux enUrepris pour le changer. 
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ders civils étaient chargés d'ordonner et de surveiller ces 
sortes de travaux : c'étaient les baillis et sénéchaux , les pré- 
vôts et autres juges, les trésoriers de France , et jusqu'aux 
élus. Tant de juridictions et d'officiers qui connaissaient de la 
même matière ne pouvaient ni se cx)ncilier sur le fait de la com- 
pétence, ni concourir unanimement au bien commun ^ Enfin 
la plupart des gentilshommes et ecclésiastiques auxquels des 
péages avaient été anciennement concédés sous la condition, 
de tenir les chemins et les ponts en bon état, avaient cessé 
de remplir cette condition, tout en continuant à toucher les 
revenus des péages : ils avaient gardé le profit', et s'étaient 
affranchis de la charge. 

De 1599 à 1609 , Henri et Sully réformèrent ces vices 
d'administration et ces abus. Au mois de mai 1599, le roi fit 
cesser la confusion et l'anarchie qui existaient dans la direc- 
tion des travaux relatifs aux routes et aux ponts, par suite 
du conflit des divers magistrats entre lesquels cette dûrection 
était partagée,' et ramena l'unité dans cet important service. 
U rendit un édit portant création de l'office d'un grand voyer 
de France, lequel avait la surintendance de ces travaux, sou- 
veraine autorité sur les voyers particuliers, pouvoir néces- 
saire pour leur faire observer les règlements anciens, et les 
règlements nouveaux que le conseil d'État jugerait à propos 
de leur envoyer 2. Il chargea Sully de ces fonctions. Sully fit 
rendre par le conseil un premier arrêt , en date du 2 avril 
1605, portant que les trésoriers généraux des finances dres- 
seraient un état des péages qui se payaient parles marchands 
dans l'étendue de chaque généralité ; des deniers imposés sur 
les paroisses pour l'entretien et réparation des ponts et pavés, 
chemins, chaussées et autres travaux publics; de l'emploi 
enfin qui était fait desdits deniers , afin que le gouvernement 
eût tous les éléments nécessaires pour faire des règlements, 
donner des ordres précis et éclairés, exiger de tous ceux sur 
lesquels pesait cette obligation les impôts ou redevances 
nécessaires à l'exécution des travaux. Plusieurs faits établis- 
sent clairement que, dans les quatre années qui suivirent, le 



' Continuatiou du Traité de la police de Delamarre, 1. VI, lit. 13, c. S, 
t. IV, p. 475. 

' Ancien, lois franc., t. xtV, p. 9SS-SS4. — Sully, G&con, roy., c. 157, 
t. II, p. 90B. 
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gouvernement obtint Tobéissance et ie concours du corps des 
communes et de la plupart de ceux qui jouissaient du droit 
de péage, pour le rétablissement des voies de communication. 
En 1609, il n'avait déjà plus affaire qu'à des récalcitrants et 
à des retardataires en minorité ; il les amena , comme les 
autres, à l'observation de la loi salutaire qu'il avait établie. 
Le 11 avril 1609, le conseil rendit un nouvel arrêt qui portait : 
(t Commandement sera fait à tous les péagers de mettre les 
chaussées et pavés en bon et suffisant estât, à faute de quoy 
on devra saisir lesdits péages. Enjoint aux trésoriers de France 
de Paris de procéder à cette saisie, pour en réparer les ponts 
et chaussées. » Cet arrêt fut exécuté contre un certain nombre 
d'ecclésiastiques, parmi lesquels on cite les religieux de Saint- 
Denis, comme contre les citoyens de tous les autres ordres ^ 
La main ferme de Sully força tout le monde indistinctement 
de contribuer à cette sorte de travaux publics, les plus indis- 
pensables de tous. 

Dès que le rétablissement encore imparfait des finances 
permit à Henri de disposer de quelques fonds pour un autre 
usage que pour la pacification du royaume, il voulut que son 
gouvernement donnât l'exemple à tous les corps des sacri- 
fices que l'on devait s'imposer, des efforts que l'on était tenu 
de faire pour établir et pour augmenter les voies de commu- 
nication. Dans les divers états de finances qui vont être pro- 
duits, les dépenses relatives aux voies de communication par 
terre, les routes et les ponts, se trouvent naturellement 
mêlées et confondues avec les dépenses concernant les voies 
de communication par eau, les fleuves, rivières et canaux. 
Nous ne pouvons scinder ces textes : nous nous bornons à 
faire observer qu'une très forte partie des dépenses était 
affectée aux routes et aux ponts. Les états de finances 
dressés par Sully, et présentés au roi, ainsi que le compte 
des dépenses pour l'an 1609 arrêté par la cour des comptes, 
existent encore aujourd'hui. On y trouve les mentions sui- 
vantes, répétées d'année en année, depuis 160à jusqu'à 
1609. n En l'année 160à, la somme de 215,000 livres à 
» cause des impositions du canal de Loire et Seine , du 
> pont de Rouen^ et autres dépenses. — En 1605, imposé 

' Les deux arrêts du conseil d^État dans la coDlinuation du Traité d« la 
police de Delamarre, Ut. vii, tit. 13, sect. 4, p. 8S5, 534. 
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» plus de A00,000 livres pour les ponts et chaussées» canal 
t» de Loire, Clin et Velle. — En 1606, pour les ponts et 
» chaussées , en toutes les généralitez , et canaux de Loire 
• et Seine, Clin et Velle, 422,000 livres. —En 1609, pour 
B les réparations des ponts et chaussées^ à M. Louis Ârnault, 
«commis, l,02A,lôi livres. Pour turcies et levées, à 
» M. T. Bédacier, trésorier, 125,000 livres. » En cette année 
1609, les dépenses pour tous les services publics n'excédaient 
pas, charges payées, la somme de 16,000,500 livres du 
temps ^ Et une somme totale de 1,1/^9,000 livres, formant 
presque la quatorzième partie des dépenses, élait consacrée 
par le gouvernement aux voies de communication par terre 
et par eau. 

Henri et Sully veillèrent à ce que les provinces et les 
filles aidassent par des eCTorts simultanés le gouvernement 
dans l'exécution des travaux entrepris pour le même 
objet sur tous les points du territoire ù la fois. Dès Tannée 
1601, Sully présentait au roi « un projet d'estat général de 
»la grande voyrie, ponts, pavés, chemins, chaussées et 
a> réparations de France, tant royales que provinciales. » Sous 
l'année 4 604, il dit que n les armes ne bruyant plus, et le 
calme paroissant de toutes parts , Tune de ses principales 
occupations estoit de travailler aux arglnes, turcies et levées, 
ponts, pavez, chemins et chaussées, et faire en sorte que les 
deniers octroyez aux villes et communautez pour tels 
ouvrages y (eussent bien employez ^. Par la correspondance 
de Sully avec les divers agents et employés des finances, on 
voit que les dépenses provinciales et communales de la Nor- 
mandie pour le rétablissement et le perfectionnement des di- 
verses voies de communication montaient annuellement à plus 
de 100,000 livres du temps '. Il y avait alors vingt-trois pro- 
vinces, moins riches, il est vrai, que la Normandie. Mais en 
réduisant leur quote part autant qu'on voudra, on arrivera 

' Pour \e% dépenses faites par le gouvernement, voir: i* Sully, OEcon. 
roy.. c. 1S7, t. ii, p. 37â-â7ô. Après uvoir menlionne' spcciulemeut les 
sommes nilectees aux pools, chaussées et canaux pour les anoe'es t60i, 1605, 
4006, NuUy, pour les unnëes suivantes, les indique d^lne manière géoérulc 
•n ces termes : « Le reste pareil à l'année précédente et pour les mêmes 
» causes. » â* Le compte des dépenses pour Fan 1609, arrêté par lu cour des 
comptes et reproduit par Forhonnais, t. !«''• p. i^* 

• Sully, OBcop. roj., c. iOO et lOS, à \^, fin, t. l«% p. S89 A, 363 B. 

* Sully, OEcon. roy., c. 163, t. il, p. 166, lettre du 5 décembre 1606 : 
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toujours au chiffre d'environ 1 million pour les vingt- deùi 
provinces autres que la Normandie. Toutes ensemble payaient 
donc 1 million 100,000 francs. En ajoutant à ces onze cent 
mille livres les onze cent quarante-neuf mille livres données 
par le gouvernement, on a 2 millions 2à0,000 livres du 
temps , plus de 8 millions d*aujourd*hiti , pour les dépensés 
consacrées annuellement aux voies de communication paf 
terre et par eau. Le compte de 1609 donne lieu à une 
remarque particulière. Dans ce compte , on trouve que les 
neuf dixièmes des fonds faits par le gouvernement sont appli- 
qués aux routes et aux ponts. Les raisons de cette inégalité 
de répartition entre les voies de communication par terre et 
les voies de communication par eau sont faciles à saisir. Les 
voies de communication par terre étaient depuis longtemps 
les plus pratiquées, et le gouvernement avait à cœur de leur 
donner tout le développement et toute la perfection dont oii 
avait alors ridée avant de se porter fortement et spécialement 
vers les voies de communication par eau. Des magnifiques 
projets qu'il avait formés pour les canaux» il n'en avait encore 
que trois en voie d'exécution. Quant à l'amélioration du cours 
des rivières, infiniment plus générale et plus avancée, elle 
n'exigeait de sa part que des sacrifices limités pour deux rai- 
sons. D'un côté , il avait obtenu que Tindustrie privée se 
chargeât d'une partie des travaux, moyennant certains avan- 
tages qu'il lui avait assurés. D'une autre part, il avait passé 
avec les villes et les provinces qui avaient le plus d'intérêt à 
la navigation locale des traités qui laissaient la plus grande 
partie des frais à leur charge : c'est ce que prouvent les déli- 
bérations de la commission ou chambre de commerce établie 
par Henri IV. 

Henri et Sully appliquèrent les ressources ainsi préparées 
par eux, et progressivement accrues jusqu'à la fin du règne, 
au rétablissement des anciennes voies de communication par 
terre, et à la création de voies nouvelles. Les contemporains 
nous apprennent que, dès Tannée 1606 , sept ans après las 

« A sçaroir : Pour les ponts et chaott^et du général de la nravinéé, 

» tanl à Roaen qne h Cuëa ^,(X0 Utrét. 

» Peur le pont de Rouen , aux dcnx gën^ratftes 22.509 

» Pour les potits de Biiinte et de Suint-Olood 15,000 

Il Pdar lé canal de Seine en Loire ik),000 

Total 100,800 
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premières réformes introduites , après les premiers travaux 
ordonnés par le roi , dans la plus grande partie des provinces 
du royaume, les chemins publics « estoient rétablis au profit 
» du trafic » La plupart avaient été déblayés ou percés de 
nouveau. Un grand nombre avaient été redressés pour dimi* 
nuer les distances entre les centres commerçants. Tous 
avaient été plantés d'ormes, dont Tombre devait diminuer la 
fatigue de ceux qui les parcouraient , dont le nombre ajou-* 
tait en même temps aux ri^esses forestières du royaume. 
Si 9 dans quelques localités, ces arbres avaient été arrachés 
par Tavidité ou Tignorance grossière des paysans, dans la 
plupart des provinces ils furent protégés par les hommes 
éclairés et les bons citoyens : longtemps après ils subsistaient 
encore, et étaient désignés sous le nom de Rosnys^ en mé- 
moire de celui qui les avait fait planter ^ On voit par les états 
de finances de ce grand ministre que le déblayage, le perce- 
ment, le redressement des routes, ne formaient qu'une partie 
des travaux entrepris et heureusement exécutés. Le gouver- 
nement avait complété le bon état des chemins publics par 
les dépenses qu'il avait consacrées au solide établissement 
fies chaussées et au pavage^. 
Les pouls Lcs ponts forment Tune des principales parties des com- 

rëraréT-'^iear wuuications par terre, puisqu'ils continuent à la fois et 
relient entre eux les grands chemins. La plupart des ponts 
avaient été détruits en France pendant le cours de la guerre 
civile et étrangère, les uns par Teffet des opérations militaires 
et les nécessités de la défense éprouvées tour à tour par les 

' Isaac de Laffemas, Histoire du commerce, Paris, Du Bray, 1606, p. 496. 
« Il seroit besoin que chaque droit fust employé selon son vray et léffl~ 
» lime pre'texte. A qnoy M. le duc de Sully semble opportunément in- 
M cliner quand il recherche de ramener tout à son principe, et parlicn- 

» lièrement redresser et embelir les chemins en faveur du traffic 

» Pour l'adresse et beauté d'iceux, les ormeaux qu'il a faict planter sont 
» infiniment nécessaires, estant certain que si le peuple ignare en eust 
» recognen l'utilité, au lieu de les arracher avec mespris, il les eust ton* 
» wrvés avec soin, et eust remplacé ceux qui. par Tinjure du temps ou 
M quelque accident, n'eussent eu loisir de prendre racine et nourriture, m 

* Pour rétablissement des chaussées et le pavage des routes, Sully. 
Œcon. roy., c. 164, t. ii, p. 171 B : « Plus, pour la despense faicte aux 
M paveZt chemins, chaussées^ ponts, tnrcies, levées, et autres oeuvres 
npnblicques de la France, 4,8S5,000 livres. » Ces dépenses comprennent 
la, période écoulée entre 1599 et 1607. Les 4,8S5,000 livres du temps cor- 
• respondent à environ 18 millions d^aujourd^huL >— P. Cayet, Chron. sept., 
I. Vii, t. n, p. 383 B. Sa narration s'arrête à Tan 1604* Dès ce temps, 
cependant, une grande partie de cet important travail était terminée, puis- 
qu'il dit : « Par le commandement du roy, les chemins ont esté pavés de 
» nouYtan. » 
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années des deux ^rtis; les autres par le défaut d'entretien 
depuis trente-huit années. A partir de 1599 , ils devinrent 
Tobjet de travaux pareils à ceux qui avaient été exécutés pour 
les grands chemins. Tous les ponts qui existaient antérieu- 
rement à cette époque furent rétablis sur toutes les rivières 
indistinctement, et Ton trouve dans les historiens et dans les 
états de finances du temps la mention spéciale et nominative 
de ceux qui furent rebâtis sur les principales rivières. Ainsi 
Palma Gayet, dont la narration finit à Tannée I6O/1, dit sous 
cette année : « Durant la dernière guerre, plusieurs ponts 
» avoient esté ruynés sur les rivières de Seine et Marne ; 
» mais , par le commandement du roy , les arcades rompues 
» ont esté refaictes ^ » En 1607 et 1608 , on voit le roi et 
Sully réparer ou relever tous les ponts sur la Loire, dont les 
uns avaient été emportés, dont les autres avaient perdu plu- 
sieurs arches, par TefTet d'une violente et extraordinaire 
inondation \ C'était un immense travail étendu à un espace 
de deux cent cinquante lieues, et intéressant les communi- 
cations directes de six provinces. Le gouvernement s'imposa 
des sacrifices extraordinaires comme le dégât :' il doubla et 
au delà l'allocation annuelle qu'il avait accordée jusqu'alors 
aux ponts et chaussées : de Zi22,000 livres il la porta à 
i,02à,i51 livres du temps, ainsi que le prouve le compte 
de 1609 3. 

La construction de ponts nouveaux marcha de front avec 
la réparation des ponts anciens. Dès 1598 , soit à Paris, soit 
dans les provinces, Henri en fit bâtir dans les villes qui 
n'en avaient pas en nombre sufiSsant, et surtout dans les 
villes qui en étaient dépourvues. Nous ne nous occupe- 



' p. Cayet, Cbron. sept., an 1604, t. il, p. S8S B, collect. Micband. 

* Sully, OEcoD. roy., c. 187, t. ii, p. 973 A : « Plus, en Tannée 1607, 
» trente mil livres de plus quVn 1606, à cause de quelques ponts que les 
> grandes eaux ayoient emportes sur la riyière de Loire. » Pour Pan 1606. 
Lettres de Sully et du roi du mois d'octobre, c. 185, t« il, p. SSO A, B. -> 
Mercore françois, année 1606, t.ier, fol. 293, recto: «Ce ne fut rien à Pesgal 
M de ce qu'au commencement de l'eslë, les neiges estant fondues aux 
» montagnes de Yeslay et d'Auvergne, il y eust un tel desbordement d'eaux 
» et si subit quHl n'y eut pont sur cette rivière (la Loire), qui a plus de 
» 12(0 lieues de cours, où quelques arcbes ne feussent rompues. » Il y a 
évidemment une erreur typograpbique dans ce texte. Il fant lire plus de 
SSO lieues de cours, an lieu de 180 lieues de cours. Le cours re'el de la Loire 
est d^environ S70 lieues communes. Les auteurs du Mercure n^ont pu le 
réduire n moins de SESO lieues du temps et du pays. 

' Compte des dépenses de 1609, dans Forbonnais, 1. 1*>', p. ilS. 
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rons ict que des ponts bâtis dans les provinces. Le coitimeh- 
cernent des constructions des ponts de Mantes, en Norman- 
die, de Cliâtellerault, en Poitou, est antérieur à l'année 1601. 
£n effet, parles délibérations de Thôtel de ville de Paris, 
on voit qu'au 1" avril 1601 le prévôt des marchands et les 
échevins de Paris demandaient au roi que les dépenses pour 
la continuation du Pont-Neuf fussent supportées par l'État, 
et payées par la masse des contribuables, comme Pavaient 
été celles pour les ponts de Mantes et de Châtellerault *. Par 
conséquent, les travaux de construction des ponts de Mantes 
et de Châtellerault étaient au moins entrepris depuis quelque^ 
années au commencement de 1601. 
Ponts Quand on entre dans le détail de la construction des ponts; 

de Saini-cioud, qh trouve qu'ellcs étaient conduites avec une merveilleuse 

Mantes 

et Rouen. Intelligence. £n 160/i, le roi et Sully ont résolu, dans l'Inté- 
rêt du commerce de Paris et de Rouen, d'une part, et, d'une 
autre, dans celui de la France entière, d'unir Paris à Rouen, 
l'Ile-de-France à la Normandie, et les diverses parties de ceai 
detix provinces entre elles , par la grande vole de commu- 
nication quel'on nomme la route d'en bas de Paris à RouenJ 
Ils ont arrêté en même temps d'établir à Rouen un port, et 
de lui assigner rang parmi les trois ou quatre ports marchands 
les plus importants du royaume. Trois ponts sont construits 
à la fois, l'un à Saint-Cloud, le second ù Mantes, le troisième 
à Rouen ; et l'achèvement de ce dernier pont , en même 
temps que celui du port de Rouen, a Heu en 1608 '. 

• Prcnres juslincatives ponr l'histoire de la viUe de Paris, par Fëlibien, 
1. 111, p. é'M. Extrait lieji rngtslres des ordonnances : " Imposition poar 
Mie liasttment du Poni-Nuuf et pour les funtuines. Du 17 avril (l60t), 
M en l'assi*ml»lér; géneialc, a este rapporte par le prëvost des niur« bunds 
» que le roy n*avoii approuve l'imposition proposer pour le Poiil-Neuf, et 
«airoit dit que le plat pnys estoil assez, ilésolé ; que personne ne psirloit 
» pour le p«*uple, et estmi contre la cliarilé chiestieime de charger le roy 

» pcnr descharger la ville. Et ne s^estoil yoiilu rendre sur ce qu'on luy 

» a'-oit ri-inotislré que les oeurre^ piiblirs des autres villes, comme tet 
» ponts ée Mantes et de Chasteleraud^ avoient este' faicts par imposition 
ulur tout !<• loyaunie. » 

• Sully, OEron. roy., c. 187, t. ii, p. Î75 A : ««En Tsinn^e 1604, la 
» Mmnie de 4,6iS,5(K) livres, qui est plus qu^en Pannëe f ti03 de la sommé 
»de f 15,000 livres, si ruuse des impositions du canal de Loire et Seiue, 
» tffi pont de Rnuen^ etc. » — Ch. 163, t. ii, p. 100 H, lettre dà SuHy du 
H décembre 1006, aux tre'sorie's de Rouen, concornani les impdls que 
I3on asseoit en ce moment pour Pan 1607 : « 11 est d'autres sommes em- 
'» l'ioyëes pour affaires qui ne concernent point en particulier le service 
» du roy. le^quelles^ compris les onse mil tant d'écos dont Tes comnpiis- 
»saire« ont értchmr%é le peuple, montent à i46,^l livres; Asçavoirt 
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. La construction ou la réparation de queiques-uns des ponts 
rdevés sons ce règne nous ont paru présenter assez d*intérét, 
tant par les difficultés attachées aux trayaux d'architecture 
ou de mécanique dont ces édifices furent Tobjet , que par 
rimportance des communications qu'ils établissaient , pour 
comporter quelques détails spéciaux dans lesquels nous allons 
jsntrer. > 

Le pont de Rouen nous occupera le premier. Ce pont atait p^^^ ^ _rt 
été construit en pierre, au milieu du xii* siècle, par Mathilde; de Rouea. 
fille de Henri r% roi d'Angleterre, et veuve de remperem 
Hanri V. 11 avait cinq cents pas de long et dix-huit arches; 
selon Bourgue ville, qui imprimait ses Antiquités de la Not* 
mandie en 1588. Gomme tous les ponts bâtis au moyen âge, 
U manquait de la solidité que les Romains avaient su donner 
à ce genre d'édifices, et que Giocondo, en étudiant leur archi- 
tecture, rendit au pont Notre-Dame, qu'il éleva à I^ris entre 
lôOÛ et 1507. Les arches et le tablier du pont de RouM 
étaient principalement défectueux et faibles. Le S2 août 1509, 
trois arches croulèrent , sans qu'aucun indice eût annoncé 
d'avance cet accident , et sans que personne l'eût pu prévoir. 
En 1033, deux autres arches s'abtmërent dans la Seine. Enfin, 
en 156Zi , le reste des arches et les piles , qui jusqu'alors 
avaient résisté, furent emportées par les glaces, h la suite 
d'un dégel et d'une débâcle ^ Le gouvernement n'était alors 
ni assez riche, ni assez occupé des soins de l'administration, 
pour entreprendre la difficile et coûteuse reconstruction d'un 
pareil édifice. Les communications et le commerce entre 
Paris et Rouen, entre les deux parties de la Normandie, res- 
tèrent entravés et souvent interrompus pendant quarante 
ans, de 156A à Î60/|. Henri IV et Sully résolurent alors d^ 
rendre un pont à la capitale de la Normandie , et en mêoM 
temps de lui donner un port. Les travaux entrepris en IGOû* 
conduits ou achevés sur les plans approuvés par Sully et par 
le roi 2, furent terminés dans l'automne de l'année 1608. Lt 

» pour le pont de Rouent aux deux gdnernlitez, sans ce qui %e \hre 

» sur les villes et à Paris, ââ,5U0 livrer ; pour les ponts de Manies et 4e 
» Saint- Cloud, 15«000 livres, etc. » 

^ Bourgueville, Aniiquii«s de Isk Normandie. ~- ExpiUj, OiclioniL. géogr.\ 
histor. et polil., t. vi. p. 401 B. ^ 

* .Sully, OEcon. ruy^, c. i87, t. il, ^. 97^ A. Duûs t'ëlat des ler^ dîM 
tailles, depnis Tan 1899 jusques et t compris |609t 4oQ( SulUdoQQclp 
texte, on trouve le passage suivant relatif au pdot de Roaen ah* rati iwA : 
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6 septembre 1608, Henri écrit à son ministre : « Mon cousin, 
» j'ay esté bien ayse d'apprendre, par la vostre d'hyer, vostre 
• retour de Rouen et d'Henry-Carville , et que vous ayez 
» trouvé moyen de restablir le pont^ et y asseurer un port 
» pour les vaisseaux qui ordinairement y entrent. De quoy 
» nous discourrons la première lois que je vous verray K » 
Cette lettre ne laisse aucun doute sur le rétablissement du 
pont de Rouen à partir de 1608. Il est incontestable que 
c^était un pont de bois et non un pont de pierre. Il parait 
même que c'était un pont de liteaux simple , suffisant pour 
donner passage aux piétons et aux voitures , mais provisoire 
et dépourvu de tout appareQ mécanique compliqué. D'après 
le témoignage des historiens de la localité , le premier pont 
de bateaux mobile , qui haussait ou baissait selon la hauteur 
des eaux , qui pouvait se démonter en partie la nuit pour 
livrer passage aux bateaux chargés de marchai^ses et aux 
vaisseaux, projeté à la fin du règne de Henri IV sur des plans 
que Sully avait adoptés, fut interrompu par la hiort du roi, 
et ne fut achevé que le 2 janvier 1630 ^. 
Pont Le pont d' A vignon ou de Saint-Benezet réunissait pi usieurs 

8«in JiBéDMeu genres d'utilité et d'importance. Ce pont, constniit en pierres 
de taille l'an 1127, avait vingt-cinq arches. Bien qu'il fût 
trop étroit pour recevoir des voitures, il présentait une route 
sûre et facile aux piétons, aux cavaliers, aux chevaux chargés 
d'un fardeau, et, sous ce rapport, il rendait encore d'utiles 
et nombreux services au commerce. 11 assurait, dans im 
espace considérable , les communications du Languedoc et 

« Plus en rannëe 1604, la somme de 4,64S,000 livres, qui est plus qu^en 
» Tannée i603 de la somme de 315,000 lirres, à cause des impositious du 
» canal de Loire et Seine, pont de Rouen, etc. » Au chapitre I8ô, tome ii, 
page 247 A, on trouve une lettre du roi à Sully nu sujet du pont de Rouen. 
Cette lettre est placée sous Tannée 1608; mais elle ne porte ni date ni 
indication de lieu. Le roi écrit à SuUy : « Mon amy, f ai esté bien aise de 
» Toir Tostre fils; il m*a monstre les plans du pont de Rouen^ que j'ay 
a trouvé bien fwicts, et pense que c^est lu meilleur moyen.» H est évi- 
dent que le plan pour le pont de Rouen, dont parle le roi, est le plan dressé 
par Claude de Cbastillon. M. Grouet a vu à la bibliotbèqne de Reims ce 
plan autographe, avec indication : c Fait par Claade de Cbastillon en 
» 1608. a II est dessiné à la plume, lavé à la i;ouacbe, et diyisë perpendi- 
culairement par un trait noir en cinq parties distinctes. (Art. de M. Grouet 
inséré dans l'Echo du monde sarant, année 18tt.) 

' Lettre du roi & Sully, du 6 septembre 1608, dans les OEcon. roy., 
c 183, t. u, p. S46 B. 

' Lei mémoires fournis à d^Expilly dans ion Dictionnaire géogr., hUt., 
t. VI, p. 401 «t SUIT., in-fol. 
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des pays voisins avec la Provence et le Dauphiné. Au point 
de vue stratégique et politique, il donnait à la France entrée 
directe dans le comtat d'Avignon , qui appartenait alors au 
pape ; il ouvrait à nos armées une route plus éloignée, mais 
directe, vers les États, du duc de Savoie et vers Tltalie. Bien 
que nous pussions pénétrer dans tous ces pays par d'autres 
côtés , nous avions un véritable intérêt à être maîtres de ce 
passage. 

Les rois de France avaient affecté un fonds de /i,000 livres 
de rente annuelle aux réparations du pont , à Tépoque de sa 
fondation. Ce fonds, répondant à 30,000 livres du temps de 
Henri IV, avait été délaissé aux frères desservant Thâpital du 
pont d'Avignon, sous l'expresse condition qu'ils pourvoi- 
raient avec soin à l'entretien de l'édifice. Le fonds avait été 
dissipé avec le temps, et le pont avait souffert. Le pape s'était 
mis en demeure de faire les réparations nécessaires ; mais, 
par cette démarche , il avait porté atteinte à la propriété du 
roi sur le pont, et à sa domination sur le cours du Rhône, et 
il avait trouvé opposition à cette usurpation de la part des 
, officiers du roi. Pendant le débat , l'état de l'édifice avait 
empiré, et il menaçait ruine en 160/î. 

Sully ordonna la plus sérieuse enquête. Pour reconnaître, 
à qui appartenaient les droits contestés , les archives de la 
monarchie, les titres anciens du domaine, les registres de 
la sénéchaussée de Nîmes, toutes les chartes de la province, 
de Languedoc, furent consultés ; des commissaires éclairés et 
intègres furent envoyés sur les lieux, et tirent leur rapport. 
En i60/i< un arrêt détinitif du conseil d'État fut prononcé. 
Aux termes de cet arrêt, le Khône , dans son ancien et nou- 
veau lit, ses îles, ses ports , péages , droits et dépendances , 
notamment le pont d'Avignon , furent déclarés appartenir 
exclusivement au roi, en toute propriété et souveraineté , par 
droit de régale, de domame et de patrimoine de la couronne. 
Dès que l'arrêt du conseil fut prononcé , les travaux de con- 
solidation du pont d'Avignon furent commencés par les soins 
de SuUy, poussés avec vigueur et promptement terminés ^ 
Peut-être, dans les travaux archéologiques et dans les juge-, 
ments divers auxquels ce célèbre édifice a donné lieu, n'a-t-il 

' Sully, OEcon. roy., c. 145, t. i«r, p. 617-619. On trouve le récit de 
Sully et le »nTant mémoire des trésoriers de Toulouse du 13 octobre 1604. 
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pas été tenu assez de compte, et de Tétat de ruine prochaine 
auquel il était exposé du temps de Henri IV, et des modifi-» 
cations profondes que la restauration exécutée sous le règne 
de ce prince a dû apporter dans le caractère architectural 
que le pont avait reçu lors de sa fondation. Les réparations 
laites par Henri IV et par Sully au pont d- Avignon prolongé* 
rent son existence de soixante>cinq ans. 11 fut détruit par** 
tiellement en 1660 par une inondation : des vingt-cinq arches 
dont il était composé, quatre seulement ont résisté jusqu'à 
ce jour à Faction du temps et des éléments. Il n'a pas été 
relevé. Depuis la fin du xvii* siècle jusqu'à nos jours, aucun 
gouvernement ne s'est montré aussi soucieux que celui dé 
Henri IV des communications du Languedoc et de la Goyen&f 
avec le Comtat , le Dauphiné, la Provence et l'italte ^ 

§ 3. État de la navigation intérieure de la France en 1597. 

Après avoir épuisé ce qui concerne les voies de commiH 
nication par terre, nous allons porter notre attention sur les 
voies de communication intérieures par eau : les unes nattl^ 
relies, ce sont les fleuves et les rivières; les autres artifi- 
cielles, ce sont les canaux. 

Dans presque tous les États , la navigation intérieure ne 
pouvant ni pénétrer, à beaucoup près, dans tous les lieux, ni 
satisfaire à tous les besoins, il est évident que les routes et le 
voiturage par terre restent indispensables dans une foule 
de cas et pour une multitude d'usages^ Mais l'excellence du 
transport par eau, toutes les fois qu'il est possible, fait un 
devoir à tout gouvernement éclairé d'étudier avec soin dans 
quelle mesure la navigation intérieure peut être introduite 
sur divers points du territoire, et de tout faire pour l'établir. 

La possession ou le manque de voies de commimication 
par eau entraînent pour un État des avantages ou des incon'- 
vénients, des bénéfices on des pertes, dont on ne se rend on 
ctVScieUeâ.' comptc exact qu'à la réflexion et à la lecture de traités spé- 
ciaux sur ces matières. A la fin du xvi* siècle , et dans les 
deux siècles qui suivirent. Un chaHot attelé de six chevaux 
et conduit par deux hommes portait au plus 3 milliers. Un 
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jbateau n'exigeait le service que ctedeux mariniers, et portait 
300 milliers. Par conséquent, un seul bateau épargnait It 
salaire de 200 hommes, la nourriture et l'entretien de 
600 chevaux. Même après que le roulage a été simpliGé et 
les frais du roulage diminués , on a calculé que le voiturage 
dos marchandises par eau offrait encore sur le charroi par 
terre Tavantage d'une économie tantôt des deux tiers, tantôt 
des quatre cinquièmes. On s'est assuré que, dans une lon- 
gueur de douze à treize lieues, le commerce, en prenant ck 
préférence la voie par eaiv, gagnait par an 2 millions 
v500,000 francs pour le transport de U millions de-quintaux. 
' Tant que la France n'a possédé que des voies de commo- 
jnication par eau insuffisantes, soit pour le nombre, soit pour 
la quantité; tant que les marchandises ont été voiturées 
principalement et presque exclusivement par terre, les frais 
•de transport sont restés énormes. Et comme le prix de la 
voiture s'ajoute nécessairement à celui de ta matière transpor- 
tée, tes marchandises sont revenues à des prix excessifs. La 
conséquence de cet état de choses vicieux a été que, même 
^hez elle, même pour des objets dont elle possédait la matière 
première, la l<'raiice n'a pu soutenir la concurrence avec 
les étrangers mieux pourvus de voies de communication. 
Prenons l'exemple des fers. Depuis les instruments aratoires, 
-et les gros fers indispensables pour la construction des vais- 
seaux, jusqu'aux menus ouvrages d'acier, .elle n'a pu les 
livrer à des prix abordables, et nos marchands et nos arma- 
teurs ont été obligés de s'en fournir chez nos voisins. Ce ne 
sont pas seulement les métaux, mais aussi tous les autres 
minéraux , ainsi que les produits agricoles , qui , renchéris 
t)utre mesure par le vice des voies de communication , sont 
longtemps restés entre les mains du plus grand nombre des 
propriétaires une matière morte , et ont ôté à l'industrie et 
au commerce jusqu'à l'occasion de s'exercer. I^e manqué de 
navigation intérieure et de moyens économiques de transport 
n'a pas moins afifecté le commerce avec l'étranger que le com- 
merce du dedans. En effet , nos marchands ne tirant qu'à 
grands frais nos produits des provinces intérieures, ne pou- 
vaient les offrir sur les marchés (étrangers qu'à nn prix supé- 
rieur à celui où d'autres nations rivales les livraient. La 
Fmç^ s'épuisait donc , et par ce (javelle achetait, et par ce 
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qu'elle manquait de vendre pour remplacer Targent de ses 
achats. 

Le développement des voies de communication par eau , 
opéré progressivement dans notre pays , a produit la plus 
frappante et la plus admirable contre-partie de cet affligeant 
état. Deux hommes qui, à un siècle de distance, ont consacré 
une vie entière à observer les effets produits, soit par les 
fleuves et les rivières mis à Tétat navigable, soit par les ca- 
naux, signalent avec une précision et une vigueur remarqua- 
bles leur bienfaisante influence. Le premier dit: « Ils attirent 
et facilitent le prompt déplacement des denrées de cinq ou six 
lieues de la droite et autant de la gauche , principalement 
les grains, fourrages, bois propres à la charpente et à brûler, 
les matériaux pour bfttir, ce qui provient des grosses manu- 
factures; en un mot, toutes les matières pesantes et de grand 
volume , qui restent sans valeur sur les 'lieux dès que le 
transport passe cinq ou six lieues des endroits où Ton en a 
besoin, parce que la voiture par charrois les enchérit extraor- 
dinairement. » Le second ajoute au sujet des canaux : « Ils 
ont créé de nombreuses exploitations métallurgiques, décuplé 
les produits agricoles et la valeur des forêts, auxquels ils ont 
offert les plus vastes débouchés ; ils ont multiplié la matière 
imposable, et accru ainsi les richesses financières de TÉtat ; 
ils ont fourni les moyens d'une importante économie en dimi- 
nuant infiniment Tentretien des grandes routes , et les frais 
qu'entraîne cet entretien ^ » 

Après nous être rendu compte de Timporlance de la navi- 
gation intérieure, nous allons rechercher dans quel état 
Henri IV et Sully la trouvèrent en France Tan 1597, en por- 
tant notre attention d'abord sur les fleuves et rivières, ensuite 
sur les canaux. Dans la partie de leur cours où les fleuves et 
les rivières portent bateau, un soigneux et continuel entre- 
tien les mahilient seul à l'état navigable. Cet entretien avait 
discontinué à partir des premiers troubles, c'est-à-dire 
depuis le commencement des guerres de religion, en 1562. 
Dès lors beaucoup de rivières s'étaient ensablées ; les autres. 



» Belidor, Architect. hjdraul., 2» partie, L IV, c. 4, p. 345, 544.— Dela- 
lande. Des canaux de narigation, c. xvi, SS î^» **'» P» **^» ****.T" 
M. Hueme de Pommense, Des canaux navigables, iniroduction, p. xij; 
le traité lui-même. p. SS4, S»8. in-4«, Paris, 18M. — M. Dutens, Bistre 
de la navigation intérieure, introduction, p. xxix, xxx, *n 4*. Paris, 4919. 
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faute de levées et de tardes ^ , sortaient habituellement de 
leur lit, et privaient ainsi le commerce de ses voies de com- 
munication et de ses moyens d'échange, çn même temps 
qu*elles répandaient les ravages sur les campagnes environ- 
nantes. Des détails donnés par les contemporains sur les 
diverses localités dont les intérêts les préoccupent principa^ 
lement ou exclusivement; des renseignements qu'ils nous 
fournissent sur les rivières qui arrosent ces pays , telles que 
la Vesie , T Aisne , TOise, la Loire , la Vienne , le Clain , on 
peut tirer des inductions légitimes sur le cours des autres 
fleuves et rivières , et conclure que la navigation naturelle 
était presque partout entravée ou interrompue en France à 
la fin du XV]* siècle 2. 

Pour ce qui concerne les canaux, en 1597, le royaume ne 
possédait pas encore un seul canal navigable. Les projets 
conçus , les plans dressés , la portion des travaux exécutés 
par Henri IV et par Sully pour les canaux et pour les lignes 
de petite et de grande navigation resteraient complètement 
incompréhensibles, s'ils n'étaient précédés d'explications 
suffisantes sur les canaux en général, et du couit historique 
de ce qui avait été tenté jusqu'alors en France pour en éta- 
blir. Ces éclaircissements sont indispensables quand on vont 
échapper au vague , aux contradictions, aux erreurs qu'on 
trouve dans la plupart des livres sur ce sujet compliqué, et 
sur celte partie si importante de l'administration de Henri I\ 
et de Sully. 

Les canaux sont une navigation artificielle que le travail Divcrics 
et le génie de l'homme ont ajoutée à la navigation naturelle, jj^ranaux 
et qui tantôt corrige les inconvénients et les insuffisances de 
la navigation naturelle, tantôt multiplie à l'infini ses avan- 
tages. Il y a bien des espèces de canaux , produisant dos 
effets d'une variété infinie sous le rapport de l'utilité et de 
l'importance, et se rattachant à des systèmes et à des modes 

' TtttTie, levée au bord d'une rivière pour eu contenir les eaux et em- 
pêcher le déhordenienl. 

* Pour l'Oise, voir B. LafTemas. Recueil de ce qui se passe, clc, p. 358, 
S39. u L'udvis des s'uMirs commissaires est jà dressé, avec graude connois* 

• sance de cuuse, pour r«!stublir lu navigation de la rivière d'Oise, depuis 
a la Fère en Picardie jusqu'à Chauuy, comme elle estait avant tes pre- 

• miers troubles, n — Isaac Lalfemas, Histoire du Commerce^ p. 42ff, 
496. — Pour TAisne, la Veslu, la Loire, la \ienuc, lu Clain, voir Sully, 
UEcon. royal., rli. iS7^ t. il, p. ST3 B, 
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d^exëcation qui ne sont pas moins dl?ers. Certains canaux ne 
ser?ent qn^à Hnigation et à la mise en activité de moulins 
placés sur leurs bords. D^aulres canaux suppléent les fleufcs 
et les rifières dans la partie de leur cours qui n^est pas navi- 
gable, ou portent leurs eaux dans des lieux où ils ne péné- 
traient pas : ces canaux créent ainsi la navigation dans des 
localités où elle n^existaitpas, mais ils n^étendent leurs eiets 
qn*à un seul pays renfermé dans les limites d'un seul bassin >. 
D^utres canaux, d'un usage plus étendu et plus relevé, éta- 
blissent la communication entre deux fleuves ou rivières, 
Fun et Tautre navigables , recevant Tun et Tautre d'autres 
rivières également navigables , et coulant de plus dans deux 
bassins différents. Ces canaux deviennent Tun des plus actifii 
moyens de communications , d'échanges de produits et de 
marchandises, entre les diverses provinces parcourues non- 
seulement par les deux cours d'eau principaux, mais encore 
par leurs affluents : le nombre des provinces réunies ainsi 
par le lien des canaux atteint souvent le chiffre de huit on 
de dix. Malgré l'extrême importance de pareils canaux, ce 
ne sont encore que des canaux de petite navigation , parce 
que la navigation qu'ils créent s'étend seulement à une por- 
tion du territoire d'un État Enûn il est une quatrième espèce 
de canaux d'une utilité plus grande encore, parce qa^en 
ouvrant des communications, en fournissant des £Màiilés an 
commerce intérieur dans de plus larges proportions, ib 
servent en outre des intérêts d*un ordre supérieur. Ce sont 
les canaux de grande navigation au moyen desquels on éta- 
blit une voie ou ligne navigable qui coupe et traverse en 
entier le territoire d'un Ktat dans un de ses sens , réunit 
plusieurs fleuves ou rivières , et de plus joint deux mers 
ensemble \ Ces canaux permettent de porter les marchan- 

* « Btissim M dit figvréaient «Tune raste pleine <•!— r eé et nootagaes 
> et de c«llhM« éltrréfS. — Le bmssim trmm Jlemve, Pespacc leMCfc ealre 
m émmx tkmimn d« — t »gi>es •« de eotlîacs élevées, dans le<|«el cG«le «« 
» fle«Te depuis sa soarcc îasq«*à son emboiichare. » •^IHctMHi. de l'Acad., 
U r*, p. Hil. • 

* Ici la precisàoa de k déiBiiiott dericvt «éccssaire, si Vvm ^vtrt ériMipper 
aiui ene«rs. Iteas la plapart d<rs cas. les causaux de prmtule iHtvigmtiêm 
»*claldrss««t pas senls. à bravctwp près, la voie ou lipte savifablc. Cette 
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dises à des distances énormes, en évitant ou en restreignant 
les embarras et les frais des transbordements ; abrègent la 
navigation de plusieurs centaines , de plusieurs milliers dft 
lieues; multiplient^les relations d*nn peuple avecles pays 
étrangers; établissent ou étendent. son commerce maritime; 
Taffranchisscnt enfln des exactions des pirates , des hosii» 
liiés des nations plus puissantes que lui sur certaines mers i 
parce qu'il échappe à la nécessité de parcourir ces mers^ 
après l'établissement des canaux de grande navigation. 

Ces espèces si diverses de canaux sont nées des progrès 
mêmes introduits successivement dans la construction des 
canaux, progrès dont Bélidor, le P. Frisi, Delalaude, MM. de 
Prony, Uuerne de Pommeuse, Dutens ont présenté This^ 
toire. Quand on ramène aux données les plus générales leurs 
recherches et leurs considérations sur ce sujet , on voit qu'il 
y a eu trois époques bien distinctes dans le système de con* 
struction des canaux. 

La première époque est celle où Ton établit les canaux au Xrois tfpoqa 
moyen de la dérivation simple. On prenait de Teau à un 
fleuve ou à une rivière , on la faisait entrer dans un fossé 
creusé de main d'homme , on la conduisait dans l'intérieur 
des terres en lui conservant partout son niveau, et on l'em- 
ployait à l'irrigation seule, ou à l'arrosage et à la navigation 
à la fois , selon que l'on avait donné au fossé une moins 
grande profondeur ou une plus grande. De semblables canaux 
n'étaient autre chose que des bras ajoutés aux fleuves et aux 
rivières : du nom même du lit ariificiel qu'on leur avait 
creusé on les appela fosses ou fossés» Les peuples de i'anti* 
quité les connurent; les Italiens en établirent plusieuriaa 
moyen âge, entre autres le Ticinello ou canal dérivé du 
Tésin, qui, préparé dans le principe uniquement pour l'irri" 
gation, ne devint navigable qu'en 1269, et deux fois par 
semaine seulement '. 

La seconde époque est celle où l'on forma les canaux ton* 
jours au moyen de la dérivation , mais combinée avec les 
écluses à sas, ou écluses garnies de deux portes marinières, 
admû*able invention que l'on dut à deux mécaniciens de 
Viterbe en lû81. Les canaux établis dans ce système servaient 
à joindre ensemble ou un fleuve et tme rivière, ou deux 
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' Delalandef Des canaux de narigaUon, c. u, p. 9S, in-folio, 1778. 
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rivières, ou deux canaux, placés dans un même bassin. L'on 
empruntait à l'un d'eux, par la dérivation, les eaux néces- 
saires pour alimenter le canal qui t)pérait la jonction avec 
l'autre, et avec le secours des écluses à so^ on surmontait les 
difficultés qui se rencontraient dans le parcours du canal. 
Les écluses à sas donnaient les moyens de combler l'inéga- 
lité de niveau qui se trouvait entre les deux cours d'eau , et 
de racheter les chutes, comme on le dit en langage technique ; 
de transporter sans difficulté et sans secousse les bateaux d'un 
cours d'eau inférieur dans un autre qui était beaucoup plus 
élevé, et réciproquement; enOn d'économiser les eaux en 
les retenant dans les divers biefs dont se compose un canal ^ 
La première application des écluses à sas aux canaux fut 
faite en l/!i97, pour la jonction du canal du Tésin et du canal 
de l'Adda, par Léonard de Vinci, homme prodigieux , génie 
multiple, qui traçait les plans de travaux hydrauliques do la 
même main qui peignait la Cène. 

La troisième époque est celle où, pour faire communiquer 
entre eux, soit deux fleuves , soit un fleuve et une rivière, 
placés dans deux bassins différents, on a établi des canaux 
d'une nouvelle espèce, alimentés, non plus avec les eaux 
dérivées de l'un des fleuves ou rivières qu'il s'agissait de 
joindre ensemble, mais avec les eaux empruntées a des 
rivières et à des ruisseaux tout autres, coulant sur les pla- 
teaux qui séparaient et dominaient les deux cours d'eau dont 
on voulait opérer la communication. Par opposition au sys- 
tème de la dérivation, on peut appeler ce nouveau mode le 
système d'emploi des eaux supérieures : on le nomme en gé- 
néral système des canaux à point de partage. Dans ce mode 
de construction et d'alimentation des canaux, on employa les 
écluses à sas, mais on en fit un usage entièrement nouveau. 
Tant qu'on n'a recouru qu'à la dérivation , même aidée des 
écluses à sas, on a été hors d'état d'établir aucun canal qui 
Ainît ensemble deux fleuves , ou un fleuve et une rivière . 

' Le P. Frisi, Des canaux navigables, S Hi 13, p. 204. « La navigulion 
N est restée très imparfuite iusqu'à TinvenUon des soutiens que les Italiens 
H uomnnent conche et que nous nommons sas... Les écluses de nos anciens 
»(les écluses simples) ne peuvent être d^aucun usage dans les lieux où la 
M chute est très grande, et lorsqu'il est question de transporter les barques 
» d'un canal dans un antre qui est beaucoup plus clevé. » Dans ce passage, 
■le mot canal signifie lieu où se trouve de Teau, soit que cette ean provienne 
d^un fleuve, d^me rivière o» d'un canal à proprement parler. 
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placés dans des bassins différents , qui servit à joindre les 
mers, qui établit la grande navigation , qui donnât même à 
la petite navigation la moitié des développements dont elle 
est susceptible. La raison de cette impuissance des canaux de 
dérivation est facile à saisir. La dérivation, même aidée des 
écluses à sas, peut bien conduire les eaux tirées d'un fleuve 
ou d*une rivière jusqu'au pied des montagnes ou des collines 
élevées, qui forment le bassin et la séparation entre ce fleuve 
ou cette rivière et le fleuve voisin et ses affluents ; mais elle 
est incapable de faire franchir aux eaux la barrière des mon- 
tagnes. Pour obtenir la jonction des cours d'eau coulant dans 
deux bassins différents avec le système de la dérivation, il 
faudrait ou couper ou percer les montagnes et les collines, 
ou chercher un passage en suivant des détours infmis. Par- 
fois Ton rencontrerait des obstacles naturels insurmontables^ 
on trouverait toujours des travaux d'art si dispendieux, des 
enlèvements de terres et des exportations de déblais si consi- 
dérables, que même aujourd'hui ils feraient reculer un gou- 
vernement, et qu'ils étaient tout à fait impossibles dans la 
seconde moitié du xvi* siècle , et dans les deux premiers 
tiers du xvii*", époque où les revenus publics étaient très 
limités dans tous les États de l'Europe. C'est la science de 
l'ingénieur et de l'économiste qui établit ces vérités , et ce 
sont les faits qui les proclament avec une invincible autorité. 
En effet , dans le siècle entier écoulé entre l'application des 
écluses ù la dérivation, et le premier emploi fait des eaux 
supérieures pour l'établissement des canaux , pendant toute 
la durée du système de la dérivation , même perfectionnée , 
il n'a pas été établi dans l'Europe entière un seul canal qui 
opérât la communication entre deux fleuves, ou entre deux 
cours d'eau quelconques coulant dans deux bassins différents.- 
Cette observation, cette constatation d'une circonstance capi- 
tale qui n'a pas encore été faite , du moins à notre connais- 
sance , suffit pour montrer quel pas immense les canaux 
avaient à franchir pour arriver à leur plein développement , 
même après l'invention des écluses à sas , même après leur 
application aux canaux navigables. 

La construction des canaux n'était encore que dans sa Projeuetesnu 
seconde période, n'avait reçu en Italie que son premier per- *ïn France 
fectionnement, c'ést-à-dire l'application des écluses à sas à la _ mu 

^'^ François Iw, 
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dérivation , lorsqu'elle fut importée et essayée pour la pre- 
mière fois en France. Us caùaux d'arrosage et de navigation 
de rUalie septentrionale , bien que très limités encore dans 
leurs effets, offraient cependant déjà d'assez précieux ayan* 
tages à l'agriculture et au commerce pour qu'ils frappassent 
l'intelligence si ouverte et si vive de François I", lors de sa 
première expédition en Italie , et pour qu'il voulût donner 
au royaume ces nouveaux moyens de développer l'agricul- 
ture, ces nouvelles voies de communication. Dans cette ten- 
tative, il se servit de l'aide de Léonard de Vinci, qu'il attira 
à sa cour par ses bienfaits en 1515. 11 lui demandait sans 
doute une direction pour l'art national, entrant dans l'ère de 
la Renaissance; mais il lui demandait autant, et plus peut* 
peut-être, une direction poqr nos travaux hydrauliques 
encore à leur début. Léonard fit le premier essai, dans notre 
pays, des écluses à sas sur la rivière de l'Ourcq, qu'on son» 
geait dès lors à canaliser et à rendre navigable depuis Laferté- 
Milon jusqu'à Lisy, pour suppléer à la navigation incommode 
de la Marne. Le roi et le grand artiste formèrent, en outre, 
le dessein de creuser un canal passant par Uomorantin pour 
le dessèchement , l'assainissement et la fertilisation de la 
Sologne, De ces commencements de travaux et de ces pro- 
jiçlsil ne resta rien. La mort de Léonard, survenue en 1519, 
len.dangers et les dépenses dans lesquels la rivalité contre 
Charles-Quint jeta François I*', rompirent tout^. Ces tenta- 
tives se bornaient à des canaux de dessèchement, et à la cana- 
lisation des rivières coulant dans un même bassin , le tout 
devant servir à la petite navigation. Mais à la fin de son 
règne François l", reprenant une idée de Gbarlemagne, agita 
on projet ayant une autre destination et une tout autre 
importance. 11 s'agissait d'unir l'Océan à la Méditerranée, 
par une ligne navigable établie à travers le Languedoc et la 
Gttienne. La première partie de cette ligne était formée par 
le cours de la Garonne jusqu'à Toulouse ; la seconde , par 
un canal d'environ dix-huit lieues, en y comprenant les 
détours, depuis Toulouse jusqu'à Villepinte, à deux lieues 

* M. Dutens. Histoire de la narigalinn intérieure de la France, f* sect., 
I, I. p. SI. — M. F. Pillft. arUrle Léonar*! de Vinci dans la Blofr unir., 
t. ZLii;, p. 1K0. L*Hnleur fuit rrmarqiier qu*on peut voii- par le ▼olume des 
■MBHtrHit de l^doMMrd de Vinci dépotd à la Bibliolbè<|tt« impériale. q«e 
l^ard n*eat pM k i«np« 4t MfiMrt à •&é€llio» U casai t^ dertil y e my 
par Romoruntin. 
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fiud de Saint-Papoul ; la troisième, par le coars du Fresquel 
et par celui de FAude , qui formaient la continuatiou du 
canal, et conduisaient la voie navigable jusqu'^ la Méditer- 
ranée. C'était la première donnée du canal de Languedoc 
Le tracé et le devis du canal alors projeté furent arrêtés et 
rédigés à Béziers le 20 octobre 1539, et examinés en lô/(3 
par des commissaires que le roi nomma, et qui se transpor- 
tèrent sur les lieux pour vérifier le travail des ingénieurs, et 
juger la possibilité d^ Texécution. Le texte de ce devis existe, 
et il forme Tune des pages les plus importantes de Fliistoire 
de Tart de Tingénieur et de la construction des canaux en 
France , parce qu*il fournit des renseignements certains sur 
les connaissances acquises en mécanique hydraulique, et sur 
)es procédés de construction employés cbez nous dans le pre- 
mier tiers du xvi* siècle *. L'historien de la localité, Lafaille, 
après avoir étudié ce plan avec soin, exprime dans les termes 
suivants son impression et son jugement : « Ce que j'ai 
» remarqué , c'est qu'on prétendoit rendre la navigation du 
» canal aisée en applanissant les eaux , et en les tenant 
» dans le niveau par l'inégalité des excavations. On n'avoit 
» pas encore trouvé l'invention des écluses 2. » Trois écluses 
sont mentionnées à la fin du devis, comme devant être éta- 
blies sur un seul point, et à l'une des extrémités du canal. 
Non-seulement Lafaiile avait le devis sous les yeux, mais il 
en donne même le texte. Il ne peut donc ignorer, et il n'ignore 
pas, que l'invention des écluses simples, garnies d'une seule 
porte marinière, dépourvues des propriétés des écluses à sas, 
remontait jusqu'au moyen âge, et que dès ce temps il en 
avait été fait partout des applications en France. Par consé- 
quent quand l'historien, parlant du canal de 1539, dit dans 
sa dernière phrase qu'on n'avait pas encore à cette époque 
trouvé l'invention des écluses, et qu'on n'en avait pas établi 
dans le canal, il est évident qu'il parle des écluses nouvelles, 
des écluses à sas, et non des écluses simples. Ainsi, soit que Ton 
étudie le devis de 1539 lui-même, et qu'on se rende un compte 
exact de l'économie générale de la construction du canal ; soit 
que l'on s'en rapporte au témoignage de LaMle, il en résulte que 

' Le texte de ce derit te trouTê parmi les pièces iattificatWet do tome il 
des AnMlet de la vllte de Tonloiue, iwr U&Ule, p. i9, tO, ia.fi»Uo, 1701. 
' La&iîle, Aimalet de la Tille de ToalooMt S« partie, p. 183. 
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les ingénieurs de François !•' n'avaient profité en rien des con-^ 
naissances apportées et des essais faits en France par Léonard 
de Vinci. Ils ignoraient L'existence des écluses à sas, et leur 
application aux canaux, quoique remontant en Italie à plus 
de quarante ans, ou s'ils connaissaient de nom cet ingénieux 
mécanisme, ils en méconnaissaient la puissance. Leur canal, 
que nous avons soumis, après Lafaille, à l'examen le plus 
attentif, n'était autre chose qu'un fossé, dans lequel ils intro- 
duisaient par la dérivation les eaux de la Garonne. Ils main- 
tenaient ces eaux dans leur niveau , et les faisaient couler 
dans leur fossé comme elles auraient coulé dans le lit d'une 
rivière, depuis leur départ de la Garonne jusqu'à leur entrée 
dans le Fresquel, et de là dans l'Aude. Leur canal était 
donc modelé sur ceux des Italiens exécutés durant le moyen 
âge, avant l'invention des écluses à sas, à l'époque de l'en- 
fance de l'art. En assujettissant leur canal à de nombreux 
détours , ils avaient bien évité les montagnes et les collines 
qui forment la séparation entre le bassin de la Garonne et 
celui du Fresquel et de l'Aude ; mais ils avaient rencontré 
des élévations de terrain autres que les montagnes et les 
collines, assez nombreuses et considérables : les travaux 
nécessaires pour couper ces élévations jusqu'au niveau du 
sol , les excavations à pratiquer dans le sol lui-même pour 
former le fossé ou lit du canal , produisaient ensemble des 
enlèvements de terre prodigieux , et entraînaient d'énormes 
dépenses. D'un autre côté , les ingénieurs ignorant combien 
les eaux perdent par les infiltrations et l'évaporation, n'avaient 
pas préparé une suffisante alimentation à leur canal, qui de- 
vait rester à sec une partie de l'année : c'est ce qu'une discus- 
sion détaillée de leur plan et devis établirait clairement. Les 
travaux pour l'exécution de ce canal ne furent même pas com- 
mencés sous le règne de François P% où tant d'autres éta- 
blissements furent menés à fin. Le devis est de 1539, la mort 
du roi de 15Zi7, l'intervalle de huit ans. L'entreprise était 
donc indéfiniment ajournée : tout donne à penser que le roi fut 
éclairé parles commissaires ou par son conseil sur les vices et 
peut-être les impossibilités du plan qui lui était soumis, etqu'il 
y renonça. Ainsi, dans le cours de ce règne, aucun canal ne 
fut établi, parce que la France manquait encore de moyens 
d'exécution fournis par la science et adoptés par la pratique. 
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Sous Henri II , ratlention et Tintérêt du gouvernemenf diiSïrion 
furent ramenés vers cette importante et nouvelle partie des exécute 
services publics, par le succès d'une entreprise particulière. 'SrAenrur 
Nous allons la faire connaître d'après le témoignage de César par Crappouc. 
de Noslre-Dame, compatriote, parent, et contemporain dans 
son enfance, de celui qui Texécuta, dont Texposé nous paraît 
avoir été inconnu ou très imparfaitement consulté jusqu'ici. 
Adam de Grappone, gentilhomme né à Salon , en Provence, 
profondément versé dans l'étude des mathématiques et de 
l'architecture hydraulique, conçut le projet de ferliUser le 
territoire de sa ville natale au moyen d'un canal qu'il com- 
mença en 1557, et qu'il acheva le dernier jour d'avril 1559. 
Il donna ainsi à la France le premier canal qu'elle ait possédé. 
Nosti'e-Dame rend compte dans les termes suivants de l'œuvre 
de Grappone. 

<r Adam de Grappone entreprend une enti'eprise Tan cinquante- 
septième du siècle, dont rhistoire doit faire compte et mémoire à 
tout jamais. En ce temps, cegentilhommecognoissantquesa villees- 
toit en une extrême nécessité de moulins, et que son territoire. . . par 
les pointes aspres et violentes des mois plus bruslants et des plus 
violentes chaleurs, soufTroil maintes foià des soifs el sécheresses 
extrêmes, dont les fruits et les herbages setrouvoîent tout eslango- 
rez, arides, transis et sans liqueur, perte aux habitans inestimable, 
pensa de suppléer au deffaut des eaux et pluyes du ciel, et par 
Part de subvenir à la nature. Et comme il estoit d'un vif et très 
noble entendement, il s'advisa de tirer del'immaniabie, turbulente 
et limoneuse Durance... un petit bras d'eau au lieu de la Roque, 
quMl mena par un petit canal environ trois ou quatre lieues jusques 
aux portes de Salon. Là tout le peuple assemblé... receut celte eau 
avec applaudissement, estonnement, et joye autant incroyable 
qu'inespérée. En ce principalement que plusieurs sages avoyent 
creu, voire mesme semé que Grappone avoit entrepris l'infaisable 
et Vimpossible. Ge premier et noble essay fut apperceu un diman- 
che 23" de may, et peu après conduit par un fosse de buit à dix 
pans de large, de diverse profondeur, selon les lieux plans (plani) 
ou montueux, et les diverses tortuosités el volume de son passage. 
tellement à son niveau^ que le dernier jour d'avril de l'an cinquante' 
neufvième (1559) il fut à sa perfection, et passa dans Salon, à 
l'usage d'infinis moulins, et d'innombrables, plaisants et fructueux 
ârrousemenls, qui furent construits et tirés des lors par mille diverses 
branches, ruisselets et saignées du maislre et principal canaU*« 
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Peur reieelJence de son esprit et de ses ouTragcs, le roy fit un don 
de celte eau, eomme d'un fief perpétuel à Crappone et aux siens. 
Ce canal, qui porte encore pour le jourd'huy le propre nom deson 
auUieur, le mît en telle estime et tel bruit qu'il ne se parloitque de 
luy. » 

Bouche, auteur un peu postérieur d*une histoire de Provence, 
ajoute ï c Vannée 1557, Ton vit le commenceraenl, comme les 
deux suivantes Ton verra la conlinuation et la fin de ce beau et 
renommé Fossé en Provence, du nom de Crappone, dans lequd un 
bras delà rivière deDurance, pris au terroir delà Roque, passe au 
profit et à l'avantage des vergers, prés, jardins, et moulins d*UDe 
très grande étendue de pays, depuis la Durante jusqu'à la mer, 
aux terroirs de Salon, de Grans, d*Istres, de Saint-Martin de Crau 
et d'autres ^ » 

Crappone, on vient de le voir, avait commencé son entre- 
prise au milieu des impressions que les plans impraticables 
agités sous le règne de François I*' avaient laissées dans les 
esprits. Les ingénieurs de son temps Taccusaient de tenter 
Vimpossible : il devait donc répondre par une réussite infail- 
lible et prompte, et se conduire d'après les règles de la pru- 
dence la plus sévère, de la circonspection la plus contenue. 
Son canal , si admirablement utile du reste , n*était qu^un 
canal d'irrigation ; il ne lui avait donc demandé que la moitié 
des eiTets produits par plusieurs canaux établis en Ilalie dès 
le moyen âge, lesquels servaient à la fois à l'arrosage et à la 
navigation. 11 ne lui avait donné d'étendue qu'environ neuf 
ou dix lieues communes, en suivant ime ligne perpendicu- 
laire, qui partait d'un bras de la Durance , et qui finissait à 
la mer : en effet, malgré les assertions contraires et erronées 
qu'on trouve dans divers ouvrages, telles furent originaire- 
ment la seule étendue et la seule direction de son canal. 
Enfin il l'établit avec les seuls moyens éprouvés, par l'ancien 
système de la dérivation simple, ne demandant ses eaux 
qu'à une saignée faite à une rivière, les tenant dans le niveau, 
ne recourant pas aux écluses à sas. Aussi les historiens con- 
temporains l'appel lent-ils fossé ou fosse, nom qu'il a gardé 
jusqu'à présent. 

' CésAT de Nostredame, Histoire de Provence, partie TU, p. 776. 777, 
in-folio; Paria, l€i4. — Boacbe, Histoire de Provence, 1. z, t. n, p. 607 

•taii. 
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Mais tandis que, pour s*assurer la réussite à son début et à PUn de deux 
celai des canaux, il enchaînait ainsi ses actes aux plus vieilles ^"grande^ 
pratiques, son génie s'élevait aux plus magniûques conceptions, "Yr|^°° 
aux plus hardies nouveautés, et Tédat même que le succès ré* par crappone. 
pandit sur lui lui fournit Toccasion et la facilité d'en faire Tap* 
plication, dans les plans que le gouvernement ne tarda pas à 
lui demander. Henri II reprit avec lui les projets dont Frao* 
çois I" s'était préoccupé à la fin de son règne. Crappone 
fournit un plan pour le canal de Languedoc , qui partait 
d'une donnée dont il n'y avait pas d'exemple, qui était 
conçu dans un système entièrement nouveau , dans le sysf^* 
tème de l'emploi des eaux supérieures : c'est c« dont on 
trouvera ci-après la preuve dans la lettre adressée à Henri IV 
par le cardinal de Joyeuse. Henri II et son conseil ayant 
cherché pour le commerce des communications plus larges, 
une voie navigable qui traversât un plus grand nombre de 
provinces que le canal de Languedoc, l'ingénieur dressa un 
autre plan qui opérait l'adjonction de la Méditerranée et de 
l'Océan, en faisant communiquer la Saône avec la Loire, au 
moyen d'un canal creusé dans le GharoUais , et qui , en pas*- 
sant par le centre du royaume, établissait la ligne de grande 
navigation du midi à l'ouest. Le projet fut approuvé, et, si l'on 
en croit quelques historiens, reçut même un commencement 
d'exécution K 

Ainsi, dans l'œuvre si compliquée et si difficile de la con- 
struction des canaux , la France , grâce aux efforts de Crap- 
pone, avait franchi deux degrés. Jusqu'alors elle n'avait aucun 
canal d*aucune espèce, et un canal venait d*étre établi : soit 
par le fait seul de son exécution , soit par les merveilleux 
effets qu'il avait produits , il avait donné des garanties et des 
encouragements pour l'entreprise d'autres ouvrages de ce 
genre ; le pas si difficile, si glissant de la théorie à la pratique 
était franchi. De plus, si le canal tiré de la Durance n'était 
qu'un canal d'arrosage et non de navigation, s'il était obtenu 
par la dérivation et par les anciens procédés, Crappone avait 
tracé les plans de deux canaux de grande navigatton, l'un en 
Languedoc, l'autre dans le Charollais, et pour l'exécution II 

* DeUlande. Des cananz de natigatioii, c. n , p. 9Ê0* — M. Datent. 
BliC. de U Mfig. fartdr., 1. 1, p. 10t. 



J56 HISTOIRE DU nÈGN*: DÉ HËNR£ IV. 

avait trouvé des moyens inconnus et d'une admirable puis- 
sance /La France semblait donc arrivée au moment d'entre* 
prendre les canaux sur une grande échelle , et de donner 
ainsi à son commerce et à ses ressources intérieures les plus 
vastes développements , quand elle tomba peu après la mort 
de Henri U dans la funeste période des guerres de religion. 
Dès lors Commença un temps d'arrêt de quarante années 
pour les travaux d'utilité publique. Deux raisons nous por- 
tent à ajourner l'exposé du nouveau système découvert par 
Grapponc pour l'établissement des canaux de grande navi- 
gation. D'abord les plans de l'ingénieur négligés, puis perdus 
par les ministres des derniers Valois, cessèrent d'exister pour 
la France pendant près d'un demi-siècle. En second lieu, 
recueillis par quelques élèves comme une doctrine sacrée, ils 
devinrent le sujet de leurs méditations, tandis que les masses 
en avaient perdu jusqu'au souvenir, et ces études silencieuses, 
poursuivies par des hommes d'élite, affermirent et complétè- 
rent le système de Crappone. Il nous a paru préférable de 
ne l'exposer qu'au temps où il avait reçu tous ses dévelop- 
pements, et où la publicité le ramena dans le domaine des 
idées souverainement utiles à l'intérêt public. 

§ li. Travaux de Henri IV et de Sully relatifs aux voies de 
communication par eau, cours et navigation des rivières, 
canaux, lignes de petite et de grande navigation, 

Henri IV et Sully embrassèrent également dans leurs pro- 
jets et dans leurs améliorations de la chose publique les voies 
naturelles et les voies artificielles de communication par eau, 
la navigation des fleuves et des rivières , et la construction 
des canaux. Nous nous occuperons d'abord des premiers. 

Dès la fin de l'assemblée des notables de Rouen , c'est-à- 
dire dès l'année 1597, le roi , conformément à la promesse 
qu'il venait de faire « d'estre le restaurateur de l'Ëstat, » 
s'occupa de rétablir et d'étendre la navigation sur les rivières, 
et projeta les travaux nécessaires. En 1601, il saisit la com- 
mission ou chambre de commerce de toutes les questions qui 
se rattachaient à cette partie des services publics , l'invita à 
lui faire connaître son avis sur tout ce qu'elle jugerait indis- 
pensable ou seulement utile , et l'investit de pouvoirs suffi- 
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sants pour préparer les moyens d'exécution, d'accord avec 
les autorités provinciales et communales. En 1604, il prit 
connaissance de ses délibérations, et, comme les faits ulté- 
rieurs le prouvent, il ajouta beaucoup à ses propositions. De 
leoii à 1610, avec le concours et Taide de Sully, il fit exécu- 
ter, soit par le gouvernement, soit par les provinces et les 
villes, ce qui avait été arrêté. Par suite de ces travaux, le lit 
d'un grand nombre de rivières fUt creusé, leur cours débar- 
rassé des entraves qui s'opposaient à la navigation, leurs 
eaux contenues par des levées et des turcies qui augmen- 
taient la masse et la force de leur courant , en même temps 
qu'elles préservaient les campagnes du ravage des inonda-^ 
tions ^ 

On voit, par des documents authentiques , que le but que But que 
Henri voulait atteindre, en aniélioraint ainsi les cours d'eau na- '®. p*'^p°1^ *• 

' gouTernemenl 

turels, était de répandre les richesses du sol sur toutes les par- en rendum Us 
ties du territoire, au moyen des échanges, et d'améliorer ainsi navVglbies. 
le sort d'une classe nombreuse de citoyens ; d'augmenter la 
valeur des propriétés et les revenus de leurs possesseurs ; 
d'ouvrir de nouveaux débouchés , et d'imprimer une nou- 
velle activité au commerce ; d'ajouter enfin à la population 
et à la richesse de plusieurs villes en en faisant des centres 
commerciaux. Tel est le tableau résumé de ce qu'il projeta 
et de ce qu'il accomplit en partie. Mais on reti'ouvera sans 
doute, avec quelque intérêt, ses pensées et ses inspirations 
reproduites par la chambre de commerce , et le détail des 
travaux exécutés par ses ordres sur divers points du royaume. 
, En IGOZi, les membres de la chambre de commerce ren- 
dent à Henri un compte officiel des études auxquelles ils se 
sont livrés par ses ordres, des projets qu'ils ont arrêtés , des 
facilités qu'ils ont cherchées et ménagées pour l'exécution. 
Voici ce qu'on lit dans leur rapport : 

t L'advis des sieurs comniissairps est déjà dressé, avec grande 
connoissance de cause |M)ur restablir la navigation de la rivière 
d'Oise depuis Lafèreen Picardie jusques à r4hauny, comme elle 
estoit avant les premiers troubles. Mais ils travaillent pour rendre 
ladite rivière d'abondant navigable depuis la ville et chasteau de 

' Sully dit en 1605, OEcon. roy., c. CL, t. il, p. 17 B. « Laquelle desponsa 
» n^enokpeschoit pas qu^on coutiauusl à réporer, relever, raccommoder les 
» Crircie^, /«(^eV^ et Toyes publicques... j> 
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Galse, place frontière *. Cela apporteroit un grand ennchiêêemênt 
au» pays circonvoitinê, pour le grand débit qu'Us feraient des 
bléSf bois^ ferj ardoises et autres marchandises dont ils abondent^ 
pour la voiture des vinSf sel et autres commoditez dont ils ont né- 
cessité. Mais principalemenl cela rendroit la ville de Guise riche 
et populeuse par te premier port de ladite rivière qui s'y estabti' 
roit : feroit que celte rivière ser?iroit d'un bon rempart à la 
France qui est descouverte de ce costé là ; assurerait et enrichirait 
infiniment toute la province de Picardie, Les sieurs commis- 
saires en ont fait faire des procès-verbaux et visitations, en ont es- 
cript et traité avec les gouverneurs et corps des principales villes 
voisines, et espèrent rendre Tentreprise facile, pour peu de frais et 
dans peu de temps, et que les villes y contribueront suffisamment 
et volontairement » 

« La mesme entreprise se traite et conduit par Tentremisé et 
vigilance des sieurs commissaires, pour rendre une autre petitt 
rivière de Picardie, appelée le Tliérain, navigable depuis la ville 
de Beauvais qui eu tirera profit et commodité jusque» en la sus* 
dite rivière d'Oise. » 

« Une autre petite rivière en Bourg(»gne appelée Ârmanson, qui 
est de longue esteiidue et passe par les villes d'Âuxerre, Tonnerre 
et autres pays vignobles^ se peut rendre navigable dans peu de 
temps, et sans aucune despense au public, par Tentremise des 
sieurs commissaires, s*ilplaist d SaMajcsié et d messieurs de son 
Conseil continuer d les maintenir et auihoriser leur advis. Ce sera 
par le moyen d'un particulier riche et affectionné au bien de sa 
patrie qui entreprend, sous la conduite des commissaires, d'en 
faire les frais, moyennant que pendant dix ans, ceux qui voudront 
se servir de la navigation de TArmanson, s'aideront des bateaux et 
mariniers qu'il fournira, en luy payant la moitié seulement de ce 
qu'ils en payeraient par charroy *. ■ 

On vient de voir la commission ou chambre de commerce 
occupée par Tordre de Henri à rendre navigable TOise et le 
Thérain dans la partie septentrionale et méridionale' de 
l'ancienne Picardie; l'Armançon, dans la Bourgogne. Un 
autre auteur contemporain, que l'on trouvera cité ci-dessous, 

' En partant de Paris et dn sud, ce serait an contraire depuis Cbanny 
jusqa*i La fère, et depuis Laféie jusqu^à Guise: l'auteur prend son point 
àê départ au nord, et suit le cours de l'Oise à sa detcente vers le midi. 

' Recueil |iréseulé au roy de ce qui se pusse en l'assemblée du commerce 
à Paris, nos 34, M(, ôO, p. i59^40. Le s«ttl changement que Bout ayons 
mil an tcAie est d'aroir eonpé quelques pliraMs peur rendre pint elaâre k 
pensée dn rapporteur. 
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fournit de pareils renseignements sur l'Ârmançon , et sar 
TArroux, autre rivière de ki Bourgogne qui part d'Amay-^le- 
Duc et se jette dans la Loire près de Digoin. Enfin les états 
présentés au roi par Sully prouvent que de grands travaux 
furent exécutés sur les rivières d'Aisne et de Yesle, en 
Champagne, et sur celles de Glain et de Vienne, en Poitou, 
en partie sans doute pour la jonction de ces rivières au moyen 
de canaux, mais en même temps pour leur navigation, 
comme les détails relatifs au Glain rétablissent d'une manière 
évidente • Ainsi on a la preuve qu'entre 1604 et 1610, dans 
la zone que comprend au nord la Champagne « la Picardie 
propre, et la portion de la I^cardie qui a été jointe plus tard 
à rile-de-France, à l'est la Bourgogne, au midi le Poitou, le 
gouvernement s'occupa très activement de corriger et d'amé- 
liorer le cours des rivières dans l'intérêt de la navigation 
intérieure. 

Ce but fut atteint sur tous les points qui viennent d'être 
indiqués du vivant de Henri IV, ou dans les premières années 
de la régence de Marie de Médicis , alors que le nouveau 
gouvernement suivait encore l'impulsion donnée par le 
règne précédent. Écoutons, à cet égard, les témoignages des 
contemporains, et relevons avec soin une indication impor- 
tante fournie par l'un d'eux : c'est de cette époque que date 
l'emploi des écluses à sas, pour retenir les eaux des rivières, 
quand elles sont insuffisantes, créer ainsi la navigation, et la 
rendre régulière, sûre et facile. Charles Bernard, qui com- 
posa un traité sur ces matières en 1613, deux ans et demi 
après la mort de Henri , dit en parlant de l'Armançon et de 
l'Arroux : « Le fleuve d'Armançon a esté rendu depuis peu 
n navigable , quasi jusqu'à Mombar , ce qui n'est guères 
)) esloigné deChâteauneuf... A quatre lieues d'Arnay-le-Duc 
j» commence la rivière d'Arroux, qui tombe dans la Loire, 
» laquelle on travaille à présent à rendre navigable , et qui 
» le pourra estre fort aisément, comme toutes les autres, par 
» le moyen des escluses et des porteaux qui retiennent les 
»eaux, inventions modernes d'escluses et portes 2. » Le 
Clain et la Vienne sont nommément désignés dans trois pas- 
sages de Sully comme deux des rivières auxquelles on tra- 

* SuUy, OEcon. roy., c. clxxxyu, t. ii« p. t79, f7S. 

* Charles Bernard, La conjonoUon d«t men, p. 14, IS; Parti, IMS, ià4. 
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vaille le plus entre I6OZ1 et 1610 , et voici ce que des acles 
authentiques nous a{)pi'ennent sur l'état de ces rivières à 
cette époque. Les titres de la province de Poitou prouvaient 
que la rivière du Glain était navigable du temps de Henri IV. 
On voyait , par des procès-verbaux de 1609 , qu'en celte 
année il y avait sur le Glain des bateaux de Tours et d^ An- 
gers chargés de marchandises , et venus par la Loire et la 
Vienne. Ces renseignements , recueillis par Delalande , sont 
confirmés par Expilly , lequel témoigne qu'autrefois le Glain 
était navigable jusqu'à Poitiers 1. Nous trouvons dans un 
ouvrage moderne de statistique et de géographie que le gou- 
vernement s'occupe, depuis quelques années, de rendre cette 
rivière navigable entre son embouchure dans la Vienne et 
Poitiers. Quand ce projet aura reçu son exécution , le Glain 
sera ramené juste à l'état où il avait été mis en 1609. 

Dans la môme période de 160Zi à 1610 , Henri et Sully 
travaillèrent avec la plus grande activité à étendre à toutes 
les rivières du royaume les travaux que nous venons de voir 
exécutés sur un certain nombre. Dans l'état des dépenses 
fuites jusqu'en 1607, et présenté au roi par Sully, les turcies 
et levées destinées à hausser, rectifler, diriger le cours des 
rivières , et à améliorer leur navigation , entrent pour une 
forte part dans la somme totale de Zi,850,000 livres de ce 
temps, environ 17 millions et demi d'aujourd'hui, consacrée 
aux divers ouvrages publics. Un article du compte de 1609 
porte pour les levées et turcies, pendant une seule année, 
125,000 livres du temps, environ Zi50,000 livres d'aujour- 
d'hui : c'était la part de dépense que le gouvernement s'im- 
posait pour cet objet; les provinces et les villes en suppor- 
taient une autre 2. Au mois de juin 1009, Henri IV prescrit 
à Sully « de luy dresser l'estat de toutes les réparations 
» publicques qui ont esté commencées, ou soit spécifié ce qui 
» a esté desjà fait, ce qui reste à parachever , ce que cela 
» pourra couster ; et surtout les ouvrages pour ce qui con- 
n cerne la navigation des rivières..., afin de faciliter le 
wtraffic^. i> Dans ce passage, il s'agit évidemment non pas 



' Delalande, Des canaux de iiuvigaliou, c. xiv, p. 388. — Expilly, Uict. 
gëogr. hisl. polit., t. ii, p. 355, in-folio. 

* Sully, OEcon. roy., c. CLXiv, t. ii, p. 171 B. — Dépense du rompte de 
l^Vpargne de l'anne'e 1609, dans Forbonnais, t. i, p. 123. 

» Sully, OEcon. roy., c. cxci. l. ii, p. «>2 B. * 



CANAUX : LIGNES OE NAVIGATION INTÉRIEURE. 161 

de quelques rivières, mais de toutes les rivières du royaume : 
les mots ce qui a esté desjà faict prouvent que dès lors une 
partie considérable de ces utiles oïlvrages était terminée. La 
mort de Henri IV, la destitution de Sully arrêtèrent seules 
ces travaux, qui devaient s'étendre à toutes les provinces, 
rendre navigables au profit du traffic tous les cours d'eau 
susceptibles de le devenir, diminuer les frais de transport, 
et servir à la fois les intérêts des marchands, des proprié- 
taires et des consommateurs. 

Dans le temps même que le roi et son ministre rétablis-' 
salent et perfectionnaient ainsi les voies de communication 
naturelles, ils portaient leur attention et leur féconde activité 
vers les voies de communication artiûcielles par eau. Ils don- 
nèrent à la France les premiers canaux navigables qu'elle 
ait eus, et malgré Tulilité capitale de ces nouvelles voies de 
communication, considérées d'une manière absolue, c'est là 
peut-être leur moindre mérite et leur moindre gloire. Us 
conçurent de plus un vaste plan de lignes de navigation inté- 
rieure, où les canaux n'entraient que comme partie et comme 
instrument, et ils poussèrent l'exécution de cette œuvre à la 
dernière limite que les décrets de la Providence leur permi- 
rent d'atteindre. Dans cette partie de l'administration inté- 
rieure de la France, ils formèrent des desseins, s'élevèren^à 
des combinaisons qui frappent d'étonnement ceux mêmes qui 
sont le plus habitués à les comprendre et à les admirer. 

La plupart des historiens qui ont présenté le tableau de 
l'administration de ce règne, et notamment les plus répandus, 
les plus populaires, Péréfixe dans son histoire. Voltaire dans 
un chapitre de VEssai sur les mœurs, n'ont mentionné que 
le canal de Briare comme ayant occupé Henri et Sully. De ce 
que ces auteurs ne parlaient que d'un seul canal, on a conclu 
que le roi et son ministre n'en avaient projeté et entrepris 
qu'un seul, d'une seule espèce , destiné à unir la Loire et la 
Seine. Rien n'est plus faux. La correspondance de Henri, les 
états de flnances, les procès-verbaux d'enquête, protestent 
contre cette erreur, ils nous apprennent que de 1597 k 1610, 
le gouvernement de Henri a embrassé dans ses projets et dans 
ses travaux un très grand nombre de canaux ou de voies de 
communication ardficielles par eau. Us nous apprennent , en 
outre, qu'il a tracé, ce qui est radlealement différent, plu^ 
II. 11 
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sieurs lignes, soit de petite, soit de grande navigation, dans 
lesquelles les canaux n^entraient plus que comme parties et 
comme intermédiaires. Les historiens ont réduit un vaste 
édifice à une seule chambre basse , un ouvrage immense à 
une seule page. Pour retrouver la vérité, il faut oublier tout 
ce qu'ils ont avancé, effacer avec soin de son esprit les im- 
pressions qu'ils y ont laissées, se livrer à Tétude des docu- 
ments originaux, des pièces officielles, et leur rendre leur 
véritable sens et leur signification en les commentant. C'est 
le seul moyen de rétablir dans Tart de Tingénieur les com- 
mencements de son histoire, et de remonter aux grands 
principes d'après lesquels ceux qui le pratiquent se condui- 
sent encore aujourd'hui, lorsqu'ils ont à construire des canaux 
et à établir des voies navigables. C'est le seul moyen de 
retrouver dans l'histoire des travaux publics l'origine et le 
premier développement des travaux hydrauliques , qui de 
tous ont le plus contribué peut-être au développement des 
ressources intérieures de la France. C'est le seul moyen enfin, 
pour l'historien, de se faire absoudre du reproche d'avoir 
mis des illusions à la place de la vérité historique , d'avoir 
exagéré les projets, et surfait la grandeur du règne dont il 
était appelé à présenter le tableau. 

Dans l'exposé de ce sujet, nous parlerons d'abord des 
canaux, et nous ne traiterons que plus tard la question des 
lignes navigables, parce que les canaux occupèrent seuls 
d'abord le gouvernement. Lorsque Henri lY voulut renouer la 
chaîne rompue des grandes et salutaires idées, quand il s'oc- 
cupa des canaux, comme faisant partie intégrante d'un v^iste 
projet arrêté par lui pour la régénération et la prospérité du 
pays, il ne trouva plus de subsistant que le canal d'irrigation 
de Crappone. Tous les autres travaux du célèbre ingénieur 
avaient péri ; ses plans détaillés pour la jonction des fleuves 
et des mers, soumis d'abord à Henri II, confiés ensuite à Ca- 
therine de Médicis, probablement pendant les premiers temps 
de sa régence, avaient été égarés par leurs ministres. La 
donnée la plus générale de ses plans, les traits principaux et 
les plus fortement accusés de son système et de son mode 
d'exécution, s'étaient seuls conservés dans la mémoire de ses 
élèves. 11 fallait, par un instinct de génie, deviner, sur des 
bruits et des indications Tagues, l'importance du secret dMit 
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ils étaient dépositaires, rétablir en quelque sorte la valeur 
des conceptions de Grappone, retrouver ses élèves perdus 
aux deiiiiers confins du royaume, rendre la vie à ces tradi- 
tions. C'est ce qu'établit jusqu'à l'évidence une lettre du car* 
dinal de Joyeuse, sur laquelle nous aurons plus d'une fois 
l'occasion de revenir ^ Tels étaient les précédents existants 
en France, et tel fut le point de départ de Henri IV et de 
Sully. 

Pendant les six années écoulées de 1597 au commence- Enqnêt* 
ment de 160/i, ils étudièrent avec le plus grand soin la d?Î597?îeM, 
question des canaux, réveillant les traditions et les souvenirs 
relatifs aux projets dont les guerres civiles avaient violem- 
ment détourné les esprits, par un appel fait à ceux qui 
avaient pu en conserver quelque mémoire ; recueillant les 
idées nouvelles que l'élude et l'expérience avaient suggérées 
aux esprits inventifs, concernant ce qui était applicable à 
chaque localité et aux pays les plus voisins; consultant nos 
ingénieurs, parmi lesquels le célèbre Louis de Foix; exigeant 
de nos ambassadeurs des mémoires sur les travaux de 
cette nature qui avaient été exécutés dans les pays où ils 
étaient accrédités, sur le mode d'exécution qui avait été em- 
ployé, sur les résultats que l'on avait obtenus ; leur deman- 
dant de plus de joindre à ces renseignements les observa-* 
lions et les rapprochements faits par eux dans leurs divers 
voyages *. 

Une des voies navigables sur lesquelles le roi provoquait En^ito: 
le plus vivement les investigations, et s'enquérait avec le ^J'^in ^èSL' 
plus de sollicitude, était celle ù travers le Languedoc et la en 

Guienne. Cette ligne n'occupait pas le premier rang sous le P"^*^*****"* 
rapport de l'importance et de l'utilité, puisqu'elle ne traver- 
sait que deux provinces, et qu'elle n'ouvrait une nouvelle 
route au commerce intérieur que du midi au sud-ouest du 
royaume. Mais le gouvernement n'en était pas encore à la 
comparaison et au choix entre les diverses lignes, et le canal 
de Languedoc se recommandait à son attention et à son 
intérêt par une foule de raisons. D'abord il avait fortement 

* On peut voir ci-aprèt la lettre do cardinal d« Joyaiue i Tappai d« I» 
plupart de ces détails. 
' Voir la même l«ltr«. 
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préoccupé les esprits sous François V et Henri il, et il était 
entouré de trop de popularité pour qu'on le négligeât. £n 
second lieu, la merveilleuse sagacité du roi soupçonnait que 
dans les projets et les plans successifs auxquels il avait donné 
lieu, on poiUTait découvrir des moyens d'exécution qui 
serviraient à la construction des cananx en général Enfin le 
canal présentait en lui-même, et abstraction faite de toute 
comparaison, une utilité assez grande et assez incontestable, 
pour que le gouvernement edt à le ranger au nombre de 
ceux dont il devait tôt ou tard ordonner Texécution. En 
effet, du jour où le canal était ouvert, notre marine mar- 
chande échappait à une navigation dont les contemporains 
disent : n Elle ne se fait qu'avec une très grande despense, 
» et le plus souvent avec la perte des biens et de la vie ' . » 
Les vaisseaux marchands n'avaient plus ù parcourir le cir- 
cuit de plus de sept cents lieues qui s'étend de l'embouchure 
de la Garonne au golfe de Lion, en longeant les côtes du 
Portugal et de l'Espagne : la traversée, qui, par les vents 
contraires, durait de six à sept mois, était réduite b deux ou 
trois semaines. Ils n'avaient plus à passer sous le canon des 
Espagnols à Gibraltar, et, au sortir de là, ils ne trouvaient 
plus les Barbaresqucs et tous les pirates de l'Europe postés 
en embuscade pour y attendre les bâtiments du commerce, 
tuer ou réduire en esclavage l'équipage, et voler la car- 
gaison ^. 
Benseigne- L'appel fait ù tous Ics souvculrs par Henri IV au sujet du 
uwDtf fournis canal de Languedoc, et de cette ligne de navigation ne pro- 
ioMphScaliger. duisit d'abord que des indications incomplètes et insufii- 
santés. Joseph Scaliger, qui déjà devait beaucoup au roi, et 
qui en attendait davantage, composa certainement, pour 
répondre à son invitation, le traité écrit en français et ayant 
pour titre : Discours sur la jonction des mers. Mais les 

' Joseph Scaliger, Opuscules, p. iiSO; Paris, 1610, in-4. L'ouvrage édite' 
parCusuubon en 1610, un an nprès la morlde Scaliger, Tul corn pose vers 1597. 

' Churlei Bernard, qui écrit en 1613. dit(|ue le voyage de l'einiioucliure 
de la Seine jusqu'à celle du Rhnnc, est de huit à neuf mois cf quand le vent 
» est coiitriiire et quM faut aller en vent de lioline. >t (La conionction de* 
mers, p. 16; Paris, 1613, in-i.)Ru faiiianl lu rédurlion voulue pour lu diHe- 
rence entre l*eralioucliu e de la Seine et celle du Rhône d^une pari, et celle 
de la Giironne et le gulfe de Lum de Paulre, un arrive pttur ce dernier 
trajet à une navigation de six à r«pt mois — L*auleur énumère aux page h 
Il et 12 tout ce «pie les vaisseaux marrliands ont à redouter ou à S'julfiir 
do la part des Espagnols, des barburesques et des pirates. 
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souvenirs de Scaiiger étaient inexacts, et les renseignements 
qu'il avait recueillis manquaient du degré de précision et 
d'étendue suffisant pour qu'ils fussent utiles. Il confondait le 
plan et le tracé du canal de Languedoc primitivement dres> 
ses sous François 1*% avec ceux faits en dernier lieu sous 
Henri 11 ; et sur ces derniers, il se bornait à un énoncé telle- 
ment court et tellement vague, qu'il ne pouvait guider ni le 
gouvernement ni les ingénieurs. Comme moyens d'exécu- 
tion pour rétablissement des canaux en général, il n'indiquait 
que la dérivation : il ne parlait partout que de tranchées dont 
il fallait couper le sol, que de fosses qu'il fallait creuser pour 
y faire entrer les eaux des rivières : vieux procédés avec 
lesquels il était impossible, même en s'aidant des écluses à 
sas, d'opérer la jonction des fleuves, des bassins et des mers, 
comme l'expérience l'avait prouvé depuis plus d'un siècle dans 
l'Europe entière. Il ignorait complètement le nouveau système 
que Crappone avait imaginé, précisément avec l'intention et 
l'espoir de suppléer à l'insuffisance de l'ancien mode de 
construction des canaux ^ 

Ce système, perdu par la négligence des ministres des 
derniers Valois, inconnu désormais à tous, hors du cercle 
de ceux qui avaient vécu dans l'intimité de Crappone, cou- 
rait donc risque de périr par l'oubli, on d'y demeurer ense- 
veli pendant une nouvelle et longue période de temps. Si 
Crappone, par un puissant effort, avait touché le but, s'il 
avait résolu le grand problème qu'il s'était posé, s'il avait 
trouvé le secret de donner à la petite navigation tous ses 
développements, et de créer la grande navigation, l'un des 
principaux moyens qu'eût la France de développer ses res- 
sources intérieures lui échappait pour toujours, ou était rejeté 
dans un avenir indéfini. Ce danger fut conjuré par la saga- 
cité et l'active prévoyance de Henri. Il avait calculé que les 
hommes d'État chargés du maniement des affaires, en rap- 
port avec tout le monde, partout obéis et aidés, parce qu'ils 
représentaient le roi, étaient en position de recueillir et de 

* Joseph Scalper, Opuscules : pour le tracé du raaal, p. ISS.*»; poar les 
moyens d'exécution, p. 539. « Le second (moyer) est d'un fleuve qui soit 
» Toisin de Tune des deux mers et tonilie en Pautre. conduire une tranchée 
»iusques& la mer proche du fleuve. Le Irubième. joindre deux livièret 
m par une tranchée^ desquelles rivières l'uue tombe eu une mer, Taulre 
m «n Tautre (mer). » 
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transmettre au goaTernement des renseignements inestima- 
bles, que la violence des temps, Tinterruption des commu- 
nications entre les provinces, avaient détournés du domaine 
de la science. Henri s'était donc adressé aux hommes poli- 
tiques en même temps qu'aux savants et aux érndits, et il 
avait prescrit à ses agents, tant au dedans qu'au dehors du 
royaume, de se livrer aux plus soigneuses recherches, et de 
lui transmettre le résultat de leurs investigations sur laques* 
tion des canaux. 
Renseigne- De Cette large et intelligente enquête jaillit tout k coup, 

lîTr 7e rârdSiai ^n 1598, uu trait de vive lumière qui devait éclairer la I^rance 
de Joyeuse, et la guider d'une manière sûre dans la voie des constitue- 
de ce prélat tious hydratiliques, au moment où elle se préparait à y entrer 
aurie plan gQQg la direction du gouvernement le plus passionné pour la 

pour le canal prospérité et la grandeur du pays qui l'eût encore régie. 

ît IM onciin*" ^" *^^^» ^® cardinal de Joyeuse se disposait, en traversant 

des deux mers, nos provinces méridionales, à se rendre en Italie, où il allait 
reprendre ses fonctions de protecteur des affaires de France 
auprès de la cour de Rome ^ Avant de quitter le roi, il en 
avait reçu l'ordi'e formel de recueilUr sur place, en parcou- 
rant le Languedoc et la Provence, tout ce que la tradition 
avait pu conserver de projets et de plans relatifs aux canaux 
qui avaient pour destination de faire communiquer la Médi-^ 
terranée à l'Océan, par la jonction des fleuves entre eux. 
L'initiative et les premières ouvertures, relativement à ces 
projets, vinrent donc du roi : elles n'appartiennent pas du 
tout au cardinal, comme quelques écrivains l'ai&rment par 
erreur. Pendant le court séjour que le cardinal flt à Nar- 
bonne, il écrivit au roi, à la date du 2 octobre 1598, une 
lettre dont nous extrairons les passages importants pour la 
question qui nous occupe. 

« Sire, quand j'eus Thonneur de prendre congé de V. M., elle 
me dict et commanda expressément de luy donner advis de ce que 
je pourrois apprendre sur le subject du canal d'eau qui lui a esté 
proposé de faire pour joindre les deux mers. » 

« Aussi ne faillis-je point d'envoyer incontinent par un liomme 
etpreï les despeches de V. M. que M. Dufresne me fit tenir pour le 

* Aubëry, Vie du cardinal de Joyeuse , Paris, in-4, 16Mt 9* ^7. 
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sieur Loys de ¥o\x i, que je priai iostamment de ?enir ?ers moy, 
aGuque nous vous puissions donner quelque esclairdssement sur 
un ouvre aussi important que celuy-là. Il me manda qu'il esloit 
en chemin pour vous aller trouver, et qu'il feroilentendreàVoslre 
Majeslé ce qu'il sçavoit et avoit jugé se pouvoir faire là-dessus. > 

« M'estant aussi souvenu que un nommé Pierre Reneau ,maistre 
niveleur de Salon de Crau, en Provence, m'avait dit autrefois que 
S071 maistre^ appelé Crappone^ avoit faict le dessein de ce canal, 
et Vavoit porté à la royne^ mère du feu roy (Heori III), croyant 
qu'il en pust avoirquelque mémoire, je Tenvoyaj querre (quérir). 
El outre cela, je ne faillis d'en parler à tous ceux que j'ay pensé 
m'en pouvoir apprendre quelque chose. » 

« Tous ceux avec qui j'ay eonfôré de cette alRiire, jugent ffa^W 
faut que les bateaux qui viendront de Bordeaut, aillent de la ri- 
vière de Garumne dans celle d^Aude, qui passe d Careassonneetwa 
dans la Méditerranée. » 

« Pour ce foire, il se présente une difficulté, qui estquedequa- 
torze lieues ou environ de pays, dont il faudroitque le canal fust, 
il y en a six ou sept jusqu'à un lieu nommé les Pierres de Nau- 
rouse^ qui vont en montant, et tous les ruisseaux qui sont en 
cet espeice, descendent dans la Garumne. Par ainsi il serait impos- 
sible de faire monter ladite rivière de Garumne jusque là, » 

« Mais ledict maistre Reneau, qui s'entend aux mesures, res- 
pond qu'il peut à remédier à cela en prenant le canal non de la 
rivière de Garumne^ mais de celle de VAriege, qui est une grdndè 
et belle rivière qui entre dans la rivière de Carumne deux lieùei 
au-dessus de Tholose, et vient de plus haut, et tellement ktmt^ 
qu'il croit qu'on pourra aisément conduire un canal jusqu'aux 
dites Pierres de Naurouse, et estant là il n'y a plus de difficulté. • 

« Mais il resteroit encore celle-là : de faire aller les ruisseaur 
de Garumne dans le canal de l'Ariége qui serait plus haut. Il res- 
pond aussi qu'il se peut aisément faire, par le moyen d'un autre 
canal, qui ne durera qu'une lieue, et prendra depuis le chasteau 
de Saint-Michel, ou estant arrivé tout près de l'autre, il asseure 

> Cest Tarcbitecte et ingëoieur fiançais, employé longtemps en Es* 
pagne, constructeur en partie du palais de l'Escurial, constructeur eii 
France de plusieurs monuments soit d^art, soit d'utilile nubliqu*, dont CMi 
trouvera ci-après l'ènuDcé. Parmi les manascriis de la Bibliothèque impé- 
riale , on trouve deux copies de la lettre du cardinal de Joyeuse, Vaêé 
dans la Collection Dupny, vol. 88, folio 338; Tantre dans le Journal de 
Henri IV, fonds du roi, u* 8,357, p. 43. Les deux manuscrits piirtent: 
I Me fit tenir par le sieur Loys de Foix. » Il tàttt nécessairement pourhs 
sieur Loys de Foix, au lieu de par. Si le cardinal envoyé un homme exprès, 
c'est qu'il a à faire remettre k Loitit d« Foix 1m dtpMhes du roi «Sfédléet 
pour cet ingénieur. 
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de faire monter les bateaux par le moyen d'une escluse. Ce qui est 
assrz croyable à ceux qui ont eslé sur le canal qui va de Venise à 
Padoue; qui vous diront que les basteaux montent bien plus haut 
par le moyen d*une tour qu'on ferme, que ceux qui auront icy à 
monter. Par ainsi, Sire, ledict maistre et les autres à qui j'ai parlé, 
jugent Tœuvre fort faisable. » 

« J*ay désiré sçavoir de quelle hauteur et largeur il faudroit 
que le canal fust; combien il faudroit qu'il eust dVau ;* coml)ien 
de poids il porteroil ; combien il pourroit couster; en quel temps 
il pourroit estre faict. m 

Le cardinal reprend ensuite un à un ces divers points, et 
transmet au roi les calculs auxquels chacune des parties de 
ce devis si complet a donné lieu ; d'où Ton voit quelle im- 
portance Henri attachait au côté pratique, avec quelle solli- 
citude il cherchait les moyens de sortir des projets si vai- 
nement agités depuis quatre-vingts ans, et d'entrer dans 
Texécution. L'indication générale de ce que contient la 
seconde partie de la lettre du cardinal nous parait suffire ^ 
et des détails qu'elle renferme, nous n'exirairons que ceux 
qui complètent les renseignements sur le plan, et intéressent 
l'ensemble de l'entreprise. Le canal établi dans une étendue 
de quatorze lieues de pays, répondant à peu près à vingt 
lieues communes, doit coûter, d'après une estimation ap- 
proximative, six cent-vingt mille écus ou dix-huit cent 
soixante mille livres du temps, lesquels feraient environ 
six millions sept cent mille livres d'aujourd'hui. Sur ces 
dix-huit cent soixante mille livres, six cent mille livres seront 
employées à Tamélioralion du cours de l'Aude, qui sera 
rendue navigable, et surtout à la construction des écluses. 
C'est le tiers de la dépense tolale, ce qui indique d'une ma- 
nière certaine que les écluses seront très multipliées et très 
rapprochées les unes des autres dans l'étendue du canal. 

Le plan étant connu maintenant dans tontes ses parties, 
il convient d'extraire par l'analyse les données principales 
qu'il contient ; de saisir et d'exposer le système entièrement 
nouveau d'après lequel il a été conçu et tracé; de faire con- 
naître les grandes et belles lois qu'il introduit dans la construc- 
tion des canaux en général. 

' On trouvera oux pièces fosUficaUves le texte eatier de la lettre da 
cardinal de Joyeuse. 
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L'ingénieur l\eneau est un élève d'Adam de Crappone, et Analyse 
les renseignemenls qu'il fournit au cardinal de Joyeuse ne crapinniee^dte 
sont, pour l'ensemble du plan, que la reproduction et l'exposé s«*« élève», 
des conceptions de son illustre maître. Mais dans les déiaiis, 
dans ce qui se rapporte à l'exécution, Ueneau intervient 
personnellement et d'une manière aussi active qu'intelligente. 
Ces deux points résultent également du témoignage du car- 
dinal. Ils prouvent que les principes établis par Crappone 
devinrent la règle et l'étude de ceux qui lui succédèrent, que 
ceux-ci s'en pénétrèrent assez fortement pour en faire de 
continuelles et heureuses applications; que si le plan du 
canal de Languedoc, tel qu'il fut adressé au roi, reproduit 
avant tout les idées du chef de l'école, il contient en même 
temps l'indication des travaux silencieusement accomplis 
par ses élèves pendant la seconde moitié du xvi* siècle; 
l'expression des doctrines dans la science hydraulique qui 
ré{;naient parmi eux du temps de Henri iV, et dont l'applica- 
tion devait avoir lieu au moment où elles seraient sorties 
victorieuses de la double épreuve de la publicité, et d'un 
examen sérieux fait par le gouvernement. 

Crappone, continué par L\eneau, veut unir l'Océan à la 
Méditerranée par la jonction de deux fleuves, dont l'un, la 
Garonne, débouche dans l'Océan; dont l'autre, l'Aude, se 
jette dans la Méditerranée. 

Comme intermédiaire entre les deux cours d'eau, il trouve 
un pays de vingt lieues d'étendue ; comme barrière au mi- 
lieu de ce pays la chaîne des Corbières, qui forme le mur de 
séparation entre les deux bassins au fond desquels coulent 
la Garonne et l'Aude dans un sens opposé. Les lois natu- 
relles interdisent aux deux fleuves de se joindre , et l'in- 
dustrie humaine n'a découvert jusqu'alors aucun moyen 
propre à les réunir. 

En effet , on ne connaît jusqu'à présent que la dérivation 
et les écluses à sas. Les eaux tirées de l'un des deux fleuves 
par la dérivation, accrues de celles des petites rivières qu'on 
trouverait sur le passage, sagement ménagées par les écluses 
à sas, rempliraient sans doute un canal qui servirait à faire 
communiquer les deux fleuves entre eux. Mais il faudrait 
creuser un lit à ce canal, à travers vingt lieues de pays et la 
chaîne des Corbières, en nivelant toutes les éminences qoi 
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soit dans les montagnes, soit même dans les prairies, s'oppo- 
seraient an passage et à la pente des eaux : des excavations 
et des enlèvements de terres énormes, des dépenses fabu- 
leuses seraient inévitables. Et comme la jonction des fleuves 
présente partout des difficultés égales , si ce n'est pas pa- 
reilles , durant les cent années qui se sont écoulées depuis 
Tapplication des écluses à sas aux cours d'eau, ni en Italie, 
ni dans les autres états de l'Europe, aucun gouvernement, 
réduit aux moyens connus jusqu'alors, n'a tenté un seul canal 
pour la jonction des fleuves et des mers. 

Grappone et ses élèves, mis aux prises avec ce problème 
d'hydraulique, au-dessous duquel se trouve un grand pro« 
blême d'économie politique , le résolvent en imaginant un 
système tout nouveau de construction et d'alimentation des 
canaux. Pour former le canal qui joindra la Garonne à l'Aude, 
ils renoncent complètement à se servir d'eaux qui soient em- 
pruntées à l'un des deux fleuves au moyen de la dérivation. 
De plus, leur canal, au lieu de partir de l'un des fleuves et 
d'aboutir à l'autre, viendra déboucher par deux branches 
dans l'un et dans l'autre, en partant d'un point difliérent. Leur 
canal existera donc par lui-même et aura des eaux qui lui 
appartiendront en propre. Les ingénieurs échappent ainsi à 
la ruineuse nécessité de couper toutes les élévations de ter- 
rain intermédiaires entre les deux fleuves qu'ils veulent 
joindre, et supérieures au niveau du fleuve dont le canal se- 
rait dérivé. 

Sur un plateau qui domine à la fois et les deux fleuves et 
la portion de la chaîne des Gorbières où ils veulent établir 
leur voie navigable, ils vont chercher d'autres eaux, des 
eaux supérieures, celles de i'Ariége, grande et belle rivière 
qui coule plus haut , et tellement haut , que son cours se 
prêtera facilement à toutes les exigences de la combinaison. 
Ils conduisent ces eaux au point le moins élevé de la chaîne 
des Gorbières nommé les Pierres-de-Naurouse, celui-là même 
que Riquet choisira après eux, en se servant de leurs idées ; 
à l'endroit où la fontaine de la Grave, partageant ses eaux, 
en verse la moitié sur l'un des flancs de la colline, l'autre 
moitié sur le flanc opposé, et indique ainsi à l'observateur de 
génie quels moyens il doit emprunter à la nature pour la 
vaincre ou pour la suppléer. Cest en ce lieu qu'As condui- 
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sent les eaux empruntées à TAriége et fournissant déjà un 
volume considérable. Ils ne s'en tiennent pas là : ils veulent 
faire aller les ruisseaux de Garumne dans le canal de l'A" 
riége qui sera plus haut, c'est-à-dire détourner les ruisseaux 
qui jusqu'alors sont tombés dans la Garonne ^ et les con- 
duire dans le canal déjà formé et alimenté en partie des 
eaux de l'Ariége. Us arrêtent ces ruisseaux au passage, et les 
font entrer dans une rigole ou petit canal d'une Ueue d'éten- 
due, partant du château Saint-Michel, s'arrêtant aux Pierres- 
de-Naurouse, s'approchant du grand canal , lui amenant le 
supplément d'eaux qui est nécessaire pour compléter ce que 
l'on nomme l'alimentation principale. 

De cet amas d'eaux réunies avec tant de soin au point cul- 
mmant de ce canal, Grappone et ses élèves en projettent une 
moitié à l'occident vers la Garonne et vers l'Océan , l'autre 
moitié à l'orient vers l'Aude et la Méditerranée. Les eaux 
descendront dans les biefs, c'est-à-dire dans les parties de 
canal comprises entre deux écluses, et dans les écluses elles- 
mêmes superposées les unes aux autres : les biefs et les 
écluses formeront ensemble autant de gradins ou d'échelonSi 
à droite et à gauche de la colline de Naurouse et des terrains 
en pente qui en forment la continuation. 

Les eaux iront chercher les barques sortant de la Garonne, 
leur feront monter le versant occidental, franchir le plateau, 
descendre le versant oriental, et après cette étonnante tra- 
versée, elles les déposeront dans l'Aude, qui les conduira 
dans la Méditerranée. Si le point de départ des barques est 
dans l'Aude, la même marche aura lieu en sens inverse, et 
dans la direction de la Garonne et de l'Océan. Sans doute 
Grappone et ses élèves obtiennent une partie de ces puis- 
sants effets par l'emploi des écluses à sas découvertes long- 
temps avant eux , mais ils transforment complètement cet 
ancien mécanisme, et lui donnent deux propriétés qu'il n'a- 
vait pas eues jusqu'alors. Autrefois les écluses s'étendaient 
en bande plate sur un terrain disposé horizontalement et 
ne présentant qu'une faible déclivité ! à présent, elles s'élè- 
vent au-dessus des montagnes avec la forme d'une échelle 

* Ces roiMeaax sont le Lers4lIort, U Ganfoise «t quetauM antre}. Toir 
l'excellente Carte géologique de la France pHr MM. DftfréBof et EUa d« 
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double. Jusqu'alors les écluses n'avaient pu élever les barques 
au-dessus du niveau du fleuve dont le canal était dérivé : 
maintenant remplies par des eaux supérieures , elles ont la 
puissance de faire monter les barques de cent quatre-vingt- 
douze pieds au-dessus du niveau de la Garonne el de TAude, 
dont Tune ou l'autre aurait , dans l'ancien système de déri- 
vation, alimenté le canal ^ 
Quel est De l'examcH du plan de Grappone et de Keneau, il résulte 

cÔm?i uciionïe '* P'*euve évidente que leur canal était établi dans un système 
Cruppune et Complètement inconnu jusqu'alors. Gelte vérité reconnue, la 
auprès lelTdefi. Qu^sUon suivante se posait d'elle-même : ce système était-il ou 
nitiuiis de la n'était-il pas celui des canaux à point de partage; trouve-t- 
on ou ne irouve-t-onpas dans leur canal le premier modèle 
d'après lequel tous les canaux de cette espèce ont été construits 
en l^rance et dans l'Europe entière? La question ne pouvait 
être résolue d'une manière sérieuse qu'en faisant subir à 
leur plan une double épreuve. Il fallait d'abord consulter les 
ouvrages des savants qui s'étaient spécialement livrés à l'é- 
tude de l'architecture hydraulique : voir quels caractères 
distinctifs ils assignaient aux canaux à point de partage, et 
s'assurer si le canal de Grappone et de Reneau présentait ou 
ne présentait pas ces caractères. Il fallait soumettre ensuite 
leur plan aux ingénieurs qui ont accompli de semblables tra- 
vaux , et qui aux lumières de la science théorique joignent 
la sûreté de coup d'œil que donne la pratique et l'expér- 
rience. 

En suivant cet ordre, nous avons d'abord recherché à 
quels signes particuliei*s , à quelles propriétés spéciales la 
science voulait qu'on reconnut un canal à point de partage. 
La première fois qu'elle en a décrit un, elle en a dit : « G'est 

» un ouvrage à venir voir du bout du monde De faire 

» monter des barques comme on avoit fait depuis quelques 
» années, et peut estre même un jour des galères par-dessus 
'> les montagnes , il faut avouer que cela a quelque chose 
» d'extraordinairement grand, et je ne sçai en quelle partie 
» du monde on a jamais rien vu d'approchant 2. » De nos 

' D'après les calculs faits par rinef^mear PuvilUer en 1733, et par 
M. Dulfus, le plateau de Nuurouse i*elève de 19â |>ie<l8 au-dessus de la 
Giironup. — Kxpilly, Dict. liist. géogr., t. il, p. 59 B. — ftl. Dulens, Hist. 
de la naT. iiitér., 1. 1, p. 117* 

' Journal des sarauts du 7 lain 1688, p. 97. — Belidor, Arcbit. hydrauL, 
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jours, M. de Prony, résumant d'une manière puissante les 
observations faites avant lui, et y ajoutant ses lumineuses 
idées, a donné cette définition si complète et si précise d'un 
canal à point de partage. i C'est un canal jouissant de la pro- 
» prié té d'établir, au moyen d'un emmagasinement d'eaux 
» supérieures, la communication navigable entre les bassins 
» de deux fleuves, en faisant franchir aux bateaux le plateau 
» posé par la nature pour séparer ces bassins. Les écluses 
i> n'avaient servi jusqu'alors qu'à modérer la trop grande 
w déclivité et rapidité des rivières, à fournir des moyens de 
a défense militaire, etc.. La France a produit, dans le cours 
A du XVI i* siècle, trois monuments hydrauliques de la plus 
» haute importance, d'une espèce nouvelle. Cependant on ne 
» voit communément dans ces monuments que des creuse- 
» ments de fosses et des constructions d'écluses, sans réflé- 
» chir qu'on a fait de ces moyens connus un emploi tout à 
)> fait inconnu jusqu'alors ^ » 

Depuis M. de Prony, la pratique a fait reconnaître que l'em- 
magasinement des eaux supérieures était utilement remplacé 
par la conduite immédiate de ces eaux dans le bief de distribu- 
tion du canaL Que l'on mette de côté ce détail, que l'on prenne 
l'cusemble de la définition comme un formulaire dans la ques- 
tion, qu'on la pèse dans chacun de ses termes, et l'on verra 
que tous les caractères qu'elle indique pour un canal à point 
de partage, se trouvent sans exception dans le canal de Crap- 
pone et de son élève Reneau. 

Pour échapper à toute illusion et à toute erreur, nous Etau fugemeai 
avons soumis ensuite leur système et leur plan à l'examen ingénieuis 
attentif de quelques-uns des ingénieurs qui honorent le plus «*« "«» )«""• 
aujourd'hui leur profession par l'étendue de leurs connais- 
sances et l'importance de leurs travaux. Tous nous ont ré- 
pondu dans le même sens. Celui qui vient d'attacher son nom 
au dernier canal exécuté en France, et qui a pris la peine 
d'étudier sur les documents originaux le projet de Ci*appone, 
n'a pas hésité à déclarer : que c'était là dans toutes les par- 

Sf partie. 1. iv. c. v, p. Ô5, signale aussi comme principale cette propriété 
des cunaui à point de partage. 

' M. dif Prony. article Rcgf^mortes . dans la Biogr. univ., t. XXXVII , 
p. 3i6, note. M. de Prony parle de trots ranaux n point de parlugn pro« 
doit^ par la Fiance pendaiit le cours i<u dix-septième siècle^ parce qu^en 
effet le canal de Briare, exécuté de 1604 à 1610, appartient aux premières 
années de ce siècle. 
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lies importantes et principales, un canal h point de partage ; 
qu'il y avait canal à point de partage, dès que Ton amenait 
des eaux à la sommité du point où devait passer le canal, et 
que Ton en versait à volonté une portion à droite et Tautre à 
gauche K 
Ce système Le fait Capital qui ressort de cette double épreuve, de ce 
**des*canau "* douWe Contrôle, c'est que Grappone et Reneau abandonnant 
à point de par- \q vieux Système de la dérivation et du creusement des fosses, 
qui laissaient les canaux à l'état de bras ajoutés aux fleuves 
et aux rivières, avaient inventé l'admirable système des ca- 
naux à point de partage, que la science depuis trente ans a 
proclamé l'un des grands efforts de l'esprit humain et l'ime 
des gloires principales de la France. 
Principe Daus Ic plan des ingénieurs du xvi* siècle, il n*y a pas seu- 

^ bUsseroent** Icmcut uu systèmc uouveau de construction des canaux ; il 
des lignes de y a cu outre uu modc d'établissement des voies de grande 

navigation, 

d'après crap- uavigatlon. Leur tracé s'étend de la Méditerranée et de l'em- 
^e"èTesr'' bouchure de l'Aude, à l'Océan et à l'embouchure de la Ga- 
ronne. La ligne navigable traverse deux des plus vastes pro- 
vinces du royaume, la Guienne et le Languedoc, et environ 
cent dix-huit lieues de pays. En tête de la ligne à l'orient, on 
rencontre le grau ou port de la Nouvelle presque attenant à 
Narbonne : à l'autre extrémité , du côté de l'occident , on 
trouve le port de Bordeaux. La ligue a donc le caractère qui 
constitue essentiellement la grande navigation : par la jonc- 
tion des fleuves, elle opère la jonction des mers. Elle satis- 
fait dans une mesure considérable aux communications sinon 
du midi avec le centre et le nord de la France, au moins à 
celles des pays méridionaux entre eux ; aux besoins de la 
navigation intérieure ; aux besoins de la navigation maritime, 
et en particulier de la navigation sur les côtes de la Médi- 
terranée. 

Le plan de Grappone et de Reneau, qui présente un carac- 
tère marqué d'utilité et de grandeur dans ses dispositions 

* Noas citous la réponse textuelle de M. Colligoon, ingénieRr en cbef, 
secrétaire du conseil général des ponts et chaussées, qui vient de termintv 
le canal de la Marne au Rhin, et qui a publié, en 1845, un sarant ourrage 
ayant pour titre : Du concours dts canaux €t des chemins </• for. Non» 
pouTons nous autoriser également de la réponse écrite que M. Clapeyrwf^ 

tn^énienr en chef des mines, a pris la peine de faire aux qutstiwM que 

avions eu Phonneur d« lui paser. 
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générales, est plein de retenue et de modestie dans ses moyens 
d*exéciition. Les deux ingénieurs tirent parti tant qu'ils peu- 
vent des cours d'eau naturels pour la formation de leur voie 
navigable. Us se servent du cours de la Garonne dans un 
espace de soixante-dix lieues : ils utilisent le cours de TAude 
qu'ils rendent navigable en le débarrassant des rochers qui 
Tobstruent, dans une étendue de quinze lieues avec les dé- 
tours. Ils emploient également les portions de route déjà 
tracées à la navigation, tel que Tancien canal creusé par les 
Romains de Narbonne au grau de la Nouvelle. Ils évitent de 
creuser un bassin à Naurouse , et font entrer les eaux de 
TAriége directement dans le bief de distribution , méthode 
que les expériences les plus récentes autorisent complète- 
ment. Ils réduisent le développement de leur canal à qua^ 
torze lieues de pays , vingt lieues communes ; les travaux 
d'art au plus petit nombre, les dépenses à la plus faible 
somme possible. Les frais que doit entraîner dans toute son 
étendue la ligne navigable qu'ils veulent ouvrir, ne dépas- 
sent pas la somme de un million huit cent soixante mille li- 
vres du temps , environ six millions sept cents mille livres 
d'à présent. A une autre époque, on n'a plus parlé pour cette 
sorte d'ouvrages publics « que de tailler en plein drap. » Le 
système de Grappone et de Reneau est au contraire un sys- 
tème d'économie, parfaitement approprié aux ressources li^ 
mitées d'un gouvernement qui , charges déduites , n'a un 
budget de dépenses que de seize millions ; et qui au lieu de 
se borner à un seul canal, à une seule ligne de navigation, 
veut les multiplier sur toute la surface du territoire. Des ac- 
cessoires utiles, des perfectionnements pourront être ajoutés 
peut-être à ce qui aura été fait d'abord ; mais les ingénieurs 
du XVI* siècle en chargent prudemment l'avenir, pour ne pas 
compromettre la destinée et ne pas retarder l'ouverture des 
travaux hydrauliques. 

Ainsi un moyen était révélé, un système complet était ^a France 
offert à la France, pour construire des canaux naviga- ""siondes"**^ 
blés, dépassant infiniment pour l'étendue, la puissance, moyens d'ëia- 
l'utilité des effets qu'ils produisaient , les ouvrages de et des lignes 
ce genre exécutés jusqu'alors dans les autres États de ***ronde*nri-* 
TEurope. Ainsi le pays était pourvu et ei| quçlqtte sorte satton. 
armé de tout ce qui était nécessaire pour donner, comnM 
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nous le verrons bientôt, de prodigieux développements à la 

petite navigation par la communication des fleuves ; poiu* 

créer la grande navigation par la jonction des fleuves et des 

mers. 

Part de La part à jamais glorieuse de l'invention appartient à Crap- 

Sully dans pone et a son élève Reneau. La part pnncipale de lapplica- 

rappiicaiion et tion et de la mise en œuvre revient à Henri. Ce fut lui qui 

lexecutioii. ^ 

exhuma les idées et les plans de Grappoue, qui leur rendit 
la vie ; qui aux renseignements fournis par le cardinal de 
Joyeuse joignit ceux qu'il tira de Louis de Foix, appelé en 
même temps auprès de lui; qui adressa toutes ces instruc- 
tions à ses minisires et à la chambre du commerce instituée 
pen après ; qui les saisit de cette importante question ; qui 
imprima à leurs travaux l'activité et l'ardeur nécessaires pour 
produire les grands résultats et les grandes œuvres. Tout cela 
date de 1597 et de 1598. Par conséquent l'initiative et la 
grande impulsion dans ce qui concerne les travaux hydrau- 
liques, comme dans toutes les autres parties de Tadministra- 
tion publique, appartient à Henri. De pliLS, sa haute surveil- 
lance et ses encouragements ne se ralentirent pas un moment, 
comme les faits postérieurs le démontreront. Mais dans l'exé- 
cution, il est impossible de méconnaître combien Sully lui 
fournit un utile concours. Depuis 1599, Sully avait obtenu 
successivement de sa confiance la surintendance des finances, 
la surintendance des bâtiments , la grande voirie : tous les 
travaux publics rentraient donc dans ses attributions, et 
parmi ces travaux, les canaux et les lignes navigables. Au 
commencement de l'année 1601, il se constitua le directeur 
et l'agent le plus actif de cette partie des services publics : 
c'est ce que Ton voit par l'un des états qu'il présenta au roi >. 
De Thou le nomme l'auteur du canal de Briare , et sans 
forcer cette expression, il convient d'y voir au moins l'indi- 
cation générale de l'ardeur noblement passionnée qu'il ap- 



' Sully, OEcou. roy. c. c, t. I, p. 350 A. « Tous lesquels projets dVstat, 
M ayant fuil voir au roy dus le mois de décembre de l'uunée 1600, vous les 
M luy TUistes apporter Diis uu uel lors du premier jour Je l'unufe 1601. 

j» La f|iiatrième, un prujel d'eslul générul de la gruude voyrie, ponts, 

M pavés, chemins, chaussées, et réparations de France tant royales que 
j» provinciales. » Par d^autres passages de Sully, on voit que dans cet 
énoncé les chemins par eau sont compris aussi bien que les chemins par 
terre. 
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porta aux détails et au succès de l*entreprise. Sa participation 
à ce qui fut fait alors dut être d^autant plus grande et d'au- 
tant plus directe qu'il était pourvu de connaissances et de 
talents tout spéciaux. Aux sièges de Dreux, de La Fère, des 
places fortes du duc de Savoie, il s'était montré l'un des plus 
habiles ingénieurs de son temps ^ La distinction et la séparation 
entre le génie militaire et le génie civil n'étaient pas établies 
alors : le môme homme qui venait de prendre ou de con- 
struire des citadelles, employait tout de suite après sa science 
à de grands ouvrages civils : cette variété d'applications des 
connaissances de Tingénieur qui durait encore à la fin du 
règne de Louis XIV, puisqu'en 1686 Vauban complétait et 
achevait le canal de Uiquet, existait à plus forte raison dans 
les premières années du xvii* siècle et sous Henri IV. Soit 
que l'on se guide par ces légitimes présomptions, soit que 
l'on s'en rapporte à des actes authentiques qui seront bientôt 
produits , l'on arrive à cette conclusion qu'une très large 
part revient à Sully dans les projets, les plans, les ouvrages 
auxquels donnèrent lieu sous ce règne les canaux et les voies 
navigables. 

Que le système des canaux à point de partage et le mode 
d'établissement des lignes de navigation inventés par Crap- 
pone et par ses élèves , adoptés par Henri IV et par Sully, 
transportés aussitôt dans la pratique par le gouvernement , 
fussent appliqués au canal de Languedoc ou à toute autre 
ligne, l'on sent bien que ce n'était là qu'un point tout à fait 
secondaire. Le grand intérêt pour la France était que ce 
système et ces principes fussent proinptement appliqués, et 
ils le furent dès I6O/1. 

Cependant la ligne du midi au sud-ouest de la France, et Tentative 
le canal de Languedoc qui s'y rattachait, présentaient en soi **^na? je^un- 
assez d'avantages, et, depuis la lettre du cardinal de Joyeuse, guedoc par 
avaient repris assez de faveur, pour qu'ils fixassent des ^"sùiiy. *' 
premiers l'attention et excitassent toute la sollicitude du 
gouvernement. Henri et Sully provoquèrent sur cette impor- 
tante affaire une discussion solennelle et cherchèrent avec 

■ Sully. OEcoii. roy., c. 40, 63, 96. 97, t. i, p. HB, 116, Î04 B, 534-343. 
Ce que Rosuy fit. comme iiigëoieur, aux sièges de Dreux et des places fortes 
du duc de Savoie est grncrulemeot cunou: l'on sait moins qu'au siège de 
I^ Fère il s'opposa par d^excellentes raisons nu projet d'inonder la ville, 
projet qui échoua roroplétemont, 

H. 12 
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ardeur des moyens d-exécution. Les soins qu'ils se don* 
nèrent acquirent assex de publicité pour que les historiens 
du temps en fissent une mention spéciale ^ Ils portèrent 
Pentreprise à Texamen de la commission ou chambre de 
commerce de 1601 à 160iï. De plus, ils chargèrent le con- 
nétable de Montmorenci, gouverneur du Languedoc, de s*en 
occuper d*une manière spéciale, et le connétable fit visiter, 
en lèo/i, tous les lieux par où le canal devait être conduit'. 
La même année, la commission ou chambre de commerce 
rendit compte au roi de son travail. £lle avait examiné le 
projet avec la plus grande attention, et elle déclarait « que 
» ceste entreprise seroit un grand enrichissement et commo-^ 
u dite incroyable en ce royaume. » Elle admettait la possi<« 
bilité de l'exécution , en suivant les données fournies et la 
ligne tracée par Grappone et Reneau. Klle s'était elforcée de 
plus de trouver un homme auquel on pût confier la conduite 
des travaux. Malheureusement, elle n'avait rencontré que 
des aventuriers prêts à se jeter dans les hasards, sans savoir 
comment ils en sortiraient, et à dépenser l'argent du gouver- 
nement sans utilité pour la chose publique. Un entrepreneur 
se présentait, promettant d'achever ce grand ouvrage en un 
an, moyennant /iO,000 écus, ou 120,000 livres du temps. 
Le cardinal de Joyeuse avait, dans son devis, porté la dé- 
pense à 620,000 écus ou 1,860,000 livres d'alors, et les tra- 
vaux à deux années et demie : il avait demandé de plus que 
le roi aidât l'entreprise par un secours en nature, en y appli« 
quant le travail de cinq mille pionniers tirés de l'armée et 
payés à ses frais : enfin il avait laissé entrevoir que, pour 
l'argent comme pour le temps, son estimation approximative 
pourrait être dépassée. Aussi la commission ou chambre de 
commerce ne considérait-elle pas comme sérieuses les ollres 
de l'entrepreneur. Elle les rangeait parmi les propositions 
qu'elle avait reçues et examinées, mais sur lesquelles elle n'avait 
pas encore délibéré, parce qu'elles requéraient de plus amples 
instructions. Le conseil d'État était plus éloigné encore de 
donner sa sanction et son autorisation à cet essai sans con- 

' p. Cayelf Cbrun. septeut., 1. vu, t. ii, p. 285. « L'on proposa è ^a 
» Ma}esté une eulreprise bien plus hardie, de joindre les deux mers en» 
• semble et d'en rendre la navigation facile de Tune en l'autre, au travery 
» de la France, sans plus passer au destroict de Gibraltar, m 

' Ex.pilly, Dict. geogr. hist., t. n, p. 55 A. 
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sistance ^ Dans cet état de choses, Henri IV et Sally ajour- 
nèrent l'exécution du canal du Languedoc au moment où, 
libres d'autres entreprises, ils pourraient appliquer à celle-là 
la direction et Taide puissante du gouvernement. La mau- 
vaise fortune de la France voulut que le temps ne leur fût 
pas laissé de revenir à ce grand et beau dessein; mais 
Texamen public et les études auxquels ils Tavaiept soumis, 
réclat dont ils l'avaient environné, ne permettaient plus qu'il 
pérît. 

Ils portèrent leur attention, leurs travaux, la partie des 
revenus publics dont ils pouvaient disposer en faveur de la 
navigation intérieure, vers des projets plus étendus, plus 
généralement utiles encore au royaume que ne l'était le 
canal de Languedoc, et sur lesquels il leur était plus facile 
de se rendre compte de la dépense et des résultats. 



C'est dans les mémoires rédigés et présentés au roi par 
son ordre formel, c'est dans quelques actes émanés directe- 
ment de lui qu'il faut chercher la pensée et le plan général 
du gouvernement pour la navigation intérieure de la France '• 
L'un de ces mémoires, qui date de 160A, et qui est inséré 
textuellement au chapitre CXXXVil des (économies royales, 
contient l'énumération des divers moyens propres à aug- 
menter la richesse publique et les revenus de l'État, l'indi- 
cation des projets dont Henri et Sully poursuivent ensemble 
l'exécution. On lit dans ce document le passage qui suit : 



Plan g^éral 
de Henri et de 

Sully pour 

rétablissement 

de diverses 

lignes de 

grande naviga* 

tion. 



« Le dixième expédient est les conjonctions de la rivière de 
Seine avec Loire^ de Loire avec SaonCf et de Saune avec Meuze : 
par le moyen desquelles (conjonctions) en faisant perdre deux mil- 
lions de revenus à PEspagne, et les faisant gagner à la France, 
Von faisait f par à travers d'icelle^ la navigation desmers Océane 
et Méditerranée de Vu ne dans l'autre *. » 



' Recueil présenté an roy de ce qui se passe dans rassemblée du com» 
merce à Paris, 1604, no 53, p. Sô8; plus p. 385, 998. ~ Lettre du cardinal 
de Joyeuse aux pièces iuslificatives, pour le ckiHie des dépenses diaprés 
l'estimation du cardinal. 

' Sully, OEcon. roy., c. cxxxvi, t. i, p. 555 B, 556 A. « Sa Majesté forma 
M lors trois principaux dessins pour le dedans de sun Estai... Sa Majesté 
» ayant, par plusieurs fois, conféré avec vous et veu divers mémoires que 
» vous avies dresses pour establir de tels règlements. uCela s'applique Aux 
deux chapitres, 

' Soliy, OEcon. roy., c. cxvxvil, 1. 1, p. 558 A et B. 
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Cet énoncé est confirmé et éclairci par un antre article du 
chapitre GXCr, que l'on trouvera plus loin à sa date. Dans le 
premier texte, dans celui qu'on vient de lire, Sully ne men- 
tionne que la communication des deux mers entre elles, de 
la Méditerranée avec l'Océan, parce qu'en cet endroit, il 
confond et réunit ensemble l'océan Atlantique et la mer du 
Nord, qui n'est qu'une continuation de l'Océan. Mais, dans 
le second texte, il distingue formellement les trois mers, la 
Méditerranée, l'Océan, la mer du Nord*. 

f^e complément des idées et des plans du gouvernement se 
trouve dans une commission délivrée à Bradley en 1605, où 
il est question « de la jonction des deux mers Océans et 
» Méditerranée, que Sa Majesté veut entreprendre par les 
)) rivières de Seine et de Saôiie^, » 

Dans ces mémorables passages des mémoires de Sully et 
des actes publics du temps combinés ensemble, l'on trouve 
accusée la plus grande partie et la partie la plus relevée, des 
projets de navigation intérieure qui occupèrent le roi et le 
ministre de I6OZ1 à IGIO. Cet énoncé général ouvre les hori- 
zons les plus vastes et les plus divers, et demande que l'on 
précise par des explications tout ce qu'il contient, tout ce 
qu'il embrasse : peu de sujets touchant à l'utilité publique 
sont plus dignes d'un commentaire. 

Henri IV et Sully annoncent l'intention arrêtée d^opérer 
les conjonctions de Seine avec Loire, de Loire avec Saône, 
de Saône avec Seine, de Saône avec Meuse; et il faut remar- 
quer une fois pour toutes que la Saône se jetant dans le 
Uhône, la Saône et le Rhône ne font qu'un dans le langage 
du temps. Voilà donc, formellement indiquée, la réunion et 
la communication des trois plus grands fleuves, et de deux 
des principales rivières de la France. 

Ils nous apprennent que cette entreprise est pour eux non 
un but, mais un moyen, et que leur but est d'établir la na- 
vigation des mers Océane et Méditerranée par à travers 
la France, Ils veulent donc joindre ces fleuves et ces rivières 
avec le dessein plus large, l'idée plus grande, de les unir 
pour opérer la jonction sur divers points de la Méditerranée 

* SuUy, OEcon. roy., c. cxci. t. ii, p. 294 B. « Devis el accommoilemeiils 
» pour la con)onction des trois mers. » 

• Voir ri-après, p. 101, la citatiou d*an article de cetio commission. 
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avec roccîan et avec la mer du Nord, en passant par le centix; 
du royaume. Ce ne sont pas seulement des fragments, des 
tronçons de voies pour une petite navigation toute nouvelle 
et prodigieusement active qu'ils préparent : ce sont des lignes 
entières de grande navigation qu'ils agitent et qu'ils pro- 
jettent. 

Toutes ces lignes commencent à la Méditerranée. Une 
finit à Tembouchure de la Loire dans TOcéan ; deux finissent 
à Tembouchure de la Seine également dans POcéan, mais en 
partant d'un point différent de la Saône et en suivant une 
direction différente depuis celte rivière jusqu'ù la Seine ; une 
dernière ligne finit à Pembouchure de la Meuse dans le 
JUiin, qui, lui-même, se jette dans la mer du Nord. Par 
conséquent, la première de ces lignes est la ligne de grande 
navigation du midi à l'ouest de la France, en passant par le 
centre; la seconde, la ligne du midi au nord-ouest; la troi- 
sième, la ligne du midi au nord ; la quatrième la ligne du 
midi au nord-est. 

Dans l'économie générale de ce vaste plan, entre de toute 
nécessité l'établissement de plusieurs canaux, dont la desti- 
nation, le caractère, le jeu sont commandés et marqués 
d'avance. En effet, ces canaux n'auront rempli les desseins 
de Henri IV et de Sully, que quand ils auront satisfait à la 
double condition de faire communiquer ensemble non-seule- 
ment les fleuves, mais aussi les mers. Le canal qui unira la 
Saône, affluent du Rhône, avec la Loire, le canal du Gharol- 
lais ou du Centre, établira la navigation entre la Méditer- 
ranée et rOcéean, et répondra à ce qui est exigé de lui. Il 
en sera de même pour le canal servant de lien entre la Saône 
et la Meuse, qui, par le Rhône, la Saône, la Meuse, le Rhin, 
ouvrira la communication de la Méditerranée avec la mer 
du Nord. Mais le canal intermédiaire entre la Loire et la 
Seine, le canal de Briare, ne pourra opérer la jonction des 
mers s'il est seul, car ni la Loire ni la Seine ne commu- 
niquent avec la Méditerranée. 11 faut donc, de toute néces- 
sité que, dans le plan de Henri IV et de Sully, au canal de 
Briare vienne s'ajouter le canal du Gharollais, conducteur 
obligé entre la Loire et la Seine d'une part, la Saône et le 
Rhône d'une autre. Ce dernier, déjà commandé par la ligne 
de l'ouest, est exigé de plus par la ligne du nord-ouest, et, 
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h ce double titre, doit être l'un des premiers ex(^cutës. Un 
autre canal, le canal de Bourgogne, sera indispensable pour 
relier le Rhône et la Saône avec TArmançon et l'Yonne, af- 
fluent de la Seine, et établir cette nouvelle voie navigable de 
la Méditerranée h TOcéan. 

Des quatre lignes de grande navigation indiquées par les 
Mémoires de Sully et par la commission délivrée en 1605, 
celle dont nous nous occuperons d'abord est la ligne du midi 
k Touest, en passant par le centre du royaume. En adoptant 
cet ordre, nous nous fondons sur une distinction qu'il im- 
porte d'établir entre les diverses lignes. Pour les données 
générales de la ligne du midi à l'ouest et pour le canal qu'elle 
nécessitait, comme pour la ligne du midi au sud-ouest et 
pour le canal de Languedoc, Henri IV et Sully empriintèretit 
lés idées, suivirent les indications des règnes précédents; 
Pour les trois autres lignes, au contraire, ils eurent la gloire 
de la découverte et de l'invention. 

Nous avons vu précédemment que Henri II et Grappone 
avaient projeté et même commencé la grande voie navigable 
du midi à l'ouest, en se servant du canal du Gharollais, dont 
ils entreprenaient la construction, comme d'un moyen pour 
unir entre elles les diverses parties dont cette voie se com- 
posait. La ligne opérait la jonction de la Méditerranée et 
de l'Océan par le Rhône , la Saône, le canal du Gharollais 
depuis Ghâlon jusqu'à Digoin , le cours de la Loire depuis 
Dlgoin jusqu'à l'embouchure du fleuve. G'était une grande 
et belle idée; mais nous ne connaissons rien qui indique 
quels moyens le conseil de Henri U et Grappone avaient trou- 
vés pour la construction du canal , et par conséquent pour 
la création de la ligne elle-même. 
Henri et Sully Henri IV et Sully reprirent les choses au point où elles 
leuacé'irie ^" étalent restées depuis un demi-siècle, et réparèrent le 
i>ian complet temps perdu pour la navigation intérieure par les études et 
de gra*ndln!i- ^^s travaux dcs ingénieurs à leurs ordres. Ils firent faire un 
Tigaiion du iracé et un plan de canal tellement irréprochables de tous 
du royaume*, poluts, tellement pratiques, ({ue l'exécution n'était plus 
qu'une question d'ouvriers à rassembler et de travaux maté- 
riels à entreprendre. 

Il est curieux de voir à quel degré de développement et de 
maturité était parvenue dès lors la science de l'ingénieur, 
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el tivec quelle habileté le gouveriiement l'employait pour la 
cotistruction des canaux dont il voulait sillonner là Francs. 
Tout donhe à croii'e Que \& grand mathématicien Viète et le 
célèbre architecte et ingénieur Louis de Foix contribuèrent 
h cette alliance de la science et du pouvoir^ et k la perfection 
des projets de travaux publics qui datent de cette épocpié. 
En elTet, Viète siégea dans le conseil d'État, comme maftfè 
des requêtes, jusqu'à sa mort, arrivée en 1603, et il appliqua 
sans cesse ses études théoriques aux afiaires d^administration 
et de gouvernement : on sait que, durant la Ligue, il fournit 
au roi la clef du chiiTre dont Philippe II et ses ministres se 
servaient pour leur correspondance. Dans l'enquête et les 
avant-projets faits sur les canaux depuis 1597, il paraît im- 
possible qu'il n'ait pas éclairé le conseil d'État. Louis de Foix, 
de son côté, qui compte parmi ses travaux le nouveau Ut 
de l'Adour, dans la partie inférieure de son cours, la nou- 
velle embouchure de ce fleuve, la construction du port de 
Bayoïme, fut employé par Henri IV et en rapports continuels 
avec lui depuis 1598 au plus tard, comme nous l'apprend la 
lettre du cardinal de Joyeuse. 

On trouve l'énoncé des principes généraux d'après les- 
quels les ingénieurs, de 1600 h 1610, se conduisaient dans 
la construction des canaux en général, et l'exposition détaillée 
de leurs travaux par le canal du Gharoliais en particulier, 
dans un traité intitulé : La conjonction des mers^ dont l'au- 
teur est un nommé Charles Bernard. Le livre ne parut qu'en 
1613, environ deux ans et demi après la mort de Henri IV. 
Mais dans sa préface, l'auteur annonce qu'il se borne à rap- 
porter les discours tenus par le président Jeannin dans une 
conférence sur les canaux ; et Jeannin , contrôleur général 
des finances chargé des travaux publics, sous la régence de 
Marie de Médicis, a tiré évidemment les idées et les plans 
qu'il met en avant des délibérations du conseil d'État de 
Henri IV, dont il faisait partie <. Il est absurde de supposer 
que, dans ce laps de deux ans et demi, des inspirations et 
des révélations en quelque sorte prodigieuses, ayent sou- 

* Cburles Bernard, La conionction des mers; Préface et dédicace i ities- 
sire P. Jeannin, contrôleur géoe'ral dei fili«n£«sde France, iD>4 déil paget; 
Paris, 1613. Page 2 : « Eraeu de ces raisons, je recueillis dès lors les prin- 
» cipaux puincts, par le mesme ordre qui y fut tenu, dont f ay dressé ce 
» traicté. » 
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dainement illuminé Tesprit de Jeannin, de Bernard, des ingé- 
niears chargés de visiter les lieux où devait être établi le 
canal. Voici ce qu'on lit dans^ le traité de Charles Bernard: 

« De toutes les provinces de B^rance, celle de Bourgogne est la 
plus eslevée, d'où sort un très grand nombre de rivières, qui s*es* 
pandentvers toutes les régions du ciel. 

» C'est en ceste province que la conjonction des mers plus faci- 
lementet plus utilement se peut faire, et que, pour ce, les fleuves 
sepeuvent assembler. Outre le grand nombre qu^il yen a, les trois 
principaux de la France y passent, la Seine, la Saône et la Loire ; 
dont la Seine et la Loire tombent dans POcéan, et la Saône dans 
la Méditerranée. 

» Ceux qui onteu charge duroy d'aller vers les lieux où se pou* 
voit faire ceste conjonclion, eu ont rapporté qu'on le peut faire 
facilement en plusieurs endroits. 

» Tous font estât d'un estang qui est assez près de Montceuis, 
qu'on appelle Testang de hongpcndut distant également des ri- 
vières de Loire et de la Saône, qui sont en cest endroicl proches 
l'unede l'autre de dix-sept à dix-huit lieues. 

» Ils disent que cest estang est fort grand, ayant deux bondes 
et deux descbargeoirs qui font cbascun une petite rivière, dont 
l'une appelée la Boiirbinche, qui coule entre l'occident ei le midi, 
se rend, près du port de Digoin , en la rivière de Loire ; et Tau- 
Ire, appelée la Deune, va tomber du côté du Levant, près de Ver- 
dun^ en la rivière de 5aone, qui, se mariant avec le Rhosnc, coule 
vers la Méditerranée. 

» L'on fait estât que le pays est plat ; qu'il y a plusieurs grands 
estangs et ruisseaux (/onf ces deux petites rivières peuvent estre 
aidées abondamment : qu'avec des escluses et des portes elles se- 
ront rendues navigables ; ayant celle de Bourbinche jusques en 
Loire soixante pieds de pente, et celle de Deune soixante-dix 
pieds : de sorte qu'eslargissant ces rivières jusqu'à huit toises, avec 
trois à quatre pieds de profondeur, ce qui pourra mouler à envi- 
ron trente mille toises d'ouvrages de long, et à quatre ou cinq 
mille de remuement de terre, elles pourront estre rendues capa- 
bles de porter mesmes charges que portent les rivières de Saône 
et Loire ^ b 

D'après ce passage, il n'y a aucun doute possible ni sur la 
nature du canal que les ingénieurs de Henri iV voulaient 

' Charles Bernard, La conjonction des mers, p. 13. 
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exécuter, ni sur la direction et le développement qu'ils 
entendaient donner au canal du Charollais ou du Centime. Lq 
canal est un canal à point de partage. Le lieu pns pour être 
le point de partage est choisi avec une merveilleuse sagacité, 
dans cette partie de la chaîne des Gévennes septentrionales 
nommé le chaînon du Charollais : situé près de Mont-Genis, 
«7 est également distant de la Loire et de la Saône , et il a 
soixante pieds de pente jusqu'à laLoii^e, soixante-dix pieds 
jusqu'à la Saône. Les eaux sont naturellement rassemblées et 
emmagasinées au point de partage : ce sont des étangs, au 
nombre de douze , dont le plus considérable est celui de 
Longpendu. Elles sont déversées à l'occident , vers la Loire, 
par la Bourbinche ; à l'orient, vers la Saône , par la Deune 
ou d'Heune. La navigation du canal est alimentée au point 
de partage par les étangs de Longpendu ; plus loin, à l'occi- 
dent et a l'orient, par les étangs et les petites rivières, qui 
doivent aider abondamment la Bourbinche et la Deune : ce 
sont l'Aroux, l'étang de Montchanin, la Thalie et autres 
cours d'eau. L'idée créatrice du canal à point de partage du 
Charollais ou du Centre se trouve donc entièrement, com- 
plètement , dans le plan des ingénieurs employés et dirigés 
par Henri IV et par Sully , et peut-être dans les données 
générales plus anciennes de Crappone ^ Quant aux moyens 
d'exécution , au développement et au parcours du canal , ils 
fiu-ent arrêtés, dès ce temps, avec une telle intelligence et 
avec une telle précision que , quand après douze ou quinze 
projets successifs et souvent dilTérents, on se détermina enfin, 
en 1783, à entreprendre les travaux , ce fut le plan primitif 
qu'on adopta, et qu'on suivit jusqu'au terme de l'entreprise 
en 1793 2. 

L'étude que nous avons faite des travaux de Henri IV et de 
Sully nous les a montrés jusqu'à présent tout occupés à réa- 
liser les projets de François 1", de Henri II et de Crappone, 
pour l'établissement de deux lignes de grande navigation : 
celle par le midi et le sud-ouest de la France, au moyen du 

* Nous forçons si peu les conséquences du passage qu^on vient de lire, 
que Delulande, qui avait fait une étude spéciale du canal de Languedoc et 
des autres canaux, dit dans son Traité des canaux de nuvigatiou , c. ix , 
p. SâO : « Le chemin paroissoit le plus facile à cause des étangs de Long- 
j» pendu, qui sont au sommet ou au point de partage. » 

* Voir la description du canal du Charollais ou du Centre, tel qu'il a été 
exécuté, dans M. Outens, Hist. de la navig. intér., 3e sect., t. i, p. SIS. 
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Canal de Languedoc; celle du tnidi à Pouest, en passant par 
le centre de la France , et en se servant du canal du Gha- 
roUais. 
Henri 6t Sully Hs furent blett loin de s'en tenir à ce devoir d'un bon 
^^'"'dJ uoFs*''"* gouvernement de récueillir et d'exécuter les projets conçus 
autres lignes dans Tint^rèt public piir les hdtUlnes d'un autre âge. En ce 
^^^^gïïuTn?'''''' ^^^^ concernait la communication des fleuves et des rivières 
entre eux, la jonction , non pas seulement des deux mers , 
mais dés trois mers, de la Méditerranée , de l'Océan et de la 
mer du Nord; le développement dans les plus larges pro- 
portions dés voies dé communication pour l'industrie , le 
commerce, l'agriculture, ils eurent leurs Idées à eux, leurs 
projets originaux, leurs plans à part et distincts de tous ceux 
qui avaient précédé. Ils furent inventeurs et créateurs autant 
qu'admirables administrateurs. La France leur doit Tidée 
générale et l'exécution à divers degrés de trois lignes nou- 
velles de grande navigation : !<" le plan complet et exécuté 
en partie de la ligne du midi au nord-ouest , en passant par 
le centre du royaume ; T les éludes, le tracé raisonné, le 
plan entier et en partie exécuté de la ligne du midi au nord ; 
3" la donnée principale de la ligne du midi au nord-est. 

Ce fait capital est établi jusqu'à l'évidence par divers pas- 
sages des mémoires originaux de Sully , par les descriptions 
explicatives des auteurs contemporains , par les procès-ver- 
baux dés études faites et des travaux commencés pour ouvrir 
ces lignes. 

Nous commencerons par la ligne de grande navigation du 
midi au nord-ouest de la France , parce qu'elle s'unit et se 
confond, dans une partie de son développement, avec la ligne 
de l'ouest. Par le passage cité plus haut des OËconomies 
royales, on a vu que Henri IV et Sully avaient arrêté avant 
lôOZi « la conjonction de la rivière de Seine avec Loire,,., 
» pouf la navigation des mers Océane et Méditerranée de 
i) l'une dans l'autre, » Les avantages constants et innom- 
brables que la nation a retirés depuis plus de deux siècles de 
cette nouvelle voie de communication prouvent à quel degré 
la hauteur des vues s'alliait , dans ce projet , au sens pra- 
tique. 

La ligne du midi à l'ouest n'étendait pas au delà du 
cours de la Ivoire la voie navigable ouverte au commercoi et les 
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Communications des provinces entre elles. Ses avantagent Tracé, pian, 
tout précieux quMls étalent pour la partie mértdionale dtt a*Jeïï*ed?ia 
royaume, tout supérieurs qu^ls étaient à ceuxolferti par le Ugne du midi 
canal de Languedoc, semblèrent â juste titre trop boméi #t ï^^yi^n"^*' 
trop restreints à Henri IV et k Sully. Ils voulurent les étendre 
et les pousser, en quelque sorte, jusqu^aUx pays du nord^ 
ouest de la France. Us formèrent le commencement et lé 
Centre de la ligne du midi au nord-ouést avec les deux tieri 
environ de la ligne du midi à Totiest. Hit lui empruntèrent le 
cottrs du Rhône, le cours de la Saône depuis sa réunion avec 
le Rhône jusqu'à Ghâlon, le canal du Gharollals depuis 
Gliâlon jusqu'à Digoin, le cours de la Ldire dans une étendue 
de quarante Ueues, depuis Digoin jusqu'à Briarc. Arrivé» à 
ce point, ils laissèrent la ligne de l'ouest continuée son cours 
jusqu'à l'embouchure de la Loire dans l'Océan, et ils prépa- 
rèrent et combinèrent ce qui constituait particulièrement, 
essentiellement , la ligne du midi au nord-ouest. C'était un 
canal d'environ douze lieues, partant de la Loire à Briare, et 
aboutissant dans la rivière de Lolng à Montargis. C'était le 
cours du Loîng de Montargis à Moret, où le Loing se jette 
dans la Seine ; et l'on voit que le canal de 6Hare et le Loing, 
mis de la sorte bout à bout, opéraient la jonction de la Loire 
à la Seine. C'était enfm le cours de la Seine depuis Morét 
jusqu'à l'embouchure du fleuve dans l'Océan. Ainsi était 
opéré sur un point nouveau la communication de la Méditer* 
ranée à l'Océan ; ainsi était formée la ligne de grande navi<^ 
gation du midi au nord-ouest de la France. 

Cette belle ligne portait vers le nord-ouest, à soixante-dix 
lieues plus loin que la ligne de l'ouest , les bateaux et les 
bâtiments du commerce, les produits naturels et manufactu* 
rés dont ils étaient chargés. Elle traversait ou longeait les 
deux tiers des provinces de la France , quatorze sur vingt- 
trois. Elle établissait de nouveaux échanges entre elles. Elle 
apportait l'excédant de leurs produits au cœur du royaume, 
et en contribuant puissamment à l'approvisionnement de la 
capitale, elle renvoyait en échange à ces pays l'argent de 
Paris. Bien qu'elle ne réunît pas tous les avantages , comme 
on le verra bientôt, elle en présentait cependant d'assez 
nombreux et d'assez solides pour que le gouvernement du 
roi se fit un pofait d'honneur de rouvrir : aussi s'attacha-t-il 
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fortement , invariablement , à donner cette satisfaction aux 
besoins et aux vœux du commerce intérieur. 

Un canal , le canal du Gharollais , devait être creusé dans 
la partie de la voie qui était commune aux deux lignes du 
midi à Touest, et du midi au nord-ouest. Un autre , celui de 
Briare, devait être construit ù Tendroit où la voie se bifur- 
quait , et il était destiné à former le commencement de la 
ligne spéciale du nord-ouest. Sully s'occupa avec la plus 
grande sollicitude des moyens d'exécution du canal du Gha- 
rollais de 1605 à 1610 , mais avec Tidée d'en charger une 
compagnie, à laquelle le gouvernement viendrait en aide par 
une subvention considérable. C'était le procédé qu'il avait, 
d'après les ordres de Henri , employé avec succès pour la 
fondation des manufactures. Le traité qu'il était sur le point 
de conclure avec elle fut ajourné par la mort du roi. La 
régente Marie de Médicis, qui, tant qu'elle employa les mi- 
nistres de Henri IV, suivit les errements de son administra- 
lion dans quelques parties d'extérieur et d'apparat, propres à 
frapper les yeux de la nation, fit adjuger en 1613, par le pré- 
sident Jeannin, l'entreprise du canal du Gharollais à une com- 
pagnie, moyennant 800,000 livres du temps K 

Henri et Sully ne s'en remirent qu'à eux-mêmes du soin 
d'établir le canal de Briare. Us voulaient , et ils avaient rai- 
son de vouloir, qu'une section au moins de cette ligne de 
grande navigation fût conduite ù sou entier achèvement; 
qu'un premier canal navigable fût donné à la France ; que 
de la réussite de leur entreprise le pays tirât des raisons de 
confiance, et les gouvernements qui viendraient après le leur 
des motifs de salutaire imitation , pour la construction des 
monuments hydrauliques. Nous présenterons tout à l'heure 
en détail l'historique de l'établissement du canal de Briare, 
et l'on pourra se convaincre qu'ils poussèrent l'entreprise 
jusqu'à l'extrême limite qu'il est donné d'atteindre aux pro- 
jets humams. 
Henri et SuUy l*» travaillèrent dès 1605, avec la plus grande activité , à 
font le tracé ouvrir uuc quatrième ligne de grande navigation , une ligne 

ellepiundela , .j. j j i .? ? * j i. 

ligne de du midi au uord de la France. La tête de cette ligne, comme 
gronde uoviga- çç||g ^jgg jJ^q^ précédentes, était formée par le Rhône et par 

liundu midi , , . . , , » , 

an nord la Saône dans la partie la plus méridionale de son cours. Les 

do la France. 

■ M. Dutens, Hist. de la navi^. iatér., Se parlie, 1. 1, p. 308. 
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rivières de Bourgogne, un canal autre que celui du Charol- 
lais , et nommé spécialement canal de Bourgogne < , partant 
non plus de Châlon pour descendre vers Digoin et vers la 
Loire, mais de Saint-Jean-de-Losne et de Dijon pour monter 
vers le nord et vers la Seine ,. devaient former le corps de 
cette ligne, et servir à unir entre elles les régions méridio- 
nales et septentrionales du royaume. 

Voici par quelle suite de raisonnements et de considéra- 
tions Henri et Sully avaient été conduits à ce nouveau projet. 
La jonction de la Saône à la Seine , en partant de Saint-Jean- 
de-Losne et de Dijon, en prenant sur la route, et en em- 
ployant comme intermédiaires TOuchc, TArmançon, l'Yonne 
enfin, qui entre dans la Seine près de Montereau, était infi- 
niment plus utile que la jonction de la Saône à la Loire. En 
effet, comme cette dernière, elle effectuait la communication 
entre la Méditerranée et l'Océan , et elle présentait de nom- 
breux et notables avantages qui lui étaient particuliers. Elle 
établissait, au centre du royaume, des relations bien plus 
nombreuses et bien plus directes entre la région méridionale 
et la région septentrionale, pour tous les genres d'intérêts et 
pour toutes les espèces d'affaires. Elle était ouverte en par- 
ticulier dans la direction la plus favorable au commerce, 
dans la direction du midi au nord. Elle se dirigeait enfin vers 
Paris par la voie la plus courte, et incomparablement la plus 
facile, parce que la navigation sur l'Yonne et sur la Seine est 
plus commode que celle sur la Loire de Digoin à Briare , 
portion du fleuve qu'on ne descendait qu'avec peine , qu'on 
ne remontait qu'avec beaucoup de difficulté et de danger, et 
qui était tout à fait impraticable une partie de Tannée. For- 
bonnals . Expilly , Delalande , qui les premiers chez nous se 
sont occupés sérieusement du rôle que joue la navigation 
intérieure dans l'économie politique, se sont accordés ù dire : 
« Il n'y avait pas de canal à faire dans l'intérieur de lu 
F'rance qui fût d'une plus grande importance et d'un usage 
plus étendu pour le royaume que le canal de Bourgogne 2. » 

' U faut dire nommé spécialement canal de Bourgogne, car If; Churol- 
Ihïs élant un des pays de la Bouigogne, le canal daCharollais qui appartienl 
cependant à une autre ligne de navigation, à lu ligne du midi un nord- 
ouest, pourrait être appelé aussi canal de Bourgogne. 

' Forbonnais, Recherches et considérations sur les finances, 1. 1, p. 1ô!». 
— Expilly, Dict. géogr. hist., I. 11. — Delalande, Des canaux de navigu» 
tion, r. IX, p. 265, in>foiio, 1778. 
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Et tous ceux qui ont traité ce sujet après eux expriment la 
même opinion. 

Les renseignements précis fournis par les auteurs con- 
temporains et par les procès-verbaux des opérations prélimi- 
naires ne laissent aucun doutq sur le grand travail auquel se 
livrèrent le roi et Sully pour donner au royaume cette ligne 
de grande navigation du midi au nord, la mieux raisonnée et 
la plus belle des lignes que la France possède. Produisons 
d'abord le témoignage des auteurs contemporains» pour faire 
connaître le plan général de ce projet. 

«On proposa de conjoindre les mers Méditerranée et Océane 
par les rivières de France qui eut leur source en Bourgogne : ce 
que l'on pouvoit faire avec un canal, et des écluses et portaux,qui 
est une invention moderne, laquelle ignorée de l'antiquité, tels 
assemblements de mers et de fleuves n*avoient jadis esté fiicts. 

> Entre autres propositions, ceste cy se trouva la plus facile ; 
qu^il falloit conjoindre par un canal les rivières d'Ouche et d'Ar» 
manson, entre lesquelles il y avait peu de distance. La raison étoit 
que la rivière d'Ouche, portant des bateaux assez près de Dijon, 
alloit descendre dans la Saône, la Saône dans le Rosne, et le Rosne 
dans la Méditerranée. D'un autre costé, que la rivière d'Armanson 
(qui porloit aussi bateau jusqu'au près de Mombar) tomboit dans 
Yonne, Yonne dans la Seine, et la Seine dans la mer Oceane. Tel- 
lement qu'en conjoignant ces deux rivières d'Ouche et d'Arman- 
son, par un canal que l'on feroit à l'endroict de Grosbois, qui est 
sur la rivière d'Armanson, et qui tireroil droit à Chateauneuf sur 
la rivière d'Ouche, où il n'y avoit que trois lieues de distance de l'une 
à Pau Ire, on conjoindroit ces deux rivières, et par elles les deux 
mers; ce qui apporteroit une grande utilité au trafTic et à toute la 
France *. » 

Les études pour la reconnaissance des localités et des cours 
d'eau, les avant- projets commencèrent en 1605. Henri confia 
ce travail préliminaire au sieur Bradley, son maître des di- 
gues, gentilhomme de Brabant qu'il avait attiré parmi nous 

' Mercure françois, t. ni, p, 896, 899. Le Mercure np fuit mention de ce 
fM'ojetet de cette proposition que sous Tan 1613 «t pendant la régence de 
Marie de Médicis. Le journaliste ignore ou feint d^iguornr, pour faire sa 
cour au pouvoir du jour* q|ie ce projet «st seulement renouvelé squs la 
régence de Marie de Médicis, et que sous le règne de Nenri lY, il a donné 
lieu à une suite d'étiides et de plans constatas aulhentiquement |)ar les 
procès-yerbaux que le lecteur ya trouver d-4iprii. 
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pour nous instruire des progrès qu'avaient faits les Flamands 
et les Hollandais dans la science et dans les ouvrages hydrau- 
liques, et que nous avons déjà vu employé par le gouverne- 
ment au dessèchement des marais. Le 17 septembre 1605, le 
roi lui donna une commission spéciale « pour reconnoistre 
n les moyens les plus commodes et faciles de rendre TOuche 
» navigable, et de donner par \h commencement à Touvrage 
» de la jonction des deux mers Océans et Méditerranée qii9 
» Sa Majesté veut entreprendre par les rivières de Seine et 
» Saosne. v 

Bradley se rendit à Dijon, et procéda aux études et au re- 
levé qui lui étaient demandés par le roi, en s'aidant des con- 
seils et des lumières des magistrats municipaux de la localité, 
que Henri avait commis et députés pour ce travail conjointe- 
ment avec lui. Ils examinèrent la rivière d'Ouche qui pass^ 
à Dijon et qui tombe dans la Saône h Saint^Jean-de-Losne, 
pour s'assurer s'il y avait moyen de la rendre navigable. 11 
y eut un procès-verbal du cours de cette rivière dressé le 
26 mai 1606 par Bradley et par le maire et échevins de Di- 
jon. On reconnut dès lors que tous les travaux pour rendre 
rouche navigable seraient des travaux en pure perte ; qu'il 
fallait abandonner le lit de cette rivière, et creuser un canal 
à côté. Bradley offrit de l'exécuter en dix-huit mois, moyeu» 
nant 120,000 livres, pourvu que la ville de Dijon se chargeât 
de l'acquisition des terrains. 

Sully fit faire un nouvel examen et un nouveau rapport en 
1607. Par le toisé, l'on trouva 15,971 toises depuis Dijon 
jusqu'à la ^ône, à côté du bois de Lougouges, au-dessous 
de Saint-Jean-de-Losne, espace dans lequel il s'agissait d'é-< 
tablir le canal qui devait remplacer l'Ouche. £n mévfie temps, 
on visita l'Armançon, rivière précieuse pour la nouvelle ligne 
de navigation. £n effet, d'une part , elle s'approchait à trois 
lieues près du canal qu'on voulait substituer à l'Ouche; 
d'une autre, elle se jetait dans l'Yonne, affluent de la Seine. 
Après cette visite, on commença les travaux nécessaires pour 
rendre l'Armançon navigable *. Nous avon^ constaté précé- 
demment que, soit dès la fin du règne, soit au plus tard en 
1612, le cours de cette rivière fut amélioré de manière à lui 

' Delalande, Des canaux de navigation, c. IX, p. 220, 221 ; Paris, 1778, 
in-folio. 
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faire porter bateaux, et à la rendre capable de former Tane 
des sections de la voie navigable qu'on préparait. 

Ainsi pour la ligne de grande navigation du midi au nord 
de la France, Henri IV et Sully avaient amené les choses au 
point que le tracé raisonné et complet était achevé ; qu'un 
canal à la place de TOuche impraticable était décidé par le 
gouvernement , et que son exécution n'était plus qu'une af- 
faire purement administrative ; que l'Armançon, qu'on trou- 
vait à trois lieues de ce canal, était mis en état de servir à 
une navigation au moins provisoire, jusqu'au moment où l'ex- 
périence montrerait s'il avait besoin d'être canalisé lui-même. 
Par conséquent, entre le Rhône et la Saône navigables, entre 
l'Yonne et la Seine navigables, la voie de jonction par eau était 
entièrement préparée à la fin du règne de Henri IV, excepté 
dans l'intervalle de trois lieues qui se trouvait entre le canal 
remplaçant l'Ouche et la rivière d'Armançon. En cet endroit 
un portage, c'est-à-dire un transport des marchandises par 
terre, devait être établi, jusqu'à ce que l'on eût vaincu les 
difficultés qui se présentaient pour établir la voie navigable 
sans solution de continuité. 

En IGlo, le conseil de la régente Marie de Médicis, pro- 
bablement à l'instigation du président Jeannin, décida l'exé- 
cution du canal de Bourgogne , comme il avait décidé celle 
du canal duCharollais ou du Centre, et tout aussi vainement. 
Les travaux du canal de Bourgogne furent commencés cette 
année , mais interrompus dès Tannée suivante I6I/1 , sous 
prétexte du renouvellement des troubles civils et du manque 
d'argent ^ L'entreprise, dès lors ajournée indéfiniment, n'eut 
de suites qu'à la fin du xviii* siècle, en 1775, et l'on suivit 
alors de point en point le tracé et le plan de Henri IV et de 
Sully, comme on s'y conforma pour le canal du Centre. 
Henri et SuUy La dernière ligne de grande navigation vers laquelle se 

'a"dc"iVnod*e 1^*"^^ ^^"** ^^**^ ^' féconde intelligence, est celle du midi au 
grande naviga- nord-est. Le passagc des mémoires de Sully que nous avons 
8u"nord.cT/du Diis précédemment sous les yeux du loctcur, et ceux qu'il 
royaume. trouvera plus lolu, prouveutqu'lls songèrent à faire communi- 
quer la Méditerranée à la mer du Nord par lu jonction th fa 
Saosne avec la Mmze^ c'est-à-dire par le Rhône, la Saône, 

' MerrnicfroMÇoJs, anni-c 1613, I. m, p. 200. 



LA LIGNE DE NAVIGATION DU MIDI AU NORD-EST. 198 

un canal intermédiaire entre la Saône et la Meuse, la Meuse, 
le Rhin. Mais nous sommes réduits à cette simple indication 
et Ton peut conjecturer avec vraisemblance que le temps 
leur manqua pour faire à l'égard de cette ligne ce qu'ils 
avaient fait pour les irois précédentes, pour ajouter à cette 
idée, h cette donnée générale, des moyens d'application. Les 
gouvernements venus après le leur ont modifié et pour ainsi 
dire divisé leur idée en deux, frayant une nouvelle route 
navigable au commerce vers le nord par le canal de Saint- 
Quentin qui unit l'Oise à l'Escaut ; vers l'est, par le canal de 
Monsieur qui unit la Saône au Rhin, par le Doubs affluent de 
la Saône, et par rill affluent du Rhin. 

On vient de voir le tableau général des lignes de grande 
navigation que Henri IV et Sully conservèrent et rendirent h 
la France, en les arrachant à la négligence et à l'oubli tout 
près de les détruire ; de celles qu'ils découvrirent et tracèrent, 
et sur la plupart desquelles ils laissèrent des études si sé- 
rieuses , des plans si sagement combinés et arrêtés d'une 
manière si précise , que les gouvernements venus après le 
leur n'ont eu rien de mieux k faire que de les adopter sans 
aucun changement de quelque importance. Ce sujet, qui com- 
prend la moitié des moyens de transport, sans lesquels tout 
grand développement, toute prospérité étaient interdits à 
notre commerce , à notre industrie, à notre agriculture ; ce 
sujet ne sera complet que quand on aura examiné ce qu'il 
fut donné à Uenri IV et à Sully de réaliser de leurs projets ; 
quand on sera entré dans le détail des travaux qu'ils purent 
accomplir soit pour l'exécution des canaux de petite naviga- 
tion, soit pour l'établissement des canaux formant la section 
de l'une des lignes de grande navigation. 

Nous passerons d'abord en revue les travaux exécutés pour 
les canaux de petite navigation, à l'égard desquels nous nous 
trouvons réduits aux courts énoncés des documents officiels. 
iNous nous occuperons ensuite de ceux qui furent appliqués 
aux canaux faisant partie d'une ligne de grande navigation, sur 
lesquels les historiens contemporains fournissent des détails 
étendus, et des renseignements également curieux et ins- 
tructifs. 

Deux canaux de petite navigation furent commencés au 
11. 13 
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Travaux nord et au midi de la France à partir de rannée 1605. Le pre- 

exëciitës sur « «^ i>.i. . ii«.. i«ri 

canaux de ™ier avail pour objet la jonction de TAisne avec la Vesle, et 
petite nayiga- dcvait favorîser singulièrement les communications et le com- 

lion de TAisne -, •,. . , , , 

et de lu Vesle, mcfce des diverses parties de la Champagne, soit entre elles, 
*^*ducîa?nr*^ soit avec cette portion de la Picardie qui a été annexée plus 
tard à TIle-de-France. Le second canal établissait la com- 
munication de la Vienne avec le Clain et intéressait le Poitou 
et la Touraine. Dans Tétat officiel de l'emploi des tailles et 
des revenus publics, présenté au roi par Sully, on trouve 
sous Tannée 1605 Tarticle suivant : a Plus en Tannée 1605, 
» la somme de /i,Zi98,910 livres (pour les dépenses conte- 
» nues dans les articles précédents) et pour les dépenses du 
n canal de Loire, Clin, Velle, ponts et chaussées. » La même 
mention se reproduit aux années suivantes jusqu'en 1609, 
et à la fin de Tétat, on trouve la note additionnelle suivante, 
si importante pour le sujet qui nous occupe. « Nota que la 
» creuë extraordinaire des tailles pour la présente année 
» 1609 est composée de diverses natures, dont aucunes tour- 
» nent à la descharge du peuple, facilité de son commerce, 
» ou décoration du royaume, sçavoir ; Pour divers canaux, 
n pour rendre communicables plusieurs rivières , comme 
» Ij)ire et Seine^ Aisne et Velle, Vienne et Clin (et quatre 

M autres articles moindres) 870,000 livres '. » 

Les canaux pour la jonction de TAisne et de la Vesle, de la 
Vienne et du Clain n'existent plus aujourd'hui. Les travaux 
exécutés pour leur construction sous le règne de Henri IV 
furent abandonnés à sa mort, comme ceux pour le canal de 
Briare ; et n'ayant pas été repris et continués plus tard, comme 
le furent ceux pour le canal de Briarè, ils ont péri miséra- 
blement. Leur existence, établie sur des textes formels et ré- 
pétés, n'est pas contestable : il serait curieux d'en rechercher 
sur place et d'en signaler les débris à la reconnaissance pu- 
blique. 
Projet Outre le canal de jonction entre la Vienne et le Clain dont 

de Beauuire! ^^ travaux furent continués pendant plus de cinq années et 
poussés fort loin, un autre canal, non moins utile, fut projeté 

* SaUy, OEcon. roy., c. CLXXXYii. « Estât des levées des taiUes, com- 
M prises sous le titre de la grande creue pour les années 1599 et suivantes 
» )usques en celle de 1609 incluse, présenté au roy. » Tome n, pages S73, 
273,968,209. 
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peur les provinces méridioiiales da royaume. Oo trouve dans 
les auteurs modernes qui ont écrit sur la navigation inté-* 
rieure de la France, qu'un édit fut rendu par Henri IV pour 
la construction du canal de Beaucaire. Le canal partait de 
Beaucaire, aboutissait h Aigues-Mortes, et était alimenté par 
une dérivation du Rhône , auquel il ouvrait une nouvelle 
issue dans la Méditerranée. 11 donnait un udle supplément à 
la navigation de ce fleuve, dès lors encombré par les ensable* 
ments, et fréquemment impraticable dans la partie inférieure 
de son cours. Le même édit ordonnait le dessèchement des 
marais voisins couvrant quarante mille arpents enti'e Beau- 
caire et Aiguës-Mortes, frappant en grande partie la contrée 
de stérilité, et portant par leurs exhalaisons la mort au sein 
des populations environnantes ^ 

Le plus important des canaux entrepris sous ce règne est Çanai 
le canal de Briare. Ce canal se présente sous deux aspects 
différents, parce qu'il avait deux destinations distinctes, et 
devait servir à deux fins. D'un côté, il formait l'une des sec- 
tions de la ligne de grande communication du midi au nord- 
ouest, et c'est sous ce point de vue que nous l'avons précé- 
demment considéré. D'une autre part, en attendant que cette 
ligne fût ouverte et que le canal du Gharollais fût construit, 
le canal de Briare restait un canal de petite navigation. Mais 
même dans ces dernières proportions, même réduit à ses 
propres effets et pris isolément, il présentait les plus pré- 
cieux avantages. C'est comme canal de petite navigation que 
nous allons l'étudier, en recherchant dans quel but spécial 
le gouvernement de Henri IV le fit ouvrir, quels intérêts il 
servit, dans quelle mesure il concouiiit ù i'utiUté publique. 

Dans le plan général adopté par Henri IV et par Sully, 
pour joindre la Loire à la Seine au moyen d'une voie navi- 
gable, les dispositions particuHères relatives au canal de Briare 
diffèrent beaucoup de ce que l'on imagine en général. Les 
erreurs et les confusions dans lesquelles on tombe sur l'é- 
tendue et le développement primitifs du canal, proviennent 
de ce que l'on ne dégage pas , de ce que l'on ne distingué 
pas les faits accomplis du temps de Henri IV, de faits arrivés 



' M. Dulens, Hisl. do la navig. iniér., le sect., t. t, p. 144. — M. HaerHf 
di Pommeuse, Des canaux navig., p. 3S04(38. 
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bien plus tard ^ La voie navigable s'étendit de ia Loire à la 
Seine sans discontinuité ; mais le t^nal lui-même ne fut éta- 
bli que dans Tespace compris entre la Loire et Montargis, et 
s'arrêta à peu près à mi-cbemin de la voie navigable. Il par- 
tait de Briare sur la Loire, traversait les hauteurs qui sé- 
parent la Loire de la Seine, et s'arrêtait ù ^lontargis. Là, il 
débouchait dans le Loing, rivière qui se jette elle même dans 
la Seine, près de Moret. Le Loing, qui était alors navigable 
dans son cours inférieur, depuis Montargis jusqu'à Moret, 
formait donc la continuation du canal et environ la moitié 
de la voie navigable. Ce n'est que beaucoup plus tard que le 
canal latéral au Loing a été établi, et sous le nom de canal de 
Montargis ou de Loing est devenu la prolongation jusqu^à 
la Seine du canal de Briare. Parmi les contemporains, les 
uns donnent au canal de Briare neuf lieues de développe- 
ment, les autres douze ^ : les premiers parlent des gi*andes 
lieues, les seconds des lieues communes ; distinction qu'on 
trouve établie dans les ordonnances du temps, et particu- 
lièrement dans l'édil du mois de mars 1597. 

L*un des plus intelligents parmi les historiens du temps 
expose ainsi quels moyens d'exécution le gouvernemenl em- 
ploya ; quels avantages le canal de Briare devait procurer ; 
quelle portion précise du canal fut achevée dans le cours de 
ce règne. 

t^ Ce canal, dil-il, seru fL'inpIi d'eaux empruntées de sources, 
fontaines et ruisseaux, et dans icehiy n*enlreront les eaux ni de la 
Loire, ni de la Seine. Si bien que Pentreprise ne sera périlleuse; 
car bien que ces rivières s*entre-comiiiuniquent leurs commoditez, 
elles n^auront aucune participation des eaux l'une de Tuutre. 

» C'est une entreprise qui peut apporter une infinité de com- 
moditez, par le commerce (communication) de ces deux rivières» 
auxquelles se rendent vingt-cinq ou trente rivières^ qui portent 
chacune ses marchandises différeniis. Par ce canal, Loire est faite 
Seine, et Seine est faite Loire, sans se loucher. 

» De neuf lieues que doit avoir d(; long ce canal, il ) en a sept 
de faites du vivant de nostre prince ^'- » 

■ Les cartes de ge'ographie destinées au coniniiin usage el à rensuigui;» 
ment favorisent ces ront'iisions : on n'a pas eu soin d'inscrire le nom du 
canal de Loing i la suite de lUndicatiun du canal de Briare. 

' Legrain, Décade de Henri le Grand, I. Vili, p. 4SI, in-folio. -~ Dom 
Morin, Hist. génér. du Gaslinois, p. 50. iD»i ; Paris, 1630. 

* Legrain, Décade. 1. viii, p. 4il. 
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Henri et Sully voulurent donc mettre en communication impormnce 
les deux fleuves principaux de la France, qui traversent le de sriarc. 
royaume au centre et dans toute sa largeur; qui reçoivent 
eux-mêmes trente rivières et les denrées apportées par tous 
ces cours d'eau des pays les plus fertiles, les plus peuplés, 
les plus industrieux ; qui tombent Tun et Tautre dans l'Océan, 
et qui par conséquent portent aux peuples maritimes tout ce 
dont la France a de trop, et leur empruntent ce dont elle 
manque. Ce que le canal de Briare fit pour les relations de 
provinces à provinces, pour les débouchés des produits de 
l'agriculture et de Tlndustrie , pour le commerce intérieur 
et extérieur, pour les approvisionnements de toutes les villes 
situées sur le cours de la Loire ou sur le cours de la Seine, 
est incalculable. Un traité spécial serait nécessaire pour faire 
connaître dans leur entier les résultats de ces communica- 
tions nouvelles. Nous en donnerons seulement quelque idée, 
en faisant connaître, d'après les autorités les plus respecta- 
bles, sinon les effets indirects et infinis dans leur variété du 
canal de Briare, au moins ses effets directs et matériels, les 
uns immédiats, les autres amenés parle temps. Le canal, 
aussitôt après son achèvement, dès la fin du règne de 
Louis XIIl , reçut mille bateaux , bien plus que le canal 
de Languedoc n'en reçoit encore aujourd'hui. Depuis le 
XVII' siècle, ce nombre a toujours été en augmentant ainsi 
que la diversité des produits transportés par cette admirable 
voie de communication. '< Le canal de Briare, dit un savant 
moderne, sert au transport des vins et bois du Maçonnais, 
du Beaujolais, duGharoUais, du Languedoc, de la Chaise- 
Dieu, du Sancerrois ; à celui des fers du Berry, des charbons 
du Bourbonnais, de la quincaillerie du Forez, de la faïence 
du Nivernais, et de toutes les marchandises qui peuvent s'em- 
barquer sur l'Allier et sur la Haute-Loire, pour être dirigées 
sur Paris, et forment année commune un chargement dé 
200,000 tonneaux, auquel sont employés /i,000 bateaux K *> 
Nous n'ajouterons qu'un mot de commentaire à cet excel- 
lent texte. Le Loîng reçoit chaque année du canal de Briare, 
et amène à Paris par la Seine 25,000 stères de bois de 
chaufiiage, une quantité énorme de houille, une partie des 

' M. Datent, Uist. de la oavig. iuter. de lii France, 9« secUon, 1. 1, |i. 87. 
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produits agricoles nécessaires à l'alimentation pii|)lique ^ 
GoBstraction Nous recueillerons avec un soin proportionné à Timp^r- 
^Vrlare ^'^ ^^^^^ ^'"'^ Semblable canal les détails qui se rapportent k son 
exécution. Les travaux du canal de Briare commencèrent 
dans Tannée 160/i, et non dans les années 1605, 1606, ou 
1607, comme quelques histoires contemporaines et plusieurs 
ouvrages modernes Tindiquent par erreur. Dans Tétat de 
remploi des tailles présenté au roi par Sully, on trouve la 
mention suivante pour Tannée 160/i. a Plus en Tannée 1604, 
a la somme de /i,6/iô,ô00 livres, qui est plus qu'en Tannée 
u 1603 de la somme de 215,000 livres, à cause des imposl- 
» tions du canal de Loire et Seine, » Le rapport officiel pré- 
senté au roi en 160Zi par la commission ou chambre de 
commerce et la correspondance de Henri IV, confirment 
pleinement sur ce point le témoignage de Sully \ 

Quand on songe aux immenses avantages pour la France 
qui s'attachaient à la construction du canal de Briare, ce 
n'est pas sans un sentiment de reconnaissance et d'admira- 
tion que Ton voit, dès cette année 160/i, Henri IV et Sully 
appliquer spécialement leur attention et leurs soins au succès 
de l'entreprise, en conférer fréquemment ensemble, et Sully» 
qui était un excellent ingénieur, se transporter lui-même et 
à plusieurs reprises sur les lieux, pour reconnaître tous les 
accidents du terrain, pour relever les hauteurs et les déclins 
des montagnes à travers lesquelles il s'agissait de conduira 
le canal 3. Après avoir par ces marques de haut intérêt, par 
leur participation personnelle à la direction de l'entreprise, 
doublé le zèle et Tardeur de tous ceux qu'ils appelaient à y 
concourir, le roi et Sully pourvurent abondamment, par de9 
subventions annuelles et par des subsides en nature, à Ift 

' Des pommes de terre, des marrons, des fruits et autres articles d^ali* 
mentaiiou. 

* Sully. OEcon. roy., c. cucxxvii, t. U, p. 37i A. -^ B. Laffemas, Re- 
rueil présenté au roy de ce qui se passe en rassemblée du commerce, 
16Û4, no 35, p. 238. — Voir à la note suivante la lettre de Henri IV. 

* Sully, OEcon. roy., c. CZLV, t. i, p. 616 A. « Geste année (1604) fui 
» poursuivie l'entreprise, par vous dès longtemps projetée, pour pratiquer 
j» un canal qui joignist les navigations de Seine et Loire, et vous franspor- 
» tates plusieurs fuis sur les lieux pour en recognoistre les commodité*, et 
» prendre les hauteurs et déclins des montagnes. » — Lettre du roy à Sully 
du 23 novembre 1604 : «r Mon amy, je vous fais ce mot et vous dépesche 
n ce courrier exprès pour vous dire que le connestable de Caslille arrive 
» dimanche à Paris. C'est pourquoy je vous prie de remettre vostre visite 
» du canal à une autre fois, et tous rendre icy mardy de bonne heure, a 
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contiuuilé des travaux et au prompt achèvement du canal de 
liriarc. Ils y consacrèrenl sur les revenus publics une somme 
de 5ZiO,000 livres du temps, environ 2 millions d'aujour- 
d'hui, dans les trois années 160/1, 1605, 1606, et une somme 
proportionnée dans les années qui suivirent jusqu'au mois de 
mai 1610 : c'étaient en tout U millions fournis par l'État K 
lis y ajoutèrent le produit des impositions, spécialement 
supportés pour l'exécution du canal , par les communes et 
les provinces qui s'y trouvaient intéressées comme étant 
riveraines de la Loire et de la Seine. La Normandie seule 
contribuait par an pour 30,000 livres du temps , près de 
100,000 francs d'aujourd'hui \ Outre ces sommes en ar- 
gent, le gouvernement affecta à celte grande œuvre des sub- 
sides en nature d'une importance égale au moins aux fonds 
qu'il y appliquait. De 1605 h 1610, le roi autorisa Sully à 
employer six mille hommes de troupes à l'ouverture du ca- 
nal : c'était la moitié du nombre total des travailleurs dont 
on eut soin d'entretenir la santé et la vigueur par une forte 
alimentation ^. 

Hugues Crosnier, né ù Tours, l'un des plus habiles ingé- 
nieurs du temps, fut chargé de la direction des travaux , 
ouverts depuis 160/i. En 1608, le roi fit un voyage à Mon- 
targis, expressément pour inspecter et encourager l'entre- 
prise : il s'était fait accompagner par la reine pour donner 
plus de solennité à cette visite. Dès cette époque la constrac- 
tion du canal était considérée comme achevée, et les avan- 
tages qui devaient s'attacher à son ouverture comme com- 
plètement assurés et prochains. C'est ce que témoigne la 
courte harangue adressée au roi par le lieutenant-général 
Lhoste au nom de tous les habitants de Montargis. Le dis- 
cours prouve en outre que l'importance de cet admirable 

* Sully, OEcon. roy., c. CLXXXVn, t. il, p. 272 et 273. Estât de$ U^én 
des tailles prëtenlë au roy. — B. Laffemas, Recneil présenté au roy 4e co 
qui se passe en rassemblée du commerce, 1604, n° 3^, p 2S8. w Is canal 
» qui se faict pour joindre les rivières de Seine et Loire, et am conste 
» 180,000 esciis en trois années » gui couste yent dire t^xà co&tera. Les 
180,000 escus font 540,000 livres du temps, envirQn 2 miUiona d'au)Qur- 
d*hui pour les trois premières années de travaux du canal de Briara. 

* Sully, OEcon. roy., c. CLXiii, t. ii, p. 166. pépense supportée en 1606 
par la seule province de Normandie : « Pou|' le canal 4a Seine et |40ira« 
i> 30,000 livres. » 

' Dom Morin. Histoire générale du pays de ûastinois, p. 50, in«4, 163Q. 
Il dit que le nombre des ouvriers fut de dovise ^ItU^t ^^ 'iU^W le« nourrît 
abondamment de pain, de viande et de vin. 
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canal qui reliait entre elles tant de provinces, formant la plus 
grande et la meilleure partie du royaume, était parfaite- 
ment comprise et sentie par les populations ^ 

Les travaux déjà si fort avancés en 1608 furent continués 
avec une extrême activité, et ne s^arrêtèrent qu'au mois de 
mai 1610, époque de la mort du roL Un procès-verbal des 
travaux exécutés jusqu'à ce moment fut dressé en 1611. On 
voit par ce procès- verbal que Texcavation totale des biefs ou 
intervalles compris entre les diverses écluses, était déjà faite 
depuis Rivotte vers la Loire jusqu'à Montargis, ainsi que la 
maçonnerie de la plus grande partie des écluses. Ce qui res- 
tait à achever de cette partie des travaux n'excédait pas 
deux lieues, sur les douze lieues de développement que ie 
canal avait, comme nous l'apprennent les témoignages réunis 
de deux contemporains \ Ainsi donc des ouvrages de ma- 
çonnerie et autres ouvrages pour les écluses , dans le court 
espace de deux lieues, manquaient seuls au complet achève- 
ment du canal. 

Le canal de Briare fut un modèle non- seulement pour la 
France, mais pour l'Europe entière, dans l'exécution des ca- 
naux destinés à joindre les fleuves entre eux et à unir les 
mers. Aucun ouvrage de génie civil n'a eu plus d'impor- 
tance, plus de résultats féconds dans les temps modernes, 
et il restera l'étemel honneur du gouvernement qui l'a fait 
exécuter. A tous ces titres il importe de rechercher quels 
sont ses caractères distinctifs, dans quel système il fut exé- 
cuté, quels enseignements il laissait aux administrateurs et 
aux ingénieurs des âges suivants. Plusieurs faits soit précé- 
dents, soit contemporains, les actes publics, les témoignages 
successifs des auteurs qui ont écrit depuis l'époque où le 
canal fut entrepris jusqu'à celle où il fut achevé, fournissent 

' La 'Loire et la Seine jointes ensemble au moyen du canal de Briare et 
du Loing faisant suite au canal, présentaient la forme d'un H. LWateur 
fiiil allusion à cette circonstance, et dit au roi : « La ville de Montargis est 
» à présent destinée pour estre le rentre et le milieu de cette grande figure 
» de la première lettre de vostre nom glorieux, qui se trouve heureuse- 
» ment formée en ces deux grandes rivières de Loire et Seine Jointes 
» ensemble parcet admirable canal ^ comme ligne transversuled'une si re- 
m marqiiable figure, qui contient en son plein el (\iiadraiure la plus grande 
n et meilleure partie de vostre royaume. » (Dom Morin, Hist. générale 
dn pays de Gastinois, p. 80, SI.) 

' Voir le procès-verbal de réception des travaux dans Delalande, I>et 
canaux de navigation, c. xiii, p. 350, et le témoignage formel de Legrain, 
dans le passage cité ci-dessus page 196. 
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les élétnenu» nécessaires pour résoudre ces questions, pour 
établir ces divers points d'une manière solide. 

On a vu précédemment que les divers plans projetés ou Le canal 

arrêtés pour rétablissement des canaux, dans la période infirïïTd^s 

comprise entre 1598 et 1610, le plan pour le canal de Lan- i« syaième de» 

guedoc, les plans pour les canaux du CharoUais et de Bour- *^d^ partage."* 
gogne , étaient tous dans le système des canaux à point de Preuve» 

- Domureuses ae 

partage. De ces faits, il résulte déjà la plus légitime et la plus cette Tenté, 
forte présomption que tel fut le mode adopté pour la con- 
struction du canal de Briare. Cette présomption devient une 
certitude lorsqu'on rapproche et qu'on réunit les divers dé- 
tails fournis par les contemporains sur les moyens d'exécu- 
tion employés dans l'établissement du canal de Briare. Le- 
grain , on a dû le remarquer, témoigne que dans le canal 
n'entraient les eaux ni de la Loire ni de la Seine ^ Ainsi 
le canal n'était alimenté par les eaux d'aucune de ces deux 
grandes rivières, il n'était donc pas im canal de dérivation, 
un bras ajouté à une rivière : il était donc construit dans un 
système nouveau, avec des moyens non encore essayés dans 
les autres pays de l'Europe. Sully et de Thou nous apprennent 
quel était ce système, par les détails dans lesquels ils entrent. 
Quand Sully va lui-même reconnaître les lieux où il doit 
pratiqœr le canal qui joindra les navigations de Seine 
et de Loire ^ il prend les hauteurs et les déclins des mon- 
tagnes 2. Il n'y a qu'un canal ù point de partage qui soit 
établi sur les sommités et sur les versants des montagnes, 
et qui nécessite de les visiter et de les relever. De Thou , 
qui donne le plan du canal tel qu'il fut dressé et arrêté sous 
la direction de Sully, ajoute en termes exprès qu'il était 
pourvu de trente-trois écluses ^, Aujourd'hui il en a qua- 

' Voir ci-dessus la citalioa de Legrain à la page 496. 

» Sully, OEcoD. roy., c. CXLV, 1. 1, p. 616 A. (Voir ci-dessus, p. 198, la 
citation en entier.) 

» Thuuuus, lib. cxxxii, § 9, t. VI, p. 257, édit. Londin. 1733. « Proposita 
» ratio, auctore Ronii marchioDe, qui œrarii curam gerekut, ut navigatiu 
» per Ligerim cumSequana conjungeretur, excavato inter Briaram et Gêna» 
» bum canali, qui ud Castellionem, supra Monlargirium, XXXIII cnia- 
» ractis ad retinemlam agiiam in te rmediis t exiendvrelur, » Nous Jun- 
nous ce passaf;e tel qu'il se tioiive dans les diverses éditions du texte de 
De Thou ; mais il s^est glissé à l'impression une omission dans ce tex'e. La 
simple insperlion d'une carte de géographie prouve qu'il faudrait : « Qui 
n ad Castellionem. et supra ad Montargirium. m Du reste, l'iDcorructiun du 

Iiassage ne porte ni sur les écluses, ni sur leur nombre, qui pour nous sont 
e seul point important. 



202 HISTOIRE DU RÈ6!<iE DE HENRI IV. 

rante; mais si de Thou, comme tout le fait supposer, ne 
compte que pour «ne les sept écluses accolées de Uogny, il 
se trouve que dans le plan primitif, le canal avait juste le 
même nombre d'écluses qu'à présent. Du reste , la coïnci- 
dence des nombres n'est que d'un intérêt secondaire dans 
la question. Ce qui est capital, c'est la grande quantité 
des écluses, le rôle qu'elles jouaient , le caractère qu'elles 
donnaient au canal , les propriétés qu'elles lui communi- 
quaient. 

11 établissait la communication navigable entre les fleuves 
et les bassins de la Loire et de la Seine. Il l'ouvrait en fai- 
sant franchir aux barques la chaîne des montagnes ou 
collines qui séparent les deux bassins, et qui. s'élèvent de 
117 pieds 9 pouces au-dessus du niveau de la Loire, et de 
*i/ll2 pieds 5 pouces au-dessus du niveau du Loing, à Mon- 
targis. Il transpoilait les embarcations d'un bassin dans un 
autre par les moyens propres à un canal à point de partage, 
c'est-à-dire par le grand nombre des écluses. En effet, les 
écluses ne sont ordinairement multipliées que dans un canal à 
point de partage, dans un canal ou les diverses sections, les 
divers biefs étant superposés dans un espace resserré, et 
servant d'échelons à la montée et à la descente des embar- 
cations, il y a nécessité de multiplier les écluses pour arrêter 
les eaux et former ces degrés. Quand le canal est construit 
dans un autre système, quand les eaux qui l'alimentent sont 
toutes an même niveau ou à peu près. Ton n'établit pas d'é- 
cluses, ou bien l'on n'en construit qu'un très petit nombre. 
La remarquable particularité du grand nombre d'écluses, et 
leur destination dans le plan originaire du canal sont confir- 
mées par les lettres-patentes du roi Louis Xllî, données au 
mois de septembre 1638, près d'un an avant la première 
reprise des travaux. D'un côté, les lettres-patentes en char- 
geant les entrepreneurs « de la continuité et perfection du 
» canal, leur l'ont don des escluses et levées, et de tous 
n les ouvrages qui ont été faits audit canal, » D'un autre 
côté, le gouvernement ayant à pourvoir d'une manière spé- 
ciale à ce que la lacune existant dans les travaux et s'étendant 
dans un espace de deux lieues soit comblée, impose aux 
entrepreneurs l'obligation « de construire la quantité d'es- 
» cluses suffisantes pour faire monter et descendre l^s ba- 
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» teaux d'une partie du canal dans Vautre *. » Il est par- 
faitement évident d'après ces détails que le programme que 
les lettres-patentes donnent à remplir est aocien ; que le plan 
qu*eUes donnent à compléter dans une petite mesure date 
du règne de Henri IV ; et ce programme, ce plan, sont par 
tons les côtés, et dans tontes les parties, ceux d^un canal à 
point de partage. Nous sommes heureux que ces observations 
relativement Ji la nature du canal de Brlare, qui s*appuient 
sur le témoignage de quatre documents contemporains non 
encore produits, se trouvent d'accord avec ToiHnion émise à 
ce sujet par Tauteur d'un remarquable ouvrage sur la navi- 
gation ii^térieure et les canaux de la France publié il y a 
quelques années ^. 

Tous les auteurs qui ont traité ces matières, dans des ou- If navigation 
vrages spéciaux, s'accordent à témoigner que la grande soi^^^^Jênt 
difficulté des canaux est Talimentation. Grosnier et les autres ,. «MmenUo 

d'ean dans tout 

ingénieurs sous la direction de Sully pourvurent avec le plus le développe- 
grand soin à ce que la navigation du canal fût alimentée par "*"* **" ^°'*** 
des eaux en quantité suffisante. Ils les empruntèrent, comme 
nous rapprend Legrain, aux sources ^ fontaines ^ ruisseaux, 
qui se trouvaient aux lieux que le canal parcourait dans son 
développement. C'étaient depuis la Loire jusqu'au point de 
partage, le Pont-Chevron et le Trezé ; et depuis le point de 
partage jusqu^à Montargis, le Loing saigné dans la partie 
supérieure de son cours, et avant l'endroit oà il devenait 
une continuation du canal. C'étaient aussi les divers étangs 
que la nature avait formés dans ces localités, ou que l'art y 
formait alors par ses travaux, et dont les lettres-patentes de 
1638 font une mention expresse K On remarquera que, depuis 
son achèvement postérieur jusqu'à nos jours, le canal n'a 



* Lettres-patentes du mois de septembre 1638. Le préambule et Particle 
fcff de ces lettres, dans le Becueil des anc. lois franc., t. xvi, p. 4S9, 490.'-. 

' M. Datens, Histoire de la navigation intérieure de la France, ie sectioii, 
t. I, p. 84. L^auteor, après avoir donné une explication et une description 
des canaux à point de partage, ajoute: « Tel est de sa nature le canal 
*» qne la France doit au meilleur des rois, et qui sous le nom de cannl de 
*» Briare, unit malgré les hauteurs qui \m séparent les deux grands fleuves 
>i de la Seitte et de la Loire. » 

1 Lettrcs-patentes du mois de septembre 1^, dans les Ane. lois fraoç., 
t. XVI, p. 4ÔI : « Article iw Ils fies eutrepiwievrs) prendront anssy, tant 
* près dttdit canal que loin d^Uetuy^ les terres qu^iu trouveront commodee 
» ponr frire des rctemias d^eauës et estoaga, ûUSûn^lê de* êâêangs d4jk 
n faits» « 
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pas été alimenté par d'autres eaux que celles de ces rivières 
et de ces étangs. 

Tout le monde en 1610 regardait comme infaillibles les 
moyens employés dans Texécution du canal de Briare : tout 
le monde croyait au prochain achèvement , à la prochaine 
mise en activité du canal, et les populations voisines, comme 
le prouve le discours du lieutenant-général de Montargis, rap- 
porté plus haut ; et le roi qui voulait faire tonstruire quantité 
de moulins à blanchir, pareils à ceux de Normandie, sur les 
bords du canal qu'il considérait déjà comme terminé ^ 

Malgré cette unanimité de vœux et d'espérances, l'achève- 
ment du canal fut ajourné de vingt-neuf ans. Cherchons dans 
les contemporains quelles furent les causes de ce retard. De 
Thon, conseiller d'État et homme d'aflaires, en même temps 
qu'historien, s'exprime en ces termes : « Après la mort du roi, 
» dit-il, les ennemis de Rosny, par jalousie, et en haine de l'au- 
» teur du canal, ont fait interrompre les travaux, en préten- 
» dant gue la continuation et l'achèvement de l'ouvrage ne 
» seraient d'aucune utilité pour le public. Cependant comme 
» il était déjà prévue terminé, et comme les travaux étaient 
» payés de l'argent levé sur la nation, rien n'empêchait qu'on ne 
» l'achevât, et après l'achèvement, il aurait été hors de saison 
» de contester l'utilité de n'entreprise^. » Ainsi selon deXhou 
les deux seules causes du non-achèvement du canal furent, 
d'une part, la mort de Henri IV, qui suspendit les travaux dans 
tout le royaume ; d'autre part, la haine envieuse des ennemis 
de Sully, qui ne vouliu'ent pas lui laisser la gloire de terminer 
et de donner à la France ce grand ouvrage, et qui entraînè- 
rent la régente et ses ministres dans cette conspiration contre 
l^tililé publique, en leur persuadant que le mode adopté par 
Sully, pour la construction du canal, devait en faire un ou- 
vrage inutile. De Thou s'est rendu compte d'une manière ap- 
profondie de ce système, au sein du conseil d'Élat, puisqu'il 
en indique toute l'économie générale en disant qu'elle consiste 



' Dom Morin. Uist. du Gastinois, p. 51. 

' Thuanus, lib. cxxxii, $ 9, t. Yi, p. âCT, édiu Lond., 1733. « Posten« 
• lÎYore quorumdum, post legis mortem, intermissum io auctoris odium, 
» cum dicrrent nuUo in publicum profcrlu, continuari aut perfici potte. 
» Terum opère iam prope confeclo , et pecuiiia in e^m rem ex publioo 
m procedente, lùîiilobatulNit quin illud omiiittoconsommareturt ei poel coo- 
» summationem, intempestivum fuissetde ntilitate ejus dîspatare. » 
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dans trente-trois écluses superposées : il est convaincu de 
l'admirable puissance du système, et il pense que le succès en 
cas d'exécution eût été infaillible : il ajoute enfin que le canal 
terminé aurait rendu oiseuses et ridicules, par le seul fait de 
son achèvement, les discussions élevées sur son utilité ou son 
inutilité, et aurait répondu en fonctionnant aux objections 
élevées contre la possibilité qu'il fonctionnât. Deux autres 
contemporains , Dupleix et Morisot , pensent et parlent 
comme de Thou, et attribuent exclusivement la suspension 
des travaux du canal de Briare à la mort du roi et à la 
haine contre Sully K Dans les lettres-patentes de 1638, on 
trouve la récapitulation de toutes les causes qui se sont 
opposées à l'achèvement du canal de Briare, tant de celles 
existantes au temps où de Thou écrivait que de celles siu*- 
venues depuis. Ces causes sont la mort de Henri IV, la 
mort de l'ingénieur chargé des travaux du canal ; les guerres 
continuelles que Louis XIII a eues à soutenir depuis son avè- 
nement, soit à rinlérieur, soit au dehors ; les embarras et l'é- 
puisement financier dans lesquels elles ont jeté son gouver- 
nement. 11 est vrai que les lettres-patentes ajoutent comme 
dernière raison de l'ajournement '< que jusqu'à présent on a 
» estimé impossible ou très difficile d'achever le canal 2. ,> 
Mais d'abord les lettres ne disent pas, n'osent pas dire, que 
rimpossibilité ou la grande difficulté, si différente de l'impos- 
sibilité, aient existé ; elles se bornent à dire qu'on a estimé^ 
qu'on a cru qu'elles existaient: ce n'est pas un fait qu'elles 
constatent, c'est une opinion qu'elles rapportent, en ajoutant 



* Scipiou Dupleix, Hist. de Henri le Grand, p. 353, ^ 5, édition de 1663. 
n Après le Irépsis du roy, celle œuvre fut discontinuée, et le projet rompu 
n par la malice de ceux qui enuioient les louables entreprises de Rosny^ 
« de sorte que la despense de 300,000 cscus employés à ce canal, demeura 
» inutile et infructueuse. » Les 300,000 écus ou 900.000 livres du temps* 
correspondent ù environ 3 millions 140 raille livres d'aujourd'hui. — Mo- 
risot, Henricus magnus, cap. 46, édition de Genève, 1637, dit absolument 
la même chose que Dupleix. 

* Préambule des lettres dans le Becueil des anciennes lois françaises. 
t, XVI, p. 488. 489 u Le décès de notre seigneur et père estant survenu, et 
■• ensuite la mort de celuy qui avoict la conduite et direction de cet ou- 
» vrogc , il a esté entièrement délaissé et abandonné, tant parce que les 
» guerres que nous avons eu à soustenir depuis le commencement de noslre 
» règne, et que nous avons encore sur les bras, ne nous ont pas permis de 
n faire la despense requise pour lu continuation et perfection dudit canal, 
M qu'à cause que jusqu'à présent on a e^^/me' impossible ou très difficile de 
» l'achever, et de fournir la quantité d'eau nécessaire pour lu navigation, à 
N cause de la situation inégale et niontiieuse des lieux où il doit passer. » ^ 
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sealeinent que le gouvernement de Louis XIII a partagé eé 
préjugé, cette erreur. En second lieu, le gouvernement ne 
croit pa6 lui-même à la bonté, à la solidité de cette dernière 
raison. En effet, s'il y avait cru, il n'aurait pas donné les 
quatre raisons précédentes. Quand on a à faire valoir une 
impossibilité pour n'avoir pas fait quelque chose, on est 
parfaitement dispensé, et Ton se dispense d'alléguer d'autreê 
motifs. Les lettres-patentes de 1638 ne changent donc abso^ 
lument rien à la question , et la prétendue impossibilité, la 
prétendue difficulté de terminer le canal de Bilare, restent 
purement et simplement une vieille calomnie des ennemis de 
Sully, réfutée d'avance et tournée en ridicule par de Thou. 
De ces témoignages comparés, il résulte que toutes les 
causes qui s'opposèrent à l'exécution du canal, immédiate- 
ment après la mort de Henri IV, furent des causes externes; 
que le monument avait été commencé dès le principe, dès 
i 60/i, d'après le nouveau et admirable système des canaux à 
point de partage, lequel contenait en soi non-seulement tous 
les moyens , mais les seuls moyens d'assurer la réussite de 
l'entreprise. 
Presque tous Presque tous les travaux exécutés au canal de Briare dd 
les travaux du temps de Heurl IV et sous la direction de Sully, subsistèrent 

canal de 

Bruire exécutés après eux, heurcusement pour l'utilité publique, et concou- 
'S'^pa^SuU^^ rurent pour les cinq sixièmes à l'établissement définitif dd 
subsistent oprès Canal. G'est cc quc prouireut les lettres-patentes de 1638 et 
*"*• un fait postérieur très important et très significatif. Les lettres^ 

patentes qui chargent les sieurs Bouteroue et Guyon de re^ 
prendre les travaux du canal de Briarc, ne parlent dans leur 
préambule que « de la continuation et perfection du canal, » 
et dans le langage du temps, le mot perfection signifie non 
pas amélioration , perfectionnement, mais achèvement : les 
deux expressions indiquent de la manière la plus claire 
qu'il s'agissait non de construire un canal à nouveau ^ 
mais seulement de terminer un ouvrage subsistant et déjà 
fort avancé. L'article i" des mêmes lettres fait doit à Bou- 
teroue et à Guyon « des escluses et levées, et de tous les 
" ouvrages qui ont été faits au dit canal ^ m On ne donne 
pas ce qui n'existe pas. Des faits postérieurs montrent com- 

' Letlies-pateotes du mois de septembre 1658, dans le Recueil dès anc. 
lois franc., t. XVI, p. 486, 490. 
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bien les indications fournies sur ce point par Tacte légis- 
latif sont vraies et exactes. L'an 1737, en travaillant aux 
écluses, on trouva des médailles d'argent et de cuivre , les 
unes portant Tempreinte des armes de Sully, les autres celte 
inscription : « 1607. Maximilien de Béthune, sous le règne 
» de Henri IV, par les mains de messire P. Ozon, pour lors 
» maire et gouverneur de Montargis '. » Si ces ouvrages de> 
meuraient encore intacts en 1737, à plus forte raison Tétaient- 
ils un siècle plus tôt. Voilà deux preuves évidentes, matérielles, 
que les excavations nécessaires au lit du canal, les levées pour 
retenir les eaux, les écluses, faites entre 1604 et 1610, res- 
tèrent presque toutes dans un état d'entière conservation, 
depuis 1610 époque où les travaux furent interrompus, jus- 
qu'à l'année 1639 où ils furent repris; et que si quelques 
dégradations survinrent, elles furent de peu d'importance. 

Ainsi Henri et Sully adoptèrent pour la construction du Henri iv 
canal de Briare le nouveau et grand système qui seul en aateuMdu'canli 
assurait l'établissement; ils firent dresser le plan d'après de Briare. 
lequel il fut fait en entier ; sur les douze lieues de dévelop- 
pement qu'il avait, ils exécutèrent les travaux dans un es- 
pace de dix lieues ; la mort du roi, la disgrâce du ministre 
empêchèrent seules qu'ils ne missent la dernière main à ce 
monument hydraulique d'une si prodigieuse utilité. Aussi 
l'histoire les reconnaît pour les seuls auteurs du canal. Dans 
les grandes œuvres du gouvernement et de l'administration, 
comme dans les grandes œuvres de l'art, le mérite ne se 
mesure pas à lu tâche accomplie, à la besogne faite. La petite 
quantité de travaux qui restait à mener à terme n'empêchera 
pas plus d'assigner le canal de Briare à Henri IV et à Sully, 
que quelques figures inachevées n'empêchent les artistes 
d'assigner la Transfiguration à Raphaël. 

Le c^nal de Briare fut achevé sous le règne de Louis Xlif Achèvcmem 

^ 1 •» j . . .««^ ' du canal de 

a la suite des travaux repris en 1639 et terminés en 1662. Briare : quelle 

Richelieu voulait que Thonneur attaché à l'achèvement de ^"rirctt'ie» 

l'entreprise vînt se joindre à tant de gloires qui chaque année <*««« entrepre- 

et presque chaque jour illustraient son ministère. Mais les roaê etGayÔÔ. 
finances étaient alors très embarrassées, et la France dans 
sa lutte contre la maison d'Autriche, soudoyant dix-sept ar- 

» Note de l'abbe' Delécluse, sur les Mémoires de Sully, t. il, p. 389, in-4. 
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mées nationales ou étrangères, ne pouvait rieii dépenser 
pour les travaux de la paix. Dans cette situation , il fallait 
qu'on recourût à une combinaison qui permit de terminer 
et d'ouvrir le canal de Briare, et qui n'imposât aucune charge 
nouvelle au trésor. De publique, l'entreprise devait devenir 
particulière, et être terminée par une compagnie qui suppor- 
terait les charges et recueillerait les bénéflces. Deux hommes 
se présentèrent pour traiter avec le gouvernement sur cette 
base. C'étaient Guillaume Bouteroue et Jacques Guyon « re- 
•♦ ceveurs alternatifs et triennaux des aydes et tailles ^ et 
» payeurs des rentes des eslections de Beaugency et de Mon- 
» targis, »- Leurs titres prouvent qu'ils étaient tout à fait étran- 
gers aux études de la science spéculative et appliquée, aux 
combinaisons de l'art de l'ingénieur. Mais fixés par leurs fonc- 
tions mêmes dans les lieux où le canal était établi, ils s'étaient 
procuré la connaissance des plans dressés sous Henri lY, et ils 
y avaient trouvé consignés les moyens d'exécuter le canal dans 
toutes ses parties sans exception. Us s'étaient de plus rendu un 
compte exact de la quantité et de l'importance des ouvrages 
déjà faits, de ceux qui restaient à faire, et ils s'étaient con- 
vaincus qu'As pouvaient heureusement etutilement pour leurs 
intérêts conduire l'entreprise à terme. 

Le marché fut conclu entre eux et le gouvernement aux 
conditions suivantes. Le roi leur cédait et transportait à eux 
et à leurs héritiers ainsi qu'à leurs ayant cause, c'est-à-dire 
à leurs associés, le canal en toute propriété, avec les droits de 
péage et de voiturage attachés à cette propriété. Us s'enga- 
geaient de leur côté à exécuter tous les ouvrages nécessaires 
pour mettre le canal en état d'être navigable. La qualifica- 
tion que leur donnent les actes publics et les journaux du 
temps est celle « d'entrepreneurs du canal de Loire en Seine, 
» pour le transport de toutes les marchandises qui viendront 
» de Provence, Languedoc. Auvergne, Lyonnois, Bourbon- 
' nois et autres endroits de France. »> Ainsi leur entreprise 
n'apparaît à tous que comme une spéculation de l'industrie 
jM'ivée. Le gouvernement ne la considère pas autrement, et 
il prend ses précautions contre eux, et met le public à l'abri 
de leurs exigences excessives, dans 1(; cas possible cl probable 
où la passion du gain les entraînerait. On lit à la fin des Let- 
tres-patentes de 1638 : « D'autant que lesdits Bouteroue et 



ACHÈVEMENT DU CANAL DE BRIARE. 209 

>' Guyon voudroient peut-être tirer si grand prix pour la 
» voicture desdites marchandises ( comme ils auroîent le 
» droict de le prendre tel qu'ils aviseroient, ledit canal étant 
» à eux en propriété ) que le public ne recevroit pas grand 
>' soulagement du canal, nous voulons et entendons que Bou- 
» leroue et r.uyon prennent seulement pour le droict de 
>' voicture des marchandises ce qui en suit. » Et après avoir 
donné un tarif détaillé , les lettres ajoutent : « Défendons 
» très expressément à Bouteroue et à Guyon de rien 
» prendre davantage sur les marchandises que ledit péage, 
•> droits d'escluses et de voicture, selon et ainsi qu'ils sont 
» spécifiez ci-dessus *. » Les entrepreneurs n'ont donc au- 
cun des caractères d'ingénieurs ou d'administrateurs, exécu- 
tant un travail d'utilité publique sous la direction et avec le 
concours du gouvernement : ce sont exclusivement des finan- 
ciers faisant une affaire. 

Dans les cinq sixièmes de l'étendue du canal, dans la partie 
située avant et après le point de partage, Bouteroue, Guyon 
et les ingénieurs qu'ils employèrent, n'eurent pour établir la 
navigation qu'à employer et à mettre en œuvre, après des 
réparations peu considérables, les ouvrages complets, exca- 
vations, levées pour retenir les eaux, écluses, déjà achevées 
sous Henri IV, et subsistantes en 1638. Dans un espace d'en - 
viron deux lieues, comprenant le bief de partage et la sec- 
tion voisine, les entrepreneurs eurent les écluses à construire, 
et la plus grande partie des eaux nécessaires ù l'alimentation 
de cette partie du canal à réunir et à diriger au point voulu. 
Même dans cette partie la plus considérable de leur tâche, 
ils furent puissamment aidés par les indications de l'ancien 
plan relativement au parti qu'on devait tirer des sources et 
fontaines existantes dans ces lieux ; par les étangs déjà faits; 
par le droit que leur donnaient les lettres- patentes d'ex- 
proprier les détenteurs des étangs qui se trouvaient à leur 
convenance. 

Mais ces justes réserves faites, il reste encore à Bouteroue 
et à Guyon un mérite considérable , quoique secondaire. 
C'est d'avoir détruit le préjugé élevé par les ennemis de 
Sully contre l'exécution du canal ; d'avoir, par d'activés et 

' I/inlitulû des Idlres-patriilcs, leurs dispositions et le tarif qui suit, 
dans le Mercure Trançois, pour Paniirc 1639, p. 559, 3SI, S5S. 

ïl. 14 
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iotelligentcs démarches, obtenu du gouvernement les con- 
cessions et les facilités, de leurs associés le concours de 
volontés et de capitaux nécessaires pour le succès d'une en- 
treprise souverainement utile au pays ; d'avoir terminé en 
quatre ans les ouvrages qui leur étaient imposés, et contribué 
à Taché vement du premier canal navigable qu'ait eu la France ; 
d'avoir enûn, dans une grande et belle opération , intime- 
ment uni l'industrie des particuliers aux travaux de l'État, 
et l'utilité particulière à l'utilité publique. 

En résumé , les documents contemporains qui viennent 
d'être produits en si grand nombre établissent clairement : 
1" qu'en adoptant pour la construction du canal de Briare le 
système des canaux à point de partage, qui seul offrait des 
moyens praticables d'exécution, parce que seul il permettait 
d'échapper à des difficultés naturelles souvent insurmontables 
et toujours à des dépenses excessives, Henri IV et Sully avaient 
assuré le succès de l'entreprise; 2** que le canal, jouissant de 
la propriété de joindre les fleuves et les bassins, avait ouvert 
un incalculable développement à la navigation de la Krance ; 
3** que dans l'établissement de ce canal, la part du gouver- 
nement de Henri iV fut immense ; celle du gouvernement de 
Louis XIII bornée à une permission accordée et à un tarif 
établi ; celle des entrepreneurs Bouteroue et Guyon extrê- 
mement restreinte, quoique fort avantageuse au pays. 

Parmi les historiens et les savants qui, depuis le xvi* siècle 
jusqu'à nos jours, ont écrit sur le canal de Briare, un seal, 
dans les trente dernières années, a émis un sentiment con- 
traire à ces concluions. L'auteur prétend que jusqu'en 1638, 
le canal manqua de moyens d'exécution, parce qu'on n'avait 
pas encore découvert le système des canaux à point de par- 
tage, lequel donnait seul la possibilité de construire le canal ; 
et que ce système fut découvert en 1638 par Bouteroue et 
Guyon. Le corps des faits et des témoignages que nous avons 
rassemblés contient par avance la réfutation complète de cette 
opinion : nous nous bornerons donc à apprécier la valeur 
du témoignage de l'auteur et la vraisemblance de son senti- 
ment. L'écrivain se charge lui-même de montrer quelle est 
l'autorité de son opinion sur le fond même de la question, 
et quelle confiance elle mérite, par les nombreuses erreurs 
qu'il commet dans les détails. 11 prétend que les compagnies 
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auxquelles on avait confié la construction, et livré l'exploi- 
tation du canal de Briare, du vivant de Henri IV, furent rai- 
nées à sa mort : il ajoute que tous les travaux entrepris pour 
le canal furent détruits entre 1610 et 1638 ; que le canal fut 
construit en entier, dans toutes ses parties, par Booteroue 
et Guyon aidés de leurs associés. Ces assertions sont com- 
plètement erronées. Les actes publics et les faits cités précé- 
demment fournissent la preuve, même matérielle, que du 
temps de Henri IV ce fut le gouvernement qui se chargea de 
la construction du canal de Briare , et non pas les compa- 
gnies ; et que les immenses ouvrages exécutés sous ce prince 
subsistèrent presque intacts après lui ^ L'auteur n'a qu'une 
préoccupation et qu'une idée : il veut glorifier et placer stir 
un piédestal les compagnies chargées de l'exploitation des 
canaux, et ceux qui, comme Bouleroue et Guyon, comptè- 
rent parmi les premiers chefs de ces compagnies en France. 
Sous Tempire de la passion à laquelle il obéit, les faits chan* 
gent et se dénaturent à ses yeux. Ses assertions, nous venons 
de le voir, manquent de vérité , elles manquent également 
de vraisemblance. Quel homme réfléchi enlèvera la décou- 
verte des canaux à point de partage, et la première applica- 
tion qu'on en fit, à deux hommes de génie et à deux grands 
ingénieurs , Crappone et Viète , Louis de Foix et Grosnier, 
pour la donner à deux receveurs des aides et tailles ? Qui 
pourra croire qu'un gouvernement, comme une compagnie, 
comme un particulier, ait commencé un canal , sans s'être 
assuré parfaitement d'avance qu'il avait les moyens de l'a- 
chever ; que pendant six ans, il ait marché en aveugle, pour 
arriver à une impasse ; qu'il n'ait entrepris tant de travaux , 
dépensé tant d'argent que pour laisser la preuve de l'inutilité 
de ce monument et de sa propre impuissance ? Et la chose 
ne devient-elle pas doublement impossible quand il s'agit 
d'un gouvernement célèbre entre tous pour l'exactitude de 
ses plans, la justesse rigoureuse de ses calculs, l'infaillible 
et prompt achèvement de ses travaux , dans les imniensis 

' Voir les faits et les cilalions aux pages ci-detius 194, i98. i99, do&l 
nous ne rapportons ici que quelques mots décisifs. « Note sur la crettè 

» extraordinaire des tailles pour Vannée 1609 Plus pour divers ca» 

» naux pour rendre communiquahles plusieurs rivières comme Loin •( 
» Seine^ etc. 870,000 livres. — Terum pecunia iu eam rem ex publico 
» proo«4«nle. » 
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canaux à point de partage, inventé par Grappone et Keneau, 
perfectionné par ses propres ingénieurs. 

Dans l'ordre naturel , Henri et Sully avaient devant eux 
vingt ans de vie et d'administration. Si cet ordre n'eût été 
rompu par un parricide, cet admirable plan d'ensemble pour 
la navigation intérieure de la France , aurait passé de Tétat 
de projet à une exécution complète. Il est impossible d'en 
douter, lorsque l'on trouve les deux articles suivants parmi 
les plans et les devis d'ouvrages publics que le roi demande 
expressément à Sully à la fin de 1609, quelques mois avant 
te mort, et qu'il a dessein « de faire exécuter après, peu à 
» peu, et selon les temps. » 

« M. le duc de Sully dressera un estât de toutes les constructions 
nouvelles que l'on juge à propos d'entreprendre pour les naviga- 
tions des rivières, et leurs canaux nécessaires pour rendre les deux 
mers communicables par à travers la France,» 

« Il fournira au roy des devis et accomodemcnts pour la con' 
jonction des trois mers^ sans être subject à destroists, caps, raps, 
poÎDCte, ny manches *. » 

L'exécution, arrachée à Henri IV par la mort, à Sully par 
la disgrâce, fut accomplie \ïàv les dix gouvernements qui ont 
succédé au leur. La grandeur même de leurs desseins re> 
pousse toute exagération comme indigne d'elle. Il faut donc 
qu'il soit bien entendu que des quatre-vingts canaux termi- 
nés ou en voie de construction que possède aujourd'hui la 
France, le plus grand nombre n'appartient pas, même pour 
l'idée première, même pour le projet, au règne de Henri IV, 
et revient aux gouvernements suivants. Il faut proclamer de 
manière à ce qu'on ne puisse s'y méprendre que Henri et 
Suily dans l'établissement des cinq lignes de grande naviga- 
tion résolues par eux, se bornèrent au strict nécessaire, à la 
jonction ordinairement de deux fleuves, et dans un cas a celle 
de deux fleuves et d'une rivière, au moyen de canaux d'^ne 
médiocre étendue. Au début d'une pareille entreprise et ne 
disposant que de ressources restreintes , ils s'étaient sage- 
ment interdit tous les développements donnés à ces lignes, 
tels que les canaux modernes de la Somme et de Saint- 
Quentin ; tous les perfectionnements apportés à la navigation 

' Sally, OEcon. roy., c. cxGi, t. u, p. 299 B, 294 B. 
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des fleuves et des rivières, le canal du Loing et le canal laté- 
ral de la Loire par exemple. 11 en est ainsi d'une foule d'au- 
tres canaux. Mais il n'est pas moins vrai , pas moins exact, 
que les gouvernements venus après eux, dans un espace de 
deux cent quaranlc ans , n'ont ajouté qu'une seule ligne à 
leurs lignes de grande navigation , et qu'ils ont eu assez de 
la tâche d'ouvrir les cinq lignes toutes étudiées et résolues, 
la plupart découvertes et tracées par eux. C'est dans ces con- 
ceptions générales, d'une immense portée pour la prospérité 
de la France, que triomphe leur génie. 

§ 5. Travaux de Henri IV et de Sully relatifs aux moyens 
de transport et à l'économie sur les frais de transport . 
Coches ou voitures publiques par terre ou par eauy che- 
vaux de relais et de halage. Mesures législatives protec- 
trices du commerce intérieur et de la foi publique. 

Un gouvernement qui vient après de longues guerres ci- 
viles et qui, trouvant tout détruit, iKhitagcs et biens des par- 
ticuliers, matériel, crédit, confiance, a pourtant la généreuse 
ambition de rétablir la fortune publique , et de relever un 
pays si fort déchu, tombé si bas ; ce gouvernement s'impose 
noblement la formidable tâche de reconstruire en entier et 
dans ses innombrables parties tout à la fois, l'édifice immense 
de l'économie politique. 

Vainement le roi aurait rétabli et développé l'agriculture 
et l'industrie ; vainement encore il leur aurait ouvert sur tous 
les points des routes par terre et par eau, aurait abaissé de- 
vant elles toutes les barrières naturelles, accompli à leur pro- 
fit les grands travaux publics dont nous venons de présenter 
le tableau, s'il n'avait ajouté une facilité nouvelle, une aide 
puissante à toutes celles qu'il leur prodiguait déjà. Les pro- 
duits agricoles et manufacturés couraient risque de se multi- 
plier sans trouver d'emploi, et de demeurer à l'état de masses 
inertes et inutiles, en face même des chemins destinés à les 
conduire aux centres où ils pouvaient être consommés. Il y 
aurait eu industrie sans commerce, et l'industrie serait morte 
aussitôt que née. Aux voies de communication, il fallait ajouter 
les moyens de transport pour les marchandises et pour les 
marchands, et il fallait les créer an moment même où Tagri- 



1894. 
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culture et Tindustrie se ranimaient. Les difficultés à vaincre 
étaient proportionnées à Fétat de détresse auquel les par- 
ticuliers étaient réduits, et au peu de développement 
qu'avaient pris jusqu'alors les établissements destinés à fa- 
voriser les déplacements et les échanges. 
Moyens j^gg messageries de l'Université établies à la fin du xiu* siè- 

de transport ^ 

eûstanu en clc, auxquelles Ghades IX avait ajouté les messageries royales 
en 1576, les postes instituées par Louis XI, transportaient 
outre les dépêches du gouvernement et les sacs des procès 
civils et criminels, les voyageurs, les lettres, Tor, l'argent, 
les marchandises d'un petit volume. Mais elles coûtaient fort 
cher, n'étaient accessibles qu'aux principaux commerçants et 
aux gens riches, ne se chargeaient que d'une seule sorte de 
denrées, et ne servaient par conséquent aux transports que 
dans une mesure très restreinte. Du temps de Charles IX et de 
Henri III, des coches ou voilures publiques par terre avaient 
été établis par des particuliers, et transportaient les voyageurs 
et les marchandises de Paris à Amiens, à Uor.en, ù Orléans, 
et de ces villes à Paris. Le progrès était bien faible, car les 
voitures publiques n'existaient que sur ces trois lignes, et leur 
organisation était très vicieuse : en effet, leur service était irré- 
gulier, et le prix du voiturage laissé au caprice avide des 
entrepreneurs. Pour satisfaire aux besoins publics et h l'essor 
du commerce , il était nécessaire que les moyens de trans- 
port prissent la plus vaste extension ; et l'industrie particu- 
lière était complètement hors d'état de les leur donner, quand 
la Ligue commença à désarmer. De nouvelles compagnies ne 
pouvaient se former, parce qu'il y avait à la fois manque de 
capitaux dans la bourgeoisie ruinée, et manque des facilités 
voulues pour se procurer le matériel indispensable à de sem- 
blables entreprises. En effet, les fermiers les plus riches 
avaient à peine conservé un nombre de chevaux suffisant pour 
leur exploitation : le simple paysan avait perdu tous les siens, 
par la rapine des gens de guerre ou par la misère et l'im- 
possibilité de les nourrir; il n'en avait plus ni pour labourer 
la terre, ni pour porter ses denrées au marché. Ce sont les 
édits et les délibérations de la chambre de commerce qui 
nous fournissent ces détails. Les campagnes loin d'avoir à 
vendre des bêtes de trait aux entrepreneurs de voitures pu- 
Dliques, en manquaient donc pour leur propre usage. Dans 
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celle déplorable situation , l'agriculture, l'industrie , le com- 
merce, se tournèrent vers Henri IV, en lui demandant d'être 
inépuisable pour eux en idées grandes et fécondes, en expé- 
dients secourables, et il le fut. L'un des historiens du temps 
dit à cette occasion : « Il n'y avoit invention à laquelle il 
» n'eust l'esprit tendu pour la commodité de ses subjects *. » 
Les dates auxquelles se rapportent les réformes et les créa- 
tions relatives aux transports publics, prouvent qu'elles par- 
tirent toutes de sa puissante intelligente : il n'avait alors au- 
près de lui aucun ministre assez habile , assez expérimenté 
pour lui fournir des avis et des projets; Sully commençait 
alors à peine son éducation, et pour les finances seules . 

Henri mit la main à l'œuvre dès le mois d'avril 159Z|, un Réforme 
mois après la réduction de Paris; mais il se borna alors à ce froi^iïitures 
qui était seul praticable, à la réforme et à l'amélioration de ce publiques exis- 
qui existait; ni les fortunes particulières, ni la fortune pu- cu"Ï504. 
blique ne permettaient de rien créer encore. Par l'édit du 
mois d'avril l59Zi, il consolida rétablissement des trois coches 
ou voitures publiques par terre : il soumit en même temps 
l'entreprise à une police, et assura aux voyageurs des garan- 
ties dont ils avaient manqué jusqu'à ce moment. On doit 
considérer l'édit de 1594, par les dispositions qu'il contient, 
comme le premier règlement fait pour un tarif équitable des 
places, substitué à des prix arbitraires et souvent excessifs ; 
pour l'exactitude et la promptitude des transports, les coches 
devant faire désormais treize à quatorze lieues par jour ; pour 
la solidité des voitures et la sûreté des voyageurs ; enfin, pour 
l'établissement d'une police qui assurât ces dispositions elles- 
mêmes 2. 

' Legrain, De'cade de Henri le Grand, 1. vm, p. 419, in-foliu. 

' Édit du mois d'avril ISO* , dans les anc. lois franc, l. XV, p. 88, 89. 
a Nous attribuons à nostre prévost de Paris* ou son lieutenant civil juge de 
» la police, de tenir la main qu'il ne se fasse aucunes exactions, outre le 
» règlement et taxes qui en seront sur ce faicts par nostre dit prévost de 
u Paris ou son lieutenant; que tous les coches publicqs soient attelés bien 
» et duement, comme il appartient, de bons et forts chevaux pour tirer; 
» que les coches publicqs soient menés et conduits par cochers et gens 
» capables et expérimentez pour les conduire; que les coches soient main« 
i> tenus en bon équipage, afin qu'il n'y advienne aucun dcstourbier ou 
» empeschement au publicq, tellement qu'ils puissent arriver en lieux 
» propres et accoutumez pour les repues et gistcs. » — La taxe pour les 
places, et le règlement pour la police des coches furent faits non par le 
prévôt de Paris ou le lieutenant civil, mais par le parlement, en même 
temps que ce corps passa Tenregistrement le 12 mai iS95. Le prix des 
places dans les coches fut fixé à un écu un quart, 3 livres 15 sons du temps, 
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Soumises à une meilleure organisation, les voitures publi- 
ques existantes remplissaient mieux leur destination ; mais 
cette destination était étroite et bornée. Elles ne pourvoyaient 
au transport des voyagenra et des marchandises que dans un 
rayon de trente lieues autour de Paris, et sur trois lignes 
seulement. De plus, le transport des denrées par cette voie 
était resté fort dispendieux, le règlement qui fut fait Payant 
fixé à un sou du temps, par livre pesant : le port de cent 
livres de marchandises coûtait donc ô livres du temps en 
argent, environ 1 8 francs d'aujourd'hui, et le port de cinq 
cents livres de marchandises 90 francs. C'est à cette cir- 
constance que les édits postérieurs, rendus peu après, font 
allusion, quand ils disent que les coches par terre sont d'un 
usage très incommode. 

Le roi sentait combien tout cela était insuffisant; mais 
avant de faire un pas de plus dans la voie des réformes et 
des établissements nouveaux, il dut attendre que les temps 
fussent devenus meilleurs. Ils le devinrent enfin. En 1597, 
la guerre civile avait fini partout, excepté dans une moitié 
de la Bretagne : la presque totalité du royaume était pacifiée 
depuis deux ans, et plusieurs provinces plus heureuses Té- 
taient même depuis trois : les ressources dévorées si long- 
temps par la guerre étaient déjà passées au service de la paix 
et des diverses industries, y compris celle des transports pu* 
blics : quelques classes de citoyens pouvaient déjà venir au 
secours des autres en plus grand nombre restées profondé- 
ment misérables : la confiance était revenue sous la protec- 
tion d'un gouvernement vainqueur de ses ennemis , ferme 
et intelligent, déjà sorti de la détresse depuis les premières 
réformes opérées dans les finances, et depuis le vote des no- 
tables assemblés à Rouen , qui lui avaient créé de nouvelles 
branches de revenus. Le roi jugea que le moment était venu 
de former pour les transports publics un grand établissement 
dont le gouvernement aurait la création et la propriété pour 
le fond ; dont il surveillerait les opérations , et notamment 

•aviron 16 fcaucs d^aujourd^hui, pour le trajet de Paris à Amiens, Rouen, 
Orléans, et pour le retour. Le parlement ordonna de plus au surinlendaut 
oa eommissaire génorul «les coches « de se Irouter deux fois le mois, et 
M plus souvent, si hesoin est, à la police, et faire rapport des abus qui se 
» pourroient à l'advenir commettre, à la conduite et entretenement des- 
• dits coches. » (Continuation du Traité de la police, de Delamarre, 1. Vi, 
ta. 13, cb. 10, t. IT. p. «14. 
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réglerait les tarifs conformément aux besoins de la société ; 
auquel il accorderait aide, assistance, prestige de son nom, 
et peut - être subventions dans les circonstances difficiles ; 
mais qu'il donnerait en adjudication, comme il donnait alors 
une partie des impôts eux mêmes,.et dont il livrerait l'exploi- 
tation à des particuliers ^ C'est sur ce modèle que se sont 
formés depuis tant d'établissements, où le concours du gou- 
verneipent et celui de l'industrie particulière sont entrés par 
égale moitié. 

Le roi pourvut largement à ce que l'agriculture, l'industrie Etablissement 
et le commerce attendaient et réclamaient, par l'édit du mois de chevaux*8ur 
de mars 1597 qui instituait les relais de chevaux. Cet édit tomes les 
fournissait à tous ceux qui n'avaient pas le moyen d'acheter ceptlon^et sur 
et d'entretenir des chevaux les facilités voulues pour fran- *«* rivières, 
chir à peu de frais et rapidement toutes les distances, les plus 
grandes comme les plus petites, et pour voiturer d'un lieu 
dans un autre les denrées qu'ils avaient intérêt à déplacer. 
Le préambule de l'édit est rempli de vues aussi élevées que 
pratiques sur les conditions d'existence et sur les besoins de 
toutes les industries, y compris l'industrie agricole. 

« Considéracs lu pauvreté et la nécessité à laquelle tous nos 
subjects sont réduits à Toccasion des troubles passés. Considérans 
que la piuspart dMceux sont destituez de chevaux, non seulement 
pour le labourage, mais aussi pour voyager et vucquer à leurs 
négoces accoutumez ; qu'ils n'ont moyen d'en achepter, ny de 
supporter la despense nécessaire pour la nourriture et entretene- 
ment d'iceux ; que les commerces accoutumez cessent et sont dis- 
continuez en beaucoup d^endroits ; que nos subjects ne peuvent 
librement vacquer à leurs affaires, sinon en prenant la poste qui 
leur vient à grande cherté et excessive despense, ou bien les coches, 
lesquels ne sont encore et ne peuvent estre establis en la piuspart 
des contrées de nostre royaume, et d'ailleurs sont si incommodes 
que peu de personnes s'en veulent servir. A quoy désirans pour- 
voir, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ^. » 

L'édit établit des relais de chevaux non-seulement sur les 
grands chemins, comme en avait la poste, mais aussi sur les 

* Outre lesquelles taxes ne pourront, les adjudicataires desdits reluis, 
» prendre ni exiger aucune chose desdits voyageurs. » L'entreprise est 
donc livrée par adjudication à Tindustrie Mirticulière. 

' Préambule de Pédit da mois de mars i w7, dans Fontanon, t. nr, p. S87. 
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chemius de traverse. Moyennant le prix de 20 sous tour- 
nois du temps, environ 3 francs 60 centimes d'aujourd'hui, 
celui qui voyageait par terre, louait un de ces chevaux pu- 
blics pour une journée : dans la journée, il parcourait une 
distance variant entre douze et quinze lieues, après avoir 
changé le cheval public aux divers relais établis toutes les six 
lieues. Au delà de la distance de douze à quinze lieues, com- 
prise dans la première journée, il trouvait d'autres chevaux 
avec lesquels il faisait une seconde journée de chemin , et 
ainsi de suite jusqu'à ce qu'il fût parvenu au lieu de sa des- 
tination. Les marchands, outre ces chevaux de course pour 
leurs voyages, pouvaient louer à la journée et au prix de 
25 sous du temps, /4 francs 50 centimes d'aujourd'hui, dans 
chacun des lieux de relais, des chevaux de harnois pour le 
transport de leurs denrées et marchandises. Au prix du 
louage du cheval s'ajoutait la dépense ordinaire, c'est-à-dire 
la nourriture du cheval, coûtant 10 sous du temps, 1 franc 
80 centimes d'aujourd'hui. Ainsi le total de la dépense pour 
chaque journée d'un cheval de voyage était de iiO sous d'a- 
lors, environ 5 francs UO centimes d'aujourd'hui ; et pour la 
journée d'un cheval de harnois, de 35 sous d'alors, ou G francs 
30 centimes d'aujourd'hui. D'autres chevaux, dits de courbe, 
étaient établis le long des rivières, et tiraient les bateaux ou 
coches dans lesquels on voiturait par eau les voyageurs, et 
surtout les marchandises : l'économie reconnue des trans- 
ports de denrées par eau rendait cet établissement inappré- 
ciable. Enfin les paysans pouvaient louer les chevaux publics 
pour le nombre de journées qui leur était nécessaire, et s'en 
servir soit pour les travaux du labourage, soit pour le trans- 
port du produit de leurs terres dans les marchés voisins ou 
dans d'autres lieux plus éloignés. 

Les chevaux déclarés publics, avoués du roi , marqués de 
son chiffre, ne pouvaient être détournés du service auquel 
ils étaient affectés. Les gens de guerre, et autres de quelque 
condition qu'ils fussent, qui se rendaient coupables du vol 
de ces chevaux, étaient punis de mort ; sévérité que justiflent 
et le brigandage du temps et la pénalité contre le vol alors 
existants : ceux qui employaient les chevaux à d'autres usa- 
ges, par violence et contre la volonté des maîtres des relais, 
étaient passifs de peines moindres, mais encore très rigou- 



des relais uni 
aux postes. 
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l'cuscs. Le roi accorda tous les encouragements aux maîtres 
des relais : il les exempta d'une quantité considérable de 
devoirs et corvées qui pesaient sur les autres classes de ci- 
toyens : il déclara leurs chevaux insaisissables, comme il 
avait déclaré les instruments aratoires et le bétail du labou- 
reur K 

Le service des relais s'établit si promptement et si exacte- Le service 
ment, il fut accueilli par le public avec une telle faveur, qu'en 
1602 la poste était abandonnée pour les relais. Des raisons 
d'ordre public et des nécessités de service pour les dépèches 
du gouvernement induisirent le roi à conserver les postes, 
et pour les maintenir à réunir les relais de chevaux à la poste, 
et à incorporer les maîtrises de ces relais aux offices de 
maîtres de poste. Gela eut lieu pour Tédit du mois d'août 
1602. Mais après la réunion, les relais subsistèrent tant sur 
les grandes routes, les seules où les postes furent établies, 
que sur les chemins de traverse où elles n'existaient pas, et 
le long des rivières. Les marchands et autres citoyens conti- 
nuèrent à employer les chevaux de relais aux mêmes condi- 
tions, et au même prix très modéré qu'auparavant. Quiconque 
en avait besoin trouvait, dans les nombreux bureaux qui fu- 
rent institués, des chevaux de louage pour aller à journées, 
et quand le voyageur s'engagait dans les chemins de traverse, 
il pouvait les louer pour plusieurs journées de suite. L'édit 
porte, et les contemporains ont remarqué, que les relais fu- 
rent établis dans toutes les villes principales du royaume, 
tant dans celles où le commerce attirait les populations, que 
dans celles qui étaient le siège des parlements et autres cours 
de justice, et qui, à un titre quelconque, étaient devenues des 

' Editdu mois de murs 1597, dans Foulanou, l. iv, p. 857. — Pans les 
Anciennes lois françaises, t. XV, p, 151-t5.->. — DansTinstruction ou règle- 
ment fait par le rui à la suite de i*cdit, le prix de la journe'c du rheval ordi« 
nuire de relais est fixe à SO sous, et celui du chevul de harnois et de courbe 
:i 25 sous du temps, environ ô fr. 60 cent, et 4 fr. 40 cent, d'aujourd^hni, 
)H>ur l'aller el le retour du cheval. « Ne sera payé pour lu journée de 
M chascun cheval que SOsoiis tournois, outre la despense; et pourchascune 
>i hcste de courbe fjue 35 sous pour chuscune iournée, outre la despense 
» ordinaire. Outre lesquelles taxes ne pourront, les adjudicataires desdits 
M relais, prendre ny exiger aucune chose des voyageurs. Lesquels 20 sous 
» serviront tant pour Palier que pour le retour» des chevaux. Gomme 
» aussy pourront, les adjudicataires desdils chevaux de relais, tenir autre 
» nombre de chevaux de harnois et de courbes, pour la commodité de 
» toits marchands par terre et par eau^ et toutes autres personnes pour 
M queltfue usage que ce soit, fors et excepté de courir la poste. » (Con- 
tinuation du Traité de la police, 1. VI, til. 14, t. IV, p. 600.) 
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centres *. Et il faut bien remarquer que comme les chevaux 
de louage étaient non-seulement des chevaux de selle, mais 
aussi des chevaux de harnois et de courbe, propres à être 
attelés à une voiture ou à un coche par eau, les marchands 
pouvaient se transporter eux-mêmes et voiturer leurs denrées 
à Tabri de Tintempérie des saisons. 

L'établissement des relais de chevaux eut pour effet de 
porter dans tontes les directions, et dans toutes les localités 
du royaume sans exception, les produits de Tagriculture et de 
l'industrie. Il eut également pour résultat de diminuer pro- 
digieusement les frais de transport, comme on peut s'en con- 
vaincre par quelques rapprochements et quelques calculs. En 
lecourant aux coches ou voitures publiques, aux postes, aux 
messageries, le marchand payait 25 livres du temps, 90 francs 
d'aujourd'hui pour le voiturage de 500 livres pesant de mar- 
chandises, dans un espace de trente lieues, parcouru en deux 
jours. En usant des relais, il ne dépensait au plus que 6 livres 
10 sous d'alors, environ 23 francs àO centimes d'aujourd'hui, 
pour le voiturage du même fardeau, et il pouvait dépenser 
beaucoup moins. En ctfet, en supposant qu'il prit deux che- 
vaux de relais, l'un de voyage pour lui-même , l'autre de 
liarnoispour le transport de ses marchandises, pendant deux 
jours, les deux chevaux ne lui coûtaient ensemble que cette 
somme de 6 livres 10 sous du temps, 23 francs UO centimes 
d'à présent, et parcouraient les trente lieues en deux jours, 
le cheval de harnois portant à dos cinq cents livres pesant. 
S'il se décidait à faire la dépense une fois pour toutes de 
l'achat d'une voiture, il gagnait bien davantage, car le cheval 
de harnois qui ne portait que 500 livres ù dos, traînait 
2,000 livres pesant quand il était attelé à une voiture, trans- 
portait le marchand et ses marchandises, et il lui épargnait 
les frais d'un cheval de voyage. Ainsi, dans tous les cas« 
l'économie en prenant les chevaux des relais était de près 
(les trois quarts, et elle pouvait être de beaucoup plus. C'est 
un axiome en économie politique que l'industrie et le com- 
merce ne prennent leur grand développement que quand les 
denrées peuvent pénétrer partout, et quand les frais de trans- 
port, qui augmentent ou diminuent sensiblement le prix de 
l'objet à vendre, peuvent être abaissés. Le roi avait résolu ce 

• Kdit dti inoisd*iioiit 1603 dans les Ane. lois fronç., 1. XV, p. S67-i0O. 
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problème difficile ^u profit de l'industrie et do commerce 
par rétablissement des relais. 

11 y avait un intérêt, quoique bien moindre, à augmenter Les coches 
le nombre des coches ou voitures publiques par terre, pour **SJqi*"g'^^,f|"' 
ceux des voyageurs qui ne pouvaient monter à cheval ou qui tipulsetëtabUs 
éprouvaient quelque difficulté à se procurer une voiture de ""'roatM*. *^* 
voyage. Le roi pourvut encore à celte partie plus restreinte 
des transports en demandant de nouveaux efforts h IMndus- 
trie privée. Un historien contemporain dit « qu'il ordonna 
n des carosses publics es lieux nécessaires auxquels il n'y en 
» avoit pas encores d'establis. » L'auteur plus moderne qui 
a traité spécialement de ces matières ajoute qu'entre 1601 
et 1623 la dame de Fontaines, qui avait l'entreprise des trois 
coches primitifs, « ne négligea rien pour augmenter les car- 
» rosses publics du royaume, et qu'il y en eût successivement 
» sur les grandes routes et sur celles de traverse ^ » 

Le roi compléta ainsi son œuvre," Grâce à lui des moyens origine 

■ * , . . 1 j des messageiies 

nombreux et sûrs de transport , par terre et par eau, a des «t diligences 
prix modérés, étaient fournis d'une part au commerce chargé modernes 

■^ * etdes loulages. 

déplacer les produits de l'agriculture et de l'industrie ; d'une 
autre, aux affaires de tout genre, aux relations de toute es- 
pèce. Avec un peu d'attention, on reconnaît que les mes- 
sageries et les diligences modernes, ainsi que les diverses 
espèces de roulage, se sont formées des deux éléments com- 
binés, des anciens coches ou carrosses publics et des relais de 
chevaux institués par Henri IV. 

Le commerce, si puissamment aidé par les voies de com- 
munication que le roi lui avait ouvertes, par les moyens de 
transport qu'il lui avait ménagés, fut encore protégé contre 
l'avidité des courtisans par la fermeté de Henri et le courage 
de Sully; contre les fraudes des hommes d'affaires et des com- 
merçants malhonnêtes, par l'énergique intervention du gou- 
vernement, et par la législation. 

Henri avait supprimé les folles prodigalités des derniers 
Valois, et réduit les pensions, dons, bienfaits accordés aux 

' Legrain, Décade, I. Viil, p. 419, in fol. Cet historien conlenaporain 
distingue forraellement les carosses publics ordonnés par le roi dans les 
lieux où il n^y en avait point encore d^établis, des chevaux de relais^ 
également institués par Henri. — Le continuateur du Traité de la police, 
de Belamarre, 1. vi, tit. 13, ch. iO, p. 694. 
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Lr commerce princcs et aux grands, dans les limites du fonds que les no^ 
•',V*'*:^,i 5**?'*"* tables assemblés à Rouen avaient alloué à la couronne pour 

I uvidite des '^ 

gi^inds. cet usage. 11 avait par conséquent appliqué la presque tota- 
toîîes^T'îiiît^es ^^^^ ^^^ revenus publics aux services publics et au payement 
«liis qui sont de la dette nationale. Les seigneurs trouvaient la part des 
'^^c'iîeu "* libéralités restreintes à l'excès pour eux, et cherchaient tous 
les moyens de la rendre plus large. Désespérant d'obtenir du 
roi l'attribution à leur profit d'aucune portion notable des 
impôts ordinaires , ils essayèrent de se faire gratifier de ce 
que l'on nommait en terme de finance des petits droits^ des 
édits bursaux, lesquels emportaient création d'impôts ex- 
traordinaires, mais partiels et toujours indirects. Harcelé par 
leurs sollicitations, Henri avait cédé en 1603, et il leur avait 
accordé jusqu'à vingt de ces édits. Tous étaient à la foule et 
oppression du peuple, et l'un accordé au comte de Soissons, 
prince du sang, préjudiciait notablement aux intérêts du com- 
merce : il établissait au profit du prince une imposition de 
quinze sous sur chaque balle de toile entrant dans le royaume 
ou en sortant. Henri avait été doublement trompé : le comte 
de Soissons lui avait persuadé que le produit de l'impôt n'ex- 
céderait pas trente mille livres par an , et qu'il n'intéressait 
en rien les marchands français , l'augmentation du prix des 
toiles, augmentation du reste presque insensible, devant être 
supportée par les consommateurs soit nationaux, soit étran- 
gers. Sully, consulté par le roi, établit que l'impôt produirait 
(Kir an neuf cent mille livres du temps, environ 3 millions 
liZiO mille francs d'aujourd'hui , qu'il affecterait d'une ma- 
nière sensible le commerce, qu'il causerait avec le temps la 
ruine des provinces de Bretagne, ^'ormandie et partie de la 
Picardie , où croissaient les lins et chanvres, fournissant la 
matière première des toiles. On peut croire à la justesse des 
calculs et des appréciations de Sully. En effet, outre le droit 
légal résultant de l'édil, les toiles auraient eu à supporter les 
droits abusifs et les entraves sans nombre que leur aurait 
imposés quelque douane, pareille à la douane de Vienne, qui 
aurait été nécessairement créée : accablé d'impôts, privé de 
liberté, le commerce des toiles aurait proraptement succombé, 
et aurait entraîné dans sa chute l'une des branches les plus 
importantes de notre industrie et de notre agriculture. 
Tiien de tout ce mal ne fut fait, parce que le roi avait par 
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avance donné de sûres garanties aux intérêts publics contre 
les erreurs et les écarts de son propre pouvoir. « Il avoit 
» deiïendu aux parlements et autres cours souveraines d^en- 
» trer en Tenregistrement d'aucuns édicts , s'ils n'a voient 
N des lettres de sa propre main ou de celle de Sully, quel- 
» ques jussions qu'ils reçeussent, ou lettres de cachet qui leur 
» feussent adressées. » 11 n'avait accordé au comte de Sois- 
sons l'édit qu'il poursuivait que sous la restriction formelle 
K que cela n'apportast pas trop grande vexation au peuple, et 
» n'alterast point le trafic et commerce. » Enfin, en recourant 
aux lumières et à l'intégrité de Sully , il avait reconnu les 
vices de la mesure et la faute dans laquelle il était tombé. 
Il la répara sur-le-champ , en refusant d'écrire aux parle- 
ments et aux cours des aides les lettres nécessaires , et en 
ordonnant ù Sully de s'opposer à l'enregistrement. L'édit ac- 
cordé au comte de Soissons, et les autres édils bursaux dans 
lesquels la maîtresse du roi et plusieurs autres courtisans 
étaient intéressés, restèrent ainsi sans aucune exécution. 
Poursuivi par la vengeance du comte , Sully courut risque 
une seconde fols de la vie en défendant le commerce , après 
l'avoir couru une première en défendant les finances et le 
trésor. Henri veilla à la sûreté de son ministre, en l'entourant 
de gardes et de surveillants jusqu'à ce que cet orage fût 
calmé, et jusqu'à ce que l'autorité royale eût été reconnue 
dans son dépositaire ^ 

Si le commerce avait besoin d'être protégé contre les sei- 
gneurs abusant de leur nom et de leur crédit, il n'avait pas 
moins besoin d'être défendu contre les gens d'affaires et con- 
tre les marchands sans probité, dont l'audace et le cynisme 
n'allaient à rien moins qu'à détruire la foi publique, à faire 
disparaître toute conflance, à arracher ainsi les fondements 
mêmes sur lesquels tout commerce repose. 

D'une part une foule de banquiers et de négociants avaient 
ruiné leurs créanciers en les privant successivement des deux 
parties du gage qu'ils leur avaient donné dans le principe. 
Pour garantie des sommes qu'ils avaient empruntées, ils s'é- 
taient engagés eux-mêmes, et avaient fait engager leurs fem- 
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Pour ces tlcix paragraphes, Sully, OEcon. royal., chap. 123, t. Kr, 
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mes sar les biens qui appartenaient à ces dernières. Après 
avoir perdu réellement ou fait disparaître leur propre fortune, 
et afoir laissé leurs créanciers sans recours de ce côté , ils 
leur avaient enlevé de plus le recours sur les biens de leurs 
femmes, voici par quel subterfuge de chicane. Le sénatus-con- 
suite Velléien et Tauthentique siqua mulier^ rendus jadis pour 
protéger les droits des femmes, avaient été transportés du 
droit romain dans notre droit. Dans les contrats passés par les 
débiteurs avec leurs créanciers, ces contrats, par la négli- 
gence ou la collusion des notaires, ne portaient pas toujours 
Texpresse mention que leurs femmes renonçaient au bénéfice 
du sénatus-consulte Velléien et de l'authentique si qua mt^- 
lier. Les débiteurs avaient prétendu que toutes les fois que 
la mention de la renonciation ne se trouvait pas dans les 
contrats, leurs femmes n'étaient pas réellement engagées. La 
question avait été portée devant les tribunaux , et au milieu 
des incertitudes d'une jurisprudence qui n'était pas encore 
fixée, beaucoup de débiteurs avaient obtenu des jugements 
en faveur de leurs femmes , conformes peut-être à la lettre 
de la loi, mais contraires à toute justice éclairée , à toute 
équité, subversifs des droits des créanciers et de la solidité 
des contrats. Le danger s'aggravait de la circonstance que si 
c'étaient les marchands en majorité, qui avaient usé de cette 
fraude, bon nombre de ceux qui avaient pris les fermes pu- 
bliques, bon nombre de débiteurs ordinaires s'en étaient 
également rendus coupables. 

D'un autre côté, les banqueroutes simples, les banquerou- 
tes frauduleuses, les fuites à l'étranger s'étaient accrues dans 
une proportion dont il y avait à s'elîrayer plus encore qu'à 
rougir. Plusieurs ordonnances rendues contre la banqueroute 
par François I*% Charles IX, Henri III étaient restées vaines ; 
le législateur n'avait pas atteint la fraude dans l'endroit sen- 
sible, et l'adresse ou la perversité des coupables se jouait de 
la pénalité contenue dans les ordonnances : parmi les faillis 
les uns parvenaient à cacher leur état , les autres se trou- 
vaient à l'aise sous le bonnet vert, marque distinctive de leur 
ignominie. En 1602, Sully, justement effrayé de la multipli- 
cité croissante de ces délits, avait fait effort pour l'arrêter, et 
avait essayé de la rigueur limitée et des châtiments indivi- 
duels. Un receveur général, nommé Jousseaulme, ayant em- 
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porté les deniers du roi, et fait banqueroute en même temps 
ù ses créanciers, fut par Tordre du minisire saisi à Milan où 
il s'était sauvé, livré à la justice et pendu. Pendant quelque 
temps Timprobilé trembla et se contint ; mais elle se remit 
ensuite de la terreur salutaire que ce supplice lui avait ins- 
pirée, et le mal après- a voir atteint la plus grande partie de la 
classe des fermiers publics, des banquiers et des marchands, 
déborda dans les plus hautes classes de la société et les cor- 
rompit. Ceux des grands qui n'avaient pas su se retirer dans 
leurs terres, et y mener une vie honorable pour eux, utile pour 
les campagnes, avaient été entraînés la plupart dans l'infamie 
par le luxe. jNe tirant plus rien pour leurs prodigalités ni du 
trésor gardé par Sully, ni du roi dont ils n'avaient pu sur- 
prendre la conscience, qu'une fois et sans succès, ils s'étaient 
tournés vers les spéculations, s'étaient jetés dans les affaires, 
et en faisaient plus que personne : quand la chance tournait 
contre eux, ils se déclaraient sans pudeur insolvables, et de- 
mandaient à leur rang même l'impunité et les moyens de spolier 
leurs créanciers. Un contemporain qui a présenté le tableau 
de la société en 1609, a peint ainsi la corruption des courti- 
sans et des marchands, et a signalé les désastreuses consé- 
quences qu'elle entraînait après elle : « En ce tiimps , l'on 

ne parloit que de banqueroutiers « la cour On ne sauroit 

trop rigoureusement punir non-seulement de mort civile, 
qui est perte de biens et d'honneur, mais aussi de mort na- 
turelle ceux qui sont bien convaincus d'avoir par fraude et 
simulation prins et enlevé l'héritage d'aulruy ou son argent, 
et puis s'enfuycnt on pays estrangers, où ils jouissent de ce 
qu'ils ont pillé sous foy de marchands , tiennent leurs fem- 
mes braves, et sous main font acheter des estais à leurs en- 
fans, dont ils jouissent en fraude de leurs créanciers. Aussi 
la tromperie évidente qui se commettoit sous le nom et pré- 
texte de banqueroute, se rendoit si fréquente et comme ordi- 
naire , faute de punition corporelle , que le commerce s'en 
alloit perdu ^ » 

En elfel, les détenteurs de fonds en étaient arrivés à croire 
que confier de l'argent au commerce c'était le perdre, et ils 
ne lui prêtaient plus rien. Or, un commerce auquel les ca- 

' Mercure liançois, ainie'e 160Î), folio 341 verso, 342, 
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pîtaux se refusent, est un commerce à la veille d'une destruc- 
tion totale. 
Abrogation du Henri sc porta au secours des intérêts de la société en 

seuatas-con- . .... , . . , 

suite veiléien. péril , Cl Combattit \ictorieusement les pnncipes destructifs 
Edit contre les ^g^ contrats cîvils et des transactions commerciales. Par 

banquerou- 
tiers, l'édit de 1606, il abrogea le sénalus-consulte Veiléien et Tao- 

thentique 5/ qua mulier, et déclara que les femmes engagées 
pour leurs maris demeureraient bien et dûment obligées 
envers leurs créanciers, qu'elles eussent renoncé ou non 
dans les contrats au bénéfice de ces deux lois *. En 1609, il 
profita de l'éclat que fit alors une banqueroute, pour établir 
une législation nouvelle, plus sévère et plus efficace que la 
précédente contre les banqueroutiers. Un certain Pingre, 
marchand de Paris, et l'un des premiers qui négociaient sur 
la place du Change, comme disent les écrits du temps, s'était 
sauvé en Flandre emportant à ses créanciers une somme de 
216 mille livres d'alors, environ 780 mille francs d'aujour- 
d'hui. Les intéressés obtinrent contre lui l'extradition, l'ap- 
pui du conseil d'état et des tribunaux, et une sentence qui le 
condamna à l'amende honorable, au pilori et aux galères. Au 
milieu de l'indignation qu'avait soulevée l'énormité du vol de 
PIngré, le roi intervint^ non plus contre un banqueroutier, mais 
contre la banqueroute elle-même. Le désordre en était arrivé 
au point que la répression, sous peine d'être vaine et de nul 
effet, devait égaler en énergie l'excès et l'audace de la fraude, la 
suivre dans tous les détours où elle pouvait se jeter, l'atteindre 
dans tous les complices dont elle pouvait s'aider pour échapper 
h la justice. Le roi le sentit et libella en conséquence l'édit 
qu'il rendit au mois de mai 1609. Aux termes de l'édit, les 
banqueroutiers et débiteurs faisant faillite et cession de biens 
en fraude de leurs créanciers, leurs commis, facteurs, entre- 
metteurs, de quelque état, qualité et condition qu'ils fussent, 
la fraude une fois prouvée, étaient punis de mort, comme 
voleurs publics. Les transports , cessions, donations, ventes 
simulées, faits par les coupables pour assurer leurs biens h 
leurs enfants et héritiers au détriment de leurs créanciers, 
étaient déclarés nuls et de nul effet. Les cessionnaires , do- 

* L'ëdit pour rsibrogation du seii:ilus- consulte Veiléien, rendu par le 
roi eu 1606, fut vérifié au parlement le 22 mai 1fi07 (Mercure frunçois, 
t. 1, folio S42 recto). 
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iialahes, acquéreurs étaient punis comme complices de la 
fraude et du crime. La complicité et les peines s'étendaient à 
ceux qui se prétendaient faussement créanciers des banque- 
routiers, pour amener les véritables créanciers à composition, 
et les faire consentir à la réduction de ce qu'ils pouvaient légi- 
timement exiger. L'édit sévissait également contre ceux qui 
recèleraient les banqueroutiers, leurs cautions, leurs commis, 
leurs biens, meubles et papiers. Il prescrivait aux créanciers 
de n'entrer en aucune composition avec les banqueroutiers, 
de ne leur accorder aucun terme ni délai, de les livrer à la 
justice des tribunaux, sous peine d'être déchus eux-mêmes de 
leurs créances et de leur action. 11 ordonnait enfin à tous les 
citoyens, même sans décret ni permission, d'arrêter les ban- 
queroutiers fugitifs et de les remettre entre les mains de la 
justice. L'effet de Tédit fut prompt et décisif. Tous ceux qui 
s'étaient jetés dans des opérations hardies et douteuses, dont 
ils avaient compté retirer d'énormes bénéfices si elles tour- 
naient bien, couvrir les pertes avec l'argent de leurs créan- 
ciers si elles réussissaient mal , redoutant et l'issue de ces 
entreprises et l'application contre eux des peines de l'édit , 
s'expatrièrent ; leurs cautions en firent autant : tous abandon- 
nèrent aux bailleurs de fonds leurs biens, dont ils les auraient 
frustrés sous l'empire de l'ancienne législation. Un témoin 
oculaire s'exprime ainsi : « Cest édict fît fuir aucuns jusque» 
» en Espagne. Les plus hazardeux preneurs de fermes et 
» leurs cautions furent contraints d'abandonner leurs belles 
» maisons. » S'ils sauvèrent leurs têtes , ils payèrent leurs 
calculs et leurs espérances coupables par l'exil et la misère : 
après eux personne ne voulut faire ce dangereux métier : la 
fraude et la banqueroute étaient donc vaincues. 

Par la vigueur de ces édits, le roi raffermit le crédit et la 
confiance indispensables au commerce, et dans un ordre plus 
élevé encore , la sûreté des transactions en général et la foi 
publique. Les contemporains considérant les deux édits sous 
tous ces points de vue à la fois, les nomment saints et lotm- 
blés, et ils prennent ce dernier mot dans le sens qu'il avait 
alors : un acte louable du pouvoir était un acte par lequel il 
avait mérité les louanges que l'on donne à Dieu même, prin- 
cipe de toute justice ^ 

' Pour ces quatre paragraphes, voir: Mercure françoUtt. ler, tlu feuillet 
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existant dans ^^^'^ terminerons le tableau des réformes et des créations 
les monnaies à relatives au commerce intérieur, par un court exposé des len- 
xvie siècle, tatives faites par Henri IV et par Sully pour la réforme des 
monnaies. Jusqu'au temps de Henri IV et dans la première 
moitié de son règne , la monnaie frappée au coin des diffé- 
rents princes de l'Europe avait eu cours en France ; et dans 
les transactions de toute espèce, dans les transactions du com- 
merce en particulier, elle s'employait indifféremment avec la 
monnaie marquée de l'empreinte du souverain. La monnaie 
de France était en général d'un titre très fort , la monnaie 
étrangère d'un titre faible : en d'autres termes , une pièce 
d'argent ou d'or de trois livres fabriquée en France conte- 
nait une quantité de fin, ou d'argent ou d'or très épuré, bien 
plus considérable qu'une pièce d'argent ou d'or étrangère 
de trois livres. Malgré l'alliage dont la pièce étrangère était 
mêlée et qui lui ôtait une valeur de cinq sous, de dix sous, 
ou même de plus , l'usage avait fait qu'elle était prise en 
France pour sa valeur numéraire de trois livres, au lieu d'être 
prise pour sa valeur matérielle, réelle. Les marchands et plu- 
sieurs autres classes de citoyens, faisaient amas de pièces 
françaises d'un titre fort , les transportaient dans les pays 
étrangers, où ils les vendaient avec un gros bénéfice pour eux, 
et rapportaient en France des espèces étrangères qu'ils ré- 
pandaient dans la circulation avec leur valeur numéraire , 
excédant leur valeur réelle, en usant de la funeste facilité qui 
s'était établie à cet égard. Ces transports d'argent et d'or 
français étaient incessants et énormes : Sully en cite un entre 
cent autres qui s'élevait à la somme en espèces d'or de 
200,000 écus ou 600,000 livres du temps, environ 2 mil- 
lions 200 mille livres d'aujourd'hui ^ Un autre désordre 
existait dans une partie de la monnaie française. Une cer- 
taine quantité de nos pièces d'argent et d'or avait été alté- 
rée, mêlée d'alliage dans les fabriques de monnaies alors 
trop nombreuses, ou bien avait été rognée : ces espèces n'a- 
vaient plus les unes leur titre, les autres leur poids. Enfin, poiu: 
compléter ce qui a trait aux monnaies à la fin du xvi* siècle, 
on doit observer que depuis l'édit de 1577, les comptes se 



539 verso à 342 verso. — Sully, OEcon. royal. ch4 110, t. ler, p. 404 A; 
ch. 19), t. II, p. 300. 

' Sully, OEcoD. royal., ch. 104, t. ier, p. 371. 
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faisaient par écus ou somme de trois livres , au lieu de se 
faire \}av livres. 

Les désordres survenus dans les monnaies intéressaient au 
plus haut point les fortunes particulières et la fortune publi- 
que , et devaient produire deux effets désastreux au bout 
d'un certain temps. D'un côté, une masse de citoyens ayant 
reçu des monnaies étrangères d'un titre faible ou des mon- 
naies françaises défectueuses, pour prix de ce qu'ils am*aient 
vendu, n'auraient plus eu entre leurs mains le prix légitime 
des objets livrés par eux. D'un autre côté, la France se serait 
vu enlever peu à peu toute sa monnaie de bon aloi , et au- 
rait été privée d'une quantité considérable de métaux pré- 
cieux, puisqu'en fondant les espèces étrangères qui rempla- 
çaient les pièces françaises , on n'y aurait pas trouvé du 
tout la quantité d'argent et d'or fin que contenaient les piè- 
ces françaises K 

Le roi et Sully reconnurent le mal , le combattirent et le Etuis de 
détruisirent en partie, ce qui était beaucoup dans une matière *®^', ®* J^ 

, . „ pourlarcfonno 

compliquée et difficile, et dans un temps où 1 on ne connais- des monnaies, 
sait qu'imparfaitement en France les principes qui devaient 
la régir. L'édit de 1601 fut un premier essai où l'on ne doit 
pas s'étonner de trouver de l'inexpérience et des fautes. L'édit 
prononça le décri des monnaies étrangères et la défense de 
les exposer dans le commerce , à l'exception de celles d'Es- 
pagne. 11 prohiba le transport hors du royaume de l'or et de 
l'argent monnayé de France, sous peine de confiscation des 
espèces qu'on essayerait de faire sortir , des biens de ceux 
qui se livreraient à ce trafic. Gomme le gouvernement n'avait 
pas mis pour l'usage du commerce une monnaie française 
nouvelle et assez abondante, à la place des monnaies d'An- 
gleterre, d'Allemagne, des Pays-Bas qui se trouvaient sup- 
primées, le commerce fut un moment arrêté, comme Mat« 
thicu nous l'apprend. Malgré quelques saisies opérées aux 
frontières, le transport de nos espèces à l'étranger continua, 

' Nous prions le lecteur de vouloir bien faire attention quMI ne s^agit 
pus du loiit ici du commerce en général des métaux précieux entre deux 
pays, ni même du transport des monnaies d'un titre élevé d*un pays dans 
un autre. Tout cela, bien évidemment, n'est pas nobible k un pays, pourvu 
que ce commerce se &sse dans de telles conditions quMl rentre cbea lui 
une quantité d'or et d'argent fin égale ou équivalente i colle qui en est 
sortie. Cest ce qui n'avait pas liett Bons Henri IV. 
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Ic^ adresses de la fraude surmontant Tactivité de la surveil- 
lance, comme il arrive toujours quand il y a un grand bé- 
néfice à faire. En 1602 , Sully trouva un remède bien plus 
efficace, bien plus conforme aux principes d'une saine écono- 
mie politique. Par Tédit de 1602, il haussa les monnaies d*ar- 
gent et d'or de France. Il porta la valeur du franc d^argent 
de 20 sous à 21 sous U deniers, et celle du reste à proportion : 
le marc d'argent monta à 25 livres U deniers. L'écu d'or au 
soleil qui valait 60 sous tournois, fut porté à 65 sous, et Técu 
d'or nommé pistolet haussa de 58 sous à 62. La valeur des 
monnaies d'argent de France se trouva ainsi augmentée d'un 
vingtième : les étrangers furent forcés de donner cent cinq 
pièces de leur monnaie de titre faible, au lieu de cent qu'ils 
avaient données jusqu'alors, pour obtenir la même quantité 
de pièces françaises : ils cessèrent d'y trouver aucun béné- 
fice et n'en achetèrent plus ; l'argent de bon aloi de France 
resta désormais dans le royaume, il n'en fut pas encore ainsi 
pour l'or. Même après l'augmentation de valeur de nos pièces 
d'or, il y avait encore avantage à les enlever et à les échanger 
contre de l'argent. Cela venait de ce que la proportion de l'or 
à l'argent en France n'était pas tout à fait de 1 à 11, tandis 
que dans les autres pays de l'Europe, elle était de 1 à 1 3, et 
même un peu au delà. Les étrangers continuèrent donc à 
accaparer notre or. Le même édit de 1602 rétabUt le compte 
par livres , au lieu du compte par écus. De Thou a blâmé 
fortement ce changement : Leblanc a émis après lui le même 
sentiment, l'un et l'autre en s'appuyant sur des raisons dont 
la solidité semble contestable >. 

En J 609 le roi et Sully firent une seconde tentative pour 
opérer dans les monnaies une réforme qui s'étendît à toutes 
les parties , et qui satisfît à tout ce que demandait l'intérêt 
public Dans la mesure qu'ils projetèrent , dans l'édit même 
qu'ils formulèrent, sur les propositions de Coquerel, l'un des 
généraux des finances, il semble qu'ils adoptèrent d'excel- 
lents principes, et l'on peut s'étonner que les auteurs de trai- 
tés spéciaux sur les finances ou n'aient pas eu connaissance 



* Recueil des Ane. lois franc., t. XY, p. £70. — Sully, OEcon. royal., 
ch. 104 et 110, U ler, p. 570, 371, 403, 404. — P. Cayet, Chron. septen., 
L T, p. 90S. — Matthieu, t. n, 1. 3, p. 446. — Thuanus, lib. cxxix. — 
LeÛaac. Traité histor. des m«inn., p. 351,579. — Forbonnais, Rech. et 
cosôdér. s«r les finances, t. pr, p. 51-53. 
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de CCS actes, ou ne les aient pas soumis à un sérieux examen. 
Il était arrêté qu'une monnaie unique, et une monnaie fran- 
çaise, aurait seule cours désormais dans le royaume. Des 
espèces d'or et d'argent , nommées henriques , d'un titre et 
d'un poids irréprochables, devaient être frappées sur-le-champ 
et en assez grande quantité pour satisfaire aux diverses trans- 
actions et aux besoins du commerce. Toutes les monnaies 
étrangères, h l'exception des pisloles d'Espagne , étaient dé- 
criées sur-le-champ, et les pistoles d'Espagne ne devaient plus 
avoir cours que pour un an. Les espèces étrangères et celles 
des espèces françaises qui manquaient du titre et du poids 
voulus, devaient être portées aux plus prochaines monnaies, 
où l'Etat en paierait la juste valeur aux déposants, selon l'éva- 
luation qui en serait faite. Les nouvelles pièces françaises 
seraient fabriquées par un procédé assez sûr, et dans un 
nombre de monnaies assez restreint et assez surveillé par le 
gouvernement, pour que l'on pût mettre en défaut la coupable 
industrie des faux monnayeurs. Mais ce qu'il y avait de plus 
important dans les propositions et dans l'édit projeté, c'étaient 
« une évaluation de l'or et argent et un nouveau pied de 
» monnoyes, pour empescher que les monnoyes de France ne 
» pussent estre à jamais... transportées hors le royaume. » 
Toutes ces mesures, excellentes en principe, laissaient quel- 
que chose à désirer dans les moyens d'exécution. Beaucoup 
de citoyens, sur l'usage depuis longtemps introduit dans le 
royaume, avaient pris les espèces étrangères d'un titre bas, ou 
les espèces françaises altérées, pour leur valeur de convention, 
au lieu de leur valeur intrinsèque et réelle. Ces citoyens, en 
portant ces espèces aux monnaies et en en recevant le prix 
selon la juste évaluation, «c'est-à-dire conformément à la va- 
leur intrinsèque de ces espèces, faisaient une première perte 
de cinq livres, dix livres, ou même plus, sur une somme de 
cent francs, lis éprouvaient une seconde perte, parce que les 
hôtels des monnaies exigeaient d'eux les droits élevés de fabri- 
cation, nommés droits de seigneuriage, brassage et autres. Pour 
que les particuliers n'eussent pas souffert, dans la conversion 
des anciennes monnaies en monnaies nouvelles, il aurait fallu 
que le gouvernement prit à sa charge le change et les frais de 
fabrique des monnaies nouvelles. La cour des Comptes et le 
Parlement remontrèrent au roi quel préjudice considérable 
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souffriraient les particuliers si ia conversion avait lieu dans 
les conditions projetées ; le roi céda, et Tédit demeura alors 
sans effet. On ne peut douter que si Henri eût vécu quel- 
ques années de plus, il ne Teût repris et appliqué, après avoir 
levé, équitablement pour les intérêts des particuliers, les dif- 
ficultés de Texécuiion. Les excellents principes que conte- 
nait redit triomphèrent plus tard, et celui en particulier qui 
concernait l'élévation nécessaire dans la proportion de Tor à 
Targent, reçut son application dans les cinq années qui sui- 
virent. Au commencement du règne de Louis XIII, en 1615, 
la proportion de Torà Targent, qui jusqu'alors n'avait été que 
de i à H, fut haussée et fixée de 1 <i 13 1/11 K 

§ 6. Mesures prises, traités conclus par Henri I V et par 
Sully, en faveur du commerce extérieur (1603-1610). 

Dans toutes parties de l'administration, Henri lY et Sully 
virent la perfection et cherchèrent à l'atteindre : pour règle 
constante de leur conduite et de leurs efforts , ils prirent 
la maxime des grands esprits et des grandes âmes, que 
dans le bien rien n'est fait , tant qu'il reste quelque chose 
à faire. On vient d'assister aux prodigieux travaux qu'ils 
s'imposèrent pour le développement de l'industrie et du 
commerce intérieur : on va leur voir apporter la même sol- 
licitude, déployer la même activité, obtenir des résultats au 
moins égaux, dans ce qui se rapporte au commerce exté- 
rieur, et accomplir en même temps ces deux tâches, faire 
marcher de front tous ces soins. 

Pour prospérer, le commerce extérieur doit satisfaire lui- 
même et seul â de nombreuses et difficiles obligations : il doit 
de plus trouver des sûretés et des facilités qu'il ne peut se 
donner lui-même, et qu'il doit recevoir de son gouvernement. 
Le roi, nous l'avons vu, s'était trouvé hors d'état de les lui 
fournir jusqu'à l'année 1603, et s'était borné forcément à 
rendre au commerce de nos voisins une partie du trouble et 

* Mercure frauçais, aiinëe 1609, t. I«r, fol. 561, recto el verso, S62 recto. 
— LestoiIe,regist. journ. de Henri IV, p. 524-535. Lestoilc a^entend rien du 
tout à la question, mais il donne quelques détails précieux sur lesreiuon* 
Irances de la cour des comptes, la conduite du parlement, et la modératioa 
dn roi, qui cède h l'opposition, à cause des incotivénienls nctudls de Vexé' 
catioa* 
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de la gêne que le nôtre éprouvait. II avait ù ouvrir à notre 
commerce plusieurs marchés étrangers, surtout ceux d'An- 
gleterre qui lui demeuraient fermés par le fait ; à protéger la 
personne et les biens des marchands contre les pirates, et 
contre les exactions et les tyrannies des magistrats anglais et 
espagnols ; à changer pour eux cette situation violente en un 
état légal, régulier, permanent, dans lequel ils trouveraient 
des avantages égaux à ceux dont les étrangers jouissaient en 
France ; à leur rendre la prééminence dont eux-mêmes et 
le royaume avaient joui autrefois chez les Turcs et dans 
toutes les échelles du Levant. Bien des efforts et bien des tra- 
vaux étaient imposés au roi pour réussir. Il fallait qu'il aug- 
mentât incessamment ses forces sur terre, et devînt sans 
contestation la première puissance continentale de l'Europe ; 
qu'il commençât au moins à devenir puissance maritime; 
qu'il profilât des embarras politiques soit intérieurs, soit 
extérieurs, dans lesquels se trouvaient jetés ses voisins, et 
dont il était presque complètement sorti lui-même; qu'il 
s'aidât d'une diplomatie vigilante, adroite, active, travaillant 
sur ses instructions et sous sa surveillance ; qu'aux négocia- 
tions il joignit parfois la menace, et exerçât la pression de la 
crainte, en évitant autant que possible de pousser les choses 
à l'extrême, et de rompre la paix dont son État avait besoin 
pendant plusieurs années encore. Il employa à la fois ces 
moyens si divers , tendant tous au même but ; et rien ne 
manqua à son succès. 

Les opérations et les intérêts de notre commerce s'éten- 
daient à la fois h l'Orient et à l'Occident. Nous rechercherons 
d'abord ce que le roi fit pour le commerce du Levant, lequel 
s'exerçait dans les diverses contrées dépendant du grand- 
seigneur en Europe, en Asie, en Afrique. Sous Mahomet III, 
l'empire turc était entré dans une période de décadence. Miné 
à l'intérieur par les vices de son gouvernement, par les sou- 
lèvements continuels et impunis de la soldatesque , par les 
révoltes toujours renaissantes en Asie, dont la plus dange- 
reuse fut celle de l'Écrivain ; affaibli par la guerre de Hon- 
grie où ses revers avaient dépassé ses succès; il pouvait 
être écrasé par les forces du sophi de Perse Shah-Abbas, et 
de la ligue des princes chrétiens. Cette ligue déjà composée 
du pape, des princes d'Italie, du roi d'Espagne, de l'empe- 
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rcur, pouvait se grossir d'un jour h Tautre des Vénitiens et 
du roi de France. En 1603, Mahomet III mourut et légua à 
son successeur Ahmed ou Achmet I", âgé de quinze ans, les 
dangers de cette situation K 

Henri profila de leurs embarras et de la cramte qu'il leur 
inspira de le voir entrer dans la ligue des princes chrétiens, 
pour les contraindre à rétablir les anciennes capitulations 
entre la France et la Porte-Ottomane , dont Mahomet avait 
laissé tomber les unes en désuétude, dont il avait ouverte- 
ment violé les autres au profit des Anglais. Les conventions 
et traités qu'il souscrivit dans les dernières années de son 
règne, étaient aussi favorables aux intérêts commerciaux qu'à 
la dignité de la France. 
Commatuic A.U mois d'octobrc 1603, un chiaoux envoyé par Maho- 
Muliometiii, met III, apporta à Henri les commandements intimés par le 
ijoui iMoiëger g^ugjj à seg vicc-rois d'Alger et de Tunis, et destinés à dé- 

Ic commerce ^ ' 

tie la Fiance Tendre la marine marchande de la France contre leurs pira- 
tes ph"ateries. ^erics 2. Ces ordrcs adressés par un souverain faible et éloigné 
à des tributaires à peu près indépendants , étaient loin de 
suffire seuls. Mais le roi acquérait ainsi pleinement le droit 
de châtier les corsaires, sans usurpation de la souveraineté 
du sultan , quand il aurait acquis les moyens d'exercer cette 
répression ; et il formait alors même des armements mari- 
times dont nous parlerons tout à l'heure plus en détail, et qui 
devaient donner de la force à la lettre un peu morte des com- 
mandements de Mahomet. Ce premier acte de déférence du 

' Lettres de Henri IV ù M. de Brèves, son ambassadeur près de la Porte, 
des 2o juio et tS iuillet 1601, dans le Recueil des Lettres missives, t. V, 
p. 431 à 456. u Le grand-seigneur a crainte que les princes chrestiens s'unis- 
» sent contre luy à la sollicitation du sophy, les ambassadeurs duquel ont 
M visite' le pape après l'empereur, desquels ils ont esté reçus très favora- 
» blement. — Le roy d'Espagne , assiste' du pape et des autres princes 
» d'Italie, réservé la seigneurie de Venise, assemble jusqu'à 70 galères pour 
n s'opposer à celle du sigale (Cicasa-Pacha) ou exécuter quelque autre en- 
» tieprise en l'empire du grand-seigneur. » Ces détails se rapportent au 
règne de Mahomet III. La guerre commencée sous ce sultan entre la Tur- 
quie et lu Perse, continue sous Ahmed ou Achmet 1er, successeur de Maho- 
met m. (Art de vériPier les dates, in-8, t. V, p. 962.) 

' Lettre du roi à M. de Brèves, des 15 septembre et 15 octobre 1605, 
Fonds Béthune, vol. 9,021, folio 84 verso et 101 recto. « J'uy advis que le 
» chiaoux de ce seigneur est arrivé en ma ville de Marseille où j'ay com- 
» mandé qu'il soyt entretenu. — J'attends peu de fiuit de sa venue et des- 
» pêche, car les Anglois uy les corsaires d'Alger ne s'abstiendront pour 
w cela de voler mes subjects, pour le peu de respect et d'obéissance que 
M tels pirates portent aux commandemens de leurs princes... En tout cas, 
» les commandemens serviront très bien de justification de la punition et 
» )aslice que nous ferons des corsaires qui y contreyiendront. m 
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sultan à Tégard du roi était Pannonce d'un traité d'une bien 
autre importance que l'ambassadeur Savary de Brèves négo- 
ciait alors même auprès de la Porte-Ottomane. 

Le traité , convenu dans ses principales dispositions par 
Mahomet lU , avant sa mort arrivée le 21 décembre 1603, 
fut arrêté et ratifié Tannée suivante par son successeur Ach- 
met V ^ Il porte la date du 20 mai 160/i, et contient qua- 
rante-deux articles, dont nous allons analyser les plus impor- 
tants. 

lienri le Grand, le plus juste et le plus redoutable des prin- 
ces de la foi de Jésus, obtient du sultan Achmet, en recon- 
naissance de ses rapports loyaux avec le Turc, et du souvenir 
des secours que se sont mutuellement prêtés leurs prédéces- 
seurs, le présent firman. Les Français auront la liberté en- 
tière de commercer dans les ports levantins, soit pour ache- 
ter, soit pour vendre. Sous aucun prétexte ( et les officiers 
de l'empire, ottoman en avaient sans cesse inventé) on ne 
pourra saisir leurs marchandises ni leurs personnes. Ils au- 
ront des consuls résidant dans les villes, seuls investis du 
droit de les juger au civil et au criminel. (Articles II et 
XVlir.) Les monnaies de France seront reçues sans droits 
et pour leur valeur, et ne pourront plus être confisquées, 
comme par le passé, pour être converties en monnaies otto- 
manes. (Art. VIII.) U est donné de plus une pleine sauve- 
garde aux Français et à leurs marchands, même voyageant 
sur des vaisseaux ennemis des Turcs, pourvu que ces vais- 
seaux ne soient pas armés en course de guerre. (Art. IX..) 
La piraterie des corsaires , tant barbaresques qu'autres su- 
jets de l'empire, et toute contravention aux prescriptions du 
présent traité sont punies de mort. Les Français auront le 
droit de pêche du poisson et du corail sur les côtes africai- 
nes de la Méditerranée, dans les eaux d'Alger et de Tunis. 
(Art. XV.) 

Toutes les permissions antérieures de commerce, concé- 
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* Lettre lie Henri IV ù M. de Brève*, du io mars 1604. « Qaoy attendant 
» (que Saligtiac, nommé successeur de de Brèves à Pambassade deConstan- 
» tinople arrive) retirés dudict seigneur les mundemens et lettres qui sont 
» nécessaires pour assurer le commerce, tant pour mes subjects que pour 
M les autres nations tralliquans en son empire, sous la protection de mon 
» nom et bannière, afin quMls jouissent de nos dictes capitulations en 
» toute liberté et sécurité. » 
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dées à d'antres nations de la foi de Jiésus sont révoquées. Si 
les diverses nations de TEurope sont admises, comme par 
le passé, à fréquenter les ports de Tempire ottoman, elles ne 
pourront y venir que sous Taveu et sûreté de la bannière de 
la France, laquelle ils porteront comme leur protectrice et 
puissante sauvegarde. Les navires anglais seraient capturés 
si , prenant le prétexte des traités précédents, ils s'exemp- 
taient d'arborer le pavillon de la France. (Art VI et IV.) 

Le libre accès à Jérusalem est rétabli pour tous les Euro- 
péens : les chrétiens n'auront plus à payer les droits exorbi- 
tants de passage. Ceux qui sont établis à Jérusalem ne seront 
plus relégués et parqués dans un quartier spécial, éloigné du 
saint Sépulcre : ils vivront libres dans la ville sur le même 
pied que les musulmans, et sans avoir à endurer d'avanies. 
(Art. IV.) K 

Dans cette grande transaction internationale, trois points 
principaux se dégagent des détails et apparaissent d'une ma- 
nière très claire. Les ports et marchés de l'empire ottoman , 
soit en Afrique et chez les Barbaresques, soit en Asie et dans 
les échelles du Levant, soit en Europe à Gonstantinople sont 
tous ouverts aux marchands français, avec entière garantie 
pour leurs opérations. D'où il résulte, que nos villes mari- 
times intéressées dans le commerce de la IVléditerranée, mais 
surtout Marseille, réduites presque à l'inaction et au déses- 
poir depuis plusieurs années, sont appelées à des transactions 
plus actives et à des bénéfices plus considérables que jamais. 
Le roi, qui aurait pu chercher à s'attribuer le monopole de 
ce commerce, se conduisant par des principes plus larges et 
plus équitables, protège les intérêts commerciaux de l'Europe 
entière. Mais il met la France à la tête du commerce de 
l'Orient, en obligeant les Vénitiens et les Espagnols, ces an- 
ciens dominateurs de la Méditerranée, en astreignant la Hol- 
lande et l'Angleterre, qui depuis la destruction de l'Armada, 
ont pris leur essor maritime, h reconnaître la préémi- 
nence de la France, et à se servir de son étendard et de sa 
protection pour le transit de leurs marchandises. Enfin la 
cause sainte de la foi chrétienne reçoit ses satisfactions et ses 



' Dtimont, Corps diplomat., t. V, part. S, p. 30-4S. 
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garanties, en même temps que celle de là politique et du 
commerce. 

Henri protégea avec un soin égal les relations et les inté- 
rêts de notre commerce en Occident. Mais cette autre partie 
de sa tâche fut bien plus laborieuse, et les difficultés qu'il 
rencontra dans ses rapports et ses traités avec les cours de 
Madrid et de Londres, furent bien autrement considérables. 
Le gouvernement espagnol était animé contre la France d'une 
haine violente et implacable, épiant toutes les occasions de 
se satisfaire, servie à défaut de capacité dans le souverain et 
de véritables talents politiques dans ses ministres, par la po- 
litique féconde en ruses et en expédients de ces derniers. 
Sur un pareil ennemi qui conservait le nom d'allié, il n'y 
avait de prise que par la nécessité et par la force. Henri y 
recourut, mais avec modération : une fois les intérêts et la 
dignité de la France sauvegardés, il se contint, et préféra une 
paix inquiète et troublée Ji une rupture et à une guerre im- 
médiate avec l'Espagne, puisqu'il avait sagement résolu de 
donner encore quelques années à son royaume pour se refaire 
entièrement et s'enrichir. 

La complète décadence de l'Espagne sous le rapport de Rapporis ei 
l'agriculture et de l'industrie n'était plus arrêtée qu'impar- ^'*'ciauxTv"c 
faitement, et sur quelques points seulement de la Péninsule, rcspagne. 
par le travail des Morisques. En 1601, pendant une suspen- 
sion momentanée des relations commerciales avec la France, 
Philippe in cl son conseil avaient éprouvé qu'ils ne pou- 
vaient se passer de nos produits. Ils cherchèrent à tourner 
cette difficulté, tout en donnant un libre cours à la haine 
qu'ils nous portaient, et en faisant un tort irréparable h 
notre commerce : le biais était de prendre nos denrées non 
plus de nos mains, mais de celles d'une puissance intermé- 
diaire, qu'ils avantageraient pour entrer dans cette conspira- 
tion contre nos intérêts. 

Aux mois de février et d'avril 1603, le roi d'Espagne et les 
archiducs Albert et Isabelle frappèrent d'un impôt de trente 
pour cent toutes les marchandises françaises introduites en 
Espagne et dans les Pays-Bas espagnols. Henri fit une pre- 
mière tentative pour proléger notre commerce, en soumettant 
à un droit pareil toutes les provenances d'Espagne et des 
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Pays-Bas, par une déclaration du mois de novembre de la 
même année ^ Ce genre de représailles n'était pas de nature 
à réussir. En effet , la Flandre ne plaçait en France qu'une 
quantité assez limitée de produits, et TEspagne qu'une 
quantité tout à fait insignifiante, tandis que l'exportation 
de la France était très considérable dès ce temps, en grains, 
vins et toiles \ Notre gouvernement et notre trésor public 
ne reliraient donc presque rien du droit de trente pour cent, 
tandis que le gouvernement d'Espagne en retirait beaucoup. 
De plus, en supportant le droit énorme de trente pour cent 
et les exactions des officiers du roi d'Espagne ajoutées aiix 
droits de la douane française, nos marchands ne fournissant 
plus qu'à perte étaient réduits à cesser leur commerce. Ils 
perdaient outre leurs bénéfices leurs moyens d'existence. La 
fortune publique et la fortune des commerçants se trouvaient 
donc également atteintes. Quatre mois seulement s'étaient 
écoulés depuis l'établissement de l'égalité et du surhausse- 
ment des tarifs dans les deux pays, et déjà nos pertes étaient 
si sensibles que Henri IV avait à s'en plaindre publiquement. 
« JNous avons recognu, disait-il, que les dites levées, conli- 
» nuant de part et d'autre, ruynent et détruisent entièrement 
» nos subjects qui trafiquent aux pays du roy d'Espagne et 
» des archiducs , tant pour la gravité insupportable de ces 
» impositions, et les rigueurs et subjections avec lesquelles 
)) elles s'exigent, qu'à cause des abus et fraudes qui se com- 
» mettent en la perception et pratique d'icelles 3. » 

Le roi chercha d'autres moyens d'amener l'Espagne à com- 
position. Au mois de février 160/j, il rendit un édit fermant 
la 14'ance aux produits espagnols et flamands, et contenant 
défense de transporter aucune denrée française en Espagne et 



' Prëumbtile de Tédit du mois de fe'vriei- 1604, le texte dans P. Cayet. 
Chron. seplen., l. Vii, I. u, p. 285 B. 11 i'uut fuire uae altentioa sëriense 
uux datrs établies par le préambule de cet ëdit. Il est du mois de février 
1604 et il porte : « Après que le placnrt publié au mois de février et d'avril 
» de l'année dernière^ de la part de nos trois chers frères le roy d*Es- 
n pagne et les aroliiducs de Flandre touchant le fuit du commerce fut venu 
M a uostre cunuuissaucc. » La mesure hostile prise par le roi d'Espagne 
remonte donc aux mois de février et d'avril 1G03. 

' Ces trois articles sont nomn\cment désignés dans IVdit de Henri IV dit 
mois de février iUOi (P. Cayet, 1. Vil, t. il, p. 286 A) , et dans les lettres de. 
Villeroy qui seront citées ci-aprùs. 

* Préambule de Tédit de février 460i, le texte dans P. Cayet, liv. VU, 
t. II, p. 285 B. 
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dans les Pays-Bas espagnols, notamment les vins et les grains. 
Ck>mme cette défense était imparfaitement observée en France, 
il pourvut par un second édit du 7 juillet 160/i à ce que la con- 
fiscation des marchandises, déjà portée dans Fédit de février, 
fût exécutée avec plus d'exactitude, et il prononça les peines 
corporelles contre les marchands coupables de contraven- 
tion ^ L'effet de deux édils devait bien ^tre de réduire près 
de la moitié des marchands du royaume à suspendre toutes 
leurs opérations, et une partie de nos producteurs à garder 
sans placement et sans emploi l'excédant de leurs produits, 
pendant tout le temps que le roi d'Espagne et les archiducs 
mettraient à céder. Mais le roi espérait que cette souffrance 
ne serait que fort courte, et que les avantages seraient dura- 
bles, la nécessité la plus absolue contraignant le roi d'Espagne 
de recourir aux produits français, et d'acheter leur livraison 
par l'abolition du droit de trente pour cent, ruineux pour 
notre commerce. Henri se fondait sur la considération gé- 
nérale de la profonde décadence dans laquelle l'agriculture et 
l'industrie de l'Espagne étaient tombées; sur l'expérience 
de l'année 1601 ; sur la circonstance particulière que dans le 
cours de la présente année 160/i, la récolte avait été mau- 
vaise, soit en Espagne , soit dans les provinces espagnoles 
dUtalie, et particulièrement en Sicile \ 

Ces calculs furent renversés sinon complètement, au moins 
en partie, par l'adresse des ministres d'Espagne, et par 
l'impatience que montra le successeur d'Elisabeth, Jacques r% 
de finir la longue lutte entre l'Angleterre et l'Espagne : ce 
prince voulait ainsi se soustraire aux dangers et aux dépenses 
qu'entraînait la guerre, et espérait mettre un terme aux 
conspirations des Espagnols contre l'autorité et la vie des 
rois d'Angleterre. Dès le 3 juillet 160Z|, un traité de paix fut 
convenu entre les deux puissances, et l'un des articles du 
traité exemptait les Anglais du droit de trente pour cent 



' Le texte de redit de féviicr, et renonce de Tédit du 7 juillet 1604, 
dans P. Cayet, Chion. 5ept., I. Vil, t. li, p. S85 b - 287 A. 

' Lettre du roi à M. de Beaumont, du ti auût 1604; fonds Brieune, vol. 
40, folio 391 verso, S9^: « 11 ne me reste plus qu'à vous udveilir que i*ay 
4* sceuque la récolte de celte année a été si muuruise dans toute TEspagne, 
I» et spécialement en Andalousie, et aussy en Sicile, que s'il fuuii qu'ils 
M soient piives des secours des grains de France, les habitants desdits pays 
» crieront miséricorde avant qu^elle (l'année) finisse» » 

IK 16 
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qui frappait les marchandises et les marchands français K 
Philippe m et ses ministres comptaient recevoir nos pro<- 
daits paf Tentremise des Anglais et des Italiens, et pourvoir 
à leurs subsistances, en continuant à nous foire un tort irré- 
parable. Cette politique, sans réussir complètement, eot ce- 
pendant pour effet de jeter Henri dans de sérieux embarras. 
Il parvint bien à arrêter en France la portion de nos produits 
que nos commerçants auraient directement transportée en 
Espagne, et à rendre dans ce pays les denrées de première 
nécessité rares et fort chères. Mais il ne put empêcher las 
Anglais et les Italiens d*en procurer une autre portion au 
Espagnols, après Tavoir achetée sur nos marchés et dans nos 
ports, et avoir enlevé à notre commerce tous les bénéBces 
du transport. Les précautions que le roi avait prises dans 
ses édits pour prévenir cette livraison indirecte faite par 
les étrangers, se trouvèrent sans effet, comme le prouve la 
correspondance diplomatique du temps. Le 18 août 1604» 
Villeroy écrit à Sully : « M. Duvair ajoute ce qu'il a repré- 
senté à Sa Majesté, que Ton a tenu grande rigueur aux Mar- 
seillois sur le fait du traffic d'Espagne ; que néant-moins il 
avoit esté permis à quelques marchands italiens d'envoyer 
en Espagne un navire chargé de marchandises, qui emporte 
tout le gain que pouvoient faire les habitans, qui en sont au 
désespoir. » Villeroy écrit ensuite à la date du 22 septembre : 
<t Nous nous trouvons bien empeschez à ce fait du com- 
merce... Les Anglois ne sont marris de ce mauvais mesnage, 
et pour moy j'estime que sous main ils le nourriront plustot 
qu'ils ne nous ayderont à le composer, et qu'ils espèrent s'en 
prévaloir. De fait, on nous mande de toutes parts qaHls 
enlèvent nos toiles et nos bleds à furie pour les transporter 
en Espagne, et que cela ruynera toute la navigation fran^ 
çoise K » 

Ainsi les Espagnols , par suite des prohibitions du roi , 
souffraient bien de la rareté de nos produits, mais ils n'en 
étaient pas privés : il y avait chez eux disette, il n'y avait pas 

' Lettre de Villeroy à Rosny du 3 juillet 1604« dans les OEcoo. roT., 
c. CXLi, 1. 1, p. 577 B. w Nous tenons pour arrestée la paix entre l*Aiip«- 
» terre, Espagne et Flandre, les deux derniers s*estans accommodes à wX 
» ce qa'e voulu l'autre. .. pour le commerce libre des pays, sans êSPrê 
N sujets de payer les trente pour cent et autres conditions, » 

' Lettres de ViUeroy & Rosny des 18 ao6t et SR septembre 1004. 
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lamine. Pour qu'ils fussent réduits par la famine et à com- 
poser et à capituler avec nous, il aurait fallu que Henri fer- 
mât nos marchés et nos ports à toutes les nations étrangères. 
Mais il y avait pour nos voisins de si grands intérêts engagés 
dans leurs relations commerciales avec la France, qu'en pre- 
nant, une pareille mesure, il fallait s^'attendre à la haine de 
tous et à d'incalculables représailles de leur part. C'était de 
plus mettre en interdit pour un temps indéterminé non plus 
une partie de notre commerce, mais tout notre commerce, et 
le placement des produits de notre agriculture excédant les 
besoins publics. Henri préféra de beaucoup les chances d'une 
guerre avec l'Espagne seule. 11 ordonna donc à ses négocia- 
teivs d'introduire dans les conférences avec les représentants Traite de 1604 
de cette puissance , l'alternative pour elle ou de retirer le *"' i*EM)agnrr 



droit de trente pour cent, ou de se préparer à le soutenir par 
les armes ^ Sully, chargé exceptionnellement de l'affaire, 
qui sortait de ses attributions, la traita avec l'ambassadeur 
d'Espagne Baltazar de Zuniga, et avec le nonce du pape 
comme médiateur. A la troisième et dernière conférence , 
(t il leur donna les plus grandes appréhensions de la guerre, 
» à cause des grandes démonstrations qu'il fit de la désirer. 
» 11 leur demandoit à tous propos à quoi ils estimoient donc 
» qu'il pût conseiller le roi d'employer trente millions qu'il 
» avoit comptant, si grand nombre d'expérimentés capitaines 
» et vaillans soldats dont son royaume abondoit, et tant d'ar- 
» mes, artilleries et munitions qu'il avoit assemblées , si ce 
» n'étoit ù faire la guerre à ceux qui lui en donneroient le 
» sujet. » L'Espagne n'était en paix avec l'Angleterre que 
depuis quelques mois : sa terrible lutte contre la Hollande 
continuait : le siège d'Ostende poursuivi pendant trois ans, 
avait achevé d'épuiser ses finances et sa force militaire. Dans 
de pareilles circonstances, une guerre contre la France ne lui 
présageait que des revers. Elle fut donc contrainte de céder, 
et le 13 octobre 16ûZi, son ambassadeur Zuniga signa le traité 
qui abolissait le droit de trente pour cent, et rétablissait le 
commerce de la France avec l'Espagne et la Flandre. Le 

■ Lettre de Yilleroy du 3S septembre 1604. c Le roy désire que vous pre- 
» nies occasion de veoir M. le carditiiil Hufalo, pour luy fuiie euteudre 
» que ceci nous jettera par force à la guerre si bientosl l'on n'y remtfdif , 
» afin qu'il Técrive au pape et le fasse entendre à Pambassadenr d*Es- 
» pagne. » 
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préambule de cet acte, les siguatures apposées au bas, les 
lettres de Henri prouvent également quel utile concours 
Sully prêta au roi dans cette circonstance *. 

Deux historiens du temps assignent pour unique raison à 
la détermination des Espagnols leur crainte de manquer de 
vivres 2. Puisque les prohibitions n'amenèrent pour eux. que 
la pénurie et non le manque de subsistances, ce ne fut là 
que la cause secondaire : la cause principale, restée inconnue 
à ces historiens et à tout le monde, jusqu'à la publication des 
mémoires de Sully , fut la crainte de la guerre. Par sa con- 
duite pleine de résolution et de vigueur, par son habileté à 
choisir le moindre entre les inconvénients, Henri sortit, sinon 
de Tun des plus grands dangers, du moins de Tune des plus 
sérieuses difficultés de son règne. Villeroy, chargé des affaires 
étrangères et du commerce du dehors, lui conseillait exclu- 
sivement les prohibitions poussées à la dernière rigueur, et 
tenait les menaces faites à TËspagne pour inutiles et dange- 
reuses à la fois 3, L'avis contraire, embrassé avec tant de 
succès par le roi, montre combien il l'emportait sur la plu- 
part de ses ministres, par la portée et l'intelligence et par la 
connaissance approfondie de la situation intérieure des divera 
États de l'Europe. 

Les garanties et les facilités que Henri voulut donner, et 
parvint à donner à notre commerce, dans ses relations avec 
'Angleterre , suscitèrent des démêlés si ce n'est aussi vifs , 
a u moins plus longs que ne l'avaient été ceux avec l'Espagne. 

' Dumont, Corps diplomat., t, V, partie 2, p. 4-2. — Sully, OEcon. roy,, 
c. 144» t. I, p. (M)4, 605. — Lettres du roi à Rosny des 26 septembre, 
15 et 17 octobre 1604: w Mou cousin, vous sçavez mieux que nul autre, 
» puisque c'est vous qui Pavez fait, comme le traité pour la liberté' du 
« commerce ayant esté conclu et résolu, etc. » 

- Legrain, Décade, l. Viii, p. 417. — P. Cayet, Chron. sept., 1. vu, t. u, 
p. 287 A. « L'interdiction et deifense du trafiic en Espagne et Flandre aux 
N François esloit le seul moyen pour contraindre le roy d'Espagne de lever 
» son nouvel imposl de trente pour cent. » 

* Lettre de Villeroy à Rosny du 22 septembre 1604. u Sa Majesté estime 
» que ceslc crainte aydera à faciliter et advancer ceste résolution. lUais 
» je ne suis de Vadvis de Sa Majesté'; j^eslime au contraire qu^ils (les 
» Espagnols ) se liasteront moins d^y pourveoir. et quUls feront tout autre 
» jugement de ce discours. Le principal seroit de donner ordre que le roy 
» tust mieux obéi qnUl n'est, et d'empescher les Anglois d'enlever nos 
» grains, et faire le traffic d'Espagne à nos despens. » On vient de voir que 
ces expédients dont IVxécution n^avait été possible qu'à moitié, condui- 
saient à une rupture, peut-être à une guerre, avec presque tous nos 
voisins- 
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Celte fois les difficultés que le roi rencontra lui vinrent non 
du gouvernement , mais de la nation même avec laquelle il 
traitait. 
Sully, dans son ambassade extraordinaire en Angleterre, Rapports 

J' D ' commerciaux 

avait été chargé de deux missions auprès de Jacques r% de la France 
l'une politique, l'autre commerciale. Cette dernière, nous ^'^erré^ous"" 
l'avons vu, consistait à solliciter du nouveau roi la répression Jacques i«r, 
de la piraterie, et des conditions pour le commerce français 
en Angleterre égales à celles dont jouissait le commerce an- 
glais en France. L'ambassadeur rapporta l'engagement verbal 
pris par Jacques l*' de satisfaire aux justes demandes de 
Henri sur ces deux points (On de juin 1603). Le roi d'An- 
gleterre, d'un caractère faible, mais droit et honnête, accom- 
plit ses promesses dans la mesure de ce qui lui était pos- 
sible. A la fin de l'année 1603, il rendit un édit dans lequel 
il désavouait hautement les pirates anglais, dénonçait à 
l'indignation et k la vengeance publiques leurs vols et leurs 
meurtres, défendait à tous ses sujets sous peine de châtiment 
exemplaire, prononcé par les officiers et magistrats de chaque 
localité , de rien acheter de ce qui proviendrait des prises 
faites par les pirates. L'édit eut pour effet de les contraindre 
à quitter la Manche, comme le témoignent les contemporains, 
et de délivrer notre commerce de leur brigandage dans celte 
partie de l'Océan K En outre, l'édit mit le droit du côté de 
Henri, et livra les pirates à sa justice partout où elle pour- 
rait les atteindre, sans qu'il eût à craindre que le gouver- 
nement anglais s'interposât entre eux et lui-même, ni qu'il 
rompit avec la France à leur occasion. Mais Jacques I" ne 
put satisfaire davantage aux légitimes demandes de son allié. 
H manquait des moyens nécessaires pour réprimer les pi- 
rates dans les parages éloignés de la Manche, et il reconnais- 
sait son impuissance lorsque, peu auparavant l'édit, il invi- 



» Leltre du roi à M. de Brèves du 23 juin 1605, fonds Béthune, vol. 




quoy nous 

» attendrons les eH'ets. » — Lettre du roi à M. de Beaunâonldu 19 de'cembre 
1603, Fonds Brienne, vol. 39, fol. 351 verso. • Ledict ambassadeur (d^An- 
a gieterre) magnifie l'ordonnance qu'il (le roi) u fuicte contre les pirates et 
I» pirateries, de laquelle je vous ai faict envoyer une double. » — Mercure 
françois, t. i, fol. 15, 16. Le Mercure ne mentionne cet édit que sous l'an 
1605, parce qn'il s'occupe des effets' et non de la date. On vient de voir par 
^extrait de la lettre précédente qu'il fut rendu avant le 19 décembre 1603. 
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tait Henri à leur donner la chasse et h les châiier comme 
des voleurs *. En ce qui concernait Tégalité de condition et 
de liberté à établir entre le commerce français et le com- 
merce anglais, il pouvait moins encore. Le monopole anglais 
donnait à ses sujets d'immenses profils, avait pour lui de 
longues habitudes et la conduite du gouvernement précé- 
dent : le détruire eût été provoquer des mécontentements 
souverainement dangereux pour lui, au commencement d'une 
nouvelle dynastie et au début d'un règne. Forcément, il 
laissa presque tout à faire à son allié. Henri resta seul chargé 
de réduire les pirates anglais dans tous les parages autres 
que la Manche ; d'user et de dompter la haine extraordinaire 
et très intéressée dont les Anglais étaient transportés contre 
la France *. 

Pour y parvenir, il mit à exécution, entre 160Zj et 1606, 
tout ce qu'il avait essayé ou projeté du temps d'Elisabeth , 
recourant h la force, mais employée avec modération, poar 
conquérir le droit. Il laissa nos pirates et nos marchands 
rendre à la marine marchande anglaise tout le mal que les 
pirates anglais faisaient à la nôtre hors de la Manche. Les 
lettres de marque et de représailles délivrées sous le règne 
d'Elisabeth eurent leurs cours et leur effet : les armateurs de 
divers ports de Bretagne et de Provence entreprirent des 
courses contre les navires du commerce anglais, toutes les 
fois qu'ils éprouvèrent de la part des marchands anglais des 
rapines et des violences. Le traité postérieur de 1606 contient 
la preuve de tous ces faits \ Pour faire respecter son com- 
merce, la France avait besoin d'une marine militaire : le 

' Lettre du rei ft M. de Brèves du 1K août, dans laquelle il témoigne 
que Jacques In en est venu à le prier de fuire la chasse aux pirates anglaif 
et à les châtier comme des voleurs. — Autre lettre du 15 octobre 1603, 
Fonds Béthune, vol. 0,021, fol. iOl recto. « Les Anglois... ne s'uhstiea* 
M dront pour ceiu de voler mes suhjects, fxour le peu de respect et d'ubéis- 
1» sance que tels pirates portent aux commandemens de leurs princes, lo 
» roy d'Angleterre les désavouant ouvertement; tellement qu'il n'y a 
n moyen de les réprimer que par la force, » 

' Lettre du roi ■ M. de Beonroont du 21 mars 1601. Le roi exprime k 
Pambassadeur la crainte que dans les négociations avec TEspagne Jac* 
ques I«r « ne se laisse emporter au torrent de la haine extraordinaire 
» que les Anglois nous portent. » 

* Article Si du traité de 1606 : « En attendant que justice se fasse des 
» pirateries et déprédations prétendues avoir esté faictes de part et d'autre^ 
» par les subjeiê de fun ou l'autre royaume^ toutes les lettres de mmr^ 
m que et de représailles qui ont été délivrées par l'un et t autre prinm 
» seront sursises, » 
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roi en commença une, en partie avec Taide des particuliers, 
en partie aux frais de TÉtat. 11 fit armer en guerre des na- 
vires marchands par les Bretons et par les Marseillais >. En 
1605, il construisit lui-même et entretint dans les ports de 
la Méditerranée , bon nombre de galères destinées à com- 
battre les pirates des Anglais et ceux des autres nations, dans 
tout le bassin de la Méditerranée^ au détroit de Gibraltar, et 
sur les côtes occidentales de TEspagne et de la France '• 

Mais les représailles en terre , comme les appellent ses 
ministres dans leur correspondance, furent le moyen le plus 
efficace et le plus décisif qu'il employa. Dès le mois de no- 
vembre 1602 , à la fin du règne d'Elisabeth , son secrétaire 
d'État pour les affaires étrangères, Villeroy, avait posé aux 
Anglais l'alternative ou de cesser leurs pirateries et de rom- 
pre les insupportables entraves qu'ils donnaient à notre 
commerce chez eux , ou de renoncer ati commerce si avan- 
tageux pour eux de la France , le gouvernement étant dis- 
posé , en cas de refus de leur part, à leur fermer nos ports. 
Sully, dans son ambassade extraordinaire auprès de Jac- 
ques 1"', successeur d'Elisabeth , renouvela les réclamations 
de la France, et demanda qu'on lui fit justice sur les deux 
points principaux dont elle avait à se plaindre \ Jacques l" 
et les Anglais purent dès lors se convaincre que sur un refus 
de leur part, Henri, dans im avenir plus ou moins rapproché, 
recourrait certainement à l'exclusion de leurs marchands an- 
noncée par Villeroy. Un autre moyen de coercition, celui-là 
déjà employé , fut la gêne donnée à leurs transactions par 
les dispositions des ordonnances, et le récent règlement dd 
conseil d'État de France, relativement à la qualité des draps 
qui pouvaient se vendre et se débiter dans le royaume. L'é- 
norme partie de mauvais draps qu'ils avaient essayé d'in- 
troduire et de répandre en Normandie, confisquée au com- 
mencement de Tan 1600, n'était pas rentrée entre les mains 



* Lettres da roi à M. de Brèyei da IS jiiiii, IS Mptembre* 19 ecMbf* 
1605, sur son projet d*ariner eu (tnèrfê dés tilMéaox tMflrcliàiMlé àé Bl>e- 
tagne et de Marseille. L^article cité à la noté préeédetitfl proiite ^He ce 
projet fiit réalisé bientAt après. 

* Suily, OBcon. roy., c. ISO, t. U, p. 48 A, dit mas Pan iOM i * Ce qui 
» nVmpeseboit pas que l'on coiitintiMt... à ftfcrtqner et èntretetiir tloAiBrè 
M de galères sur la tner du LévanL t 

' Vdir ci-dessus la lettre de Villeroy & Bimaitodttt, et le* luMrtlditfitt dOti- 
iie'os à Sully dates son aniblitoade ftdpfM ûë JMi|«Éi l«r, p, Ifè, fil. 
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de leurs marchands, et restait encore sous le séquestre au 
milieu du mois de février 1605. La valeur de ces draps con- 
fisqués était telle que le roi d'Angleterre intervint par l'am- 
bassade extraordinaire du duc de Lenox, et par deux lettres 
qu'il écrivit lui-même, pour obtenir la mainlevée de la saisie. 
Henri l'accorda non comme une justice, mais comme une 
grâce, sous la condition formelle que pour l'avenir les mar- 
chands anglais se conformeraient à ses ordonnances et règle- 
ments sur la draperie, à peine d'encourir la confiscation , 
cette fois sans retour. 

Contre cette détermination, les Anglais n'avaient rien à in- 
voquer, ni la justice, puisque Henri n'exigeait d'eux que ce 
qu'il imposait aux Français eux-mêmes; ni la convenance, 
puisqu'il prouvait que la police établie par lui relativement 
aux draps était conforme à la législation anglaise elle-même < ; 
ni la force, puisqu'ils avaient affaire à un roi arrivé à ce mo- 
ment de sa fortune où, après avoir abattu la révolte armée 
et déjoué toutes les conspirations au dedans, vaincu ses 
ennemis au dehors, et quelque temps auparavant réduit 
l'Espagne à céder par la crainte d'une guerre, il avait grandi 
de moitié en puissance depuis quatre ans, et était devenu, 
après la mort d'Elisabeth, Tunique arbitre de l'Europe. A ces 
arguments du roi de France tirés à la fois du bon ordre, de 
la loi commune des deux pays , de la force d'autant plus 
grande qu'elle était plus contenue et même plus libérale, les 
Anglais n'avaient qu'une réponse. C'est qu'aux conditions 
que leur faisait le gouvernement français , le commerce des 
draps avec la France était à peu près impossible pour eux. 
En effet, même en renonçant à toute fraude, même en exi- 
geant de leurs manufacturiers des draps que de bonne foi et 
en conscience ils jugeraient irréprochables , comment pou- 
vaient-ils s'assurer que les officiers et le conseil du roi les 



* Lettre du roi au roi d^ Angleterre du 8 mars 1605, dans les Lettres mis- 
ûvet, t. VI, p. 366-7S68. On lit à la page 367 : < Les gens de oostre conseil 
» ayant par ce moyen suffisamment vérifié la deffectuosité et invalidité 
m des'Jits draps, n^onl pu faire de moins que de prononcer par leur arrest 
» la saysie d^ceulx, selon les lois et ordonnances de nostre royaulme^ 
» qui obligent et astreignant les marchands forains ne plus ne moins 
• que les regnicolles ^ à observer exactement les règlemens portés par 
» icelles touchant lu drapperie, qui sont qwisi conformes à celles de 
» vostre royaulme^ car nos officiers n^ont pouvoir ni aultorité de se dis- 
i» penser en leurs jugement de Tobsenration exacte detdictes lois. » 
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trouveraient tels; que dans Pappréciation de la qualité de 
leurs tissus , ils ne se tromperaient jamais ; qu^au milieu de 
Tanimosité que les fréquents démêlés entre les deux pays 
entretenait , les commissaires seraient toujours impartiaux , 
même en supposant qu'ils eussent toujours Pintention de 
Tétre? Cependant dans tous ces cas, les marchands anglais 
étaient frappés de confiscation. En supposant quHl n'y eût 
que saisie et contestation sur la bonté de leurs draps, leur 
marchai^dlse restait sous le séquestre pendant tout le temps 
que durait le litige, pendant plusieurs mois, souvent plusieurs 
années, avec la perte de l'intérêt de leur argent engagé dans 
ces entreprises, et des dommages-intérêts envers ceux aux- 
quels ils n'avaient pas livré à temps. Or, avec de pareilles 
craintes, de semblables empêchements, de telles pertes, tout 
commerce est bientôt frappé de mort , et le commerce avec 
la France était alors la moitié de l'industrie et de la richesse 
de l'Angleterre. A quoi Henri leur répondait qu'il ne de- 
mandait pas mieux que de changer ses ordonnances et règle- 
ments, de faire à leui*s marchands et à leur commerce un 
autre sort ; mais sous la condition que de leur côté ils renon- 
ceraient à leurs iniques pratiques à l'égard du commerce 
français dans leur pays, qu'ils lui ôteraient les entraves 
qu'ils lui avaient mises, et mises à dessein. Voici Tune des 
lettres que Henri à la date du 27 mars 1605 écrit au roi 
d'Angleterre, avec l'intention évidente qu'il la fasse con- 
naître à ses conseillers , à ses principaux marchands, et que 
chez eux l'intérêt bien entendu dompte enfin la haine et 
l'avidité. 

« Ayant receu par les mains de votre ambassadeur lexxi* de ce 
mois, celle que vous nous avés encore escripte le xv* du passé 
touchant les draps arrestez en nostre ville de Rouen, nous n'avons 
voulu attendre vostre response à nostre lettre du viii« de ce mois 
pour satisfaire à vostre désir, car nous avons à Tinslaut commandé, 
non seulement que les dicls draps soyent rendus et delibvrez aux 
marchands, vos subjets, sur lesquels ils ont esté saisis, mais aussy 
leur estre permis de les exposer en vente et les débiter en nostre 
royaulme, combien qu'ils soient notoirement vitieux et deffectueux, 
toutes fois les uns plus que les aultres, tant nous désirons faire 
paroistre en toutes occasions combien nous aimons et voulons fa- 
voriser vos subjects en leur commerce avec les uostresi pour les- 
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quels nous attendons aussy de vous pareille gratiffication et faveur 
en vos royaulmes. 

» Mais nous voui prions d'enjoindre aux voslres qu'ils otMerrent 
à l'advenir nos lois et règlements en leur traificq, comme nous en* 
tendons que nos subjects gardent les Tostres, afiin qu'il n'en soit 
abusé de part et d'autre. 

B Puisque vous estimés estre diflicile observer les derniers rè- 
glements que nous avons faits sur le Irafficq des draps, jaçoit que 
nous les ayons faicls avec grande et meure délibération, néant- 
moins nous aurons plaisir d'entendre par vostre ambassadeur les 
raisons qui sont à considérer sur ce faict, afin d'y avoir tel esgard 
et d'y apporter Tordre que nous jugerons par ensemble estre équi- 
table et nécessaire, pour le bien commun de nos subjects et la com- 
modité du dict commerce. 

» Nous nous promettons aussy que vous donneras pareillemenî 
pouvoir d vostre ambassadeur de traicter et convenir avec nous 
des provisions que nos dicts subjects reclameront estre données 
en vostre royaulme pour faciliter leur tra/fioq, afin qu'ils jouiS" 
sent réciproquement de la liberté, commodité et seureté dHpelluyt 
qui est due à nostre fraternelle et ancienne amitié ^ selon nostre 
commun et mutuel désir *. » 

Près d'un an s'écoula avant que les Anglais se résignassent 
à se dessaissir du monopole véritable qu'ils avaient établi à 
leur profit dans les relations commerciales des deux nations 
entre elles. Ils cédèrent enfîn au besoin de tirer leur com- 
merce de draps communs d'un état dans lequel il pouvait 
être Incessamment inquiété, troublé, suspendu, et à l'espoir 
de placer chez nous les immenses produits d'une industrie 
dans laquelle la France resta leur inférieure et leur tribu- 
taire pendant un demi-siècle encore 2. En échange des avan- 
tages qu'ils obtinrent, ils accordèrent au commerce delà 
France des sûretés, des facilités, une égalité de ti^aitement 
qu'ils lui avaient opiniâtrement refusées jusqu'alors, et qui 
se trouvent toutes relatées dans l'instruction donnée à Sully, 

' Lettre du roi au roi d^ Angleterre du 37 mars 1605, Lettres missives, 
t. VI, p. 381-3S3. Nous n'avons fait à cette lettre d^autre changement 
qn^Hne ioterversion dans lu première plirase, et une coupure dans une 
autre, nécessaires pour rendre claire la pensée de Henri IV. 

' Ou a TU ci-dessus, au chapitre de Tlndustrie, que les drups fins étaient 
fabriqués avec beaucuiip d'habileté dans plusieurs villes de France, et qde 
Henri commença à relever Fludustrie des gros draps et des draps ordin«4* 
res; malt pour ce dernier article, nos manufactures furent loin de sufiire 
a«a bgtwias pabliet. 



TRAITE DE COMMERCE AVEC L'ANGLETERRE DE 1606. 251 

lors de son ambassade. Le traité entre les deux nations mé- 
nagé par l'ambassadeur Heaumont, au)L talents duquel le roi 
se plalt à rendre Justice dans sa correspondance^ arrêté par 
les commissaires de Boissise et Hurault de Maisse, le t2/( fé- 
vrier, fut ratifié le 26 mai 1606. Nous rangerons les disposi- 
tions de cet acte important sous les trois chefs principaux de 
rintérét anglais, de l'intérêt français, de l'Intérêt du com-^ 
merce en général et du progrès du droit des gens et de la 
civilisation. 

Le traité annulait par l'article XIII l'arrêt du conseil d'État ^ traite 

. _ _ *^ . - - _ de commerce 

de France du 21 avril 1600, portant règlement sur la dra- entre la France 
perte que les marchands anglais transportaient dans le ^'itthSlslnt*' 
royaume, principalement dans les provinces de Normandie, pour le com- 
Bretagne, Guyenne, et prononçant la confiscation d'une "il^rbe'ïiéeî" 
énorme quantité de draps jugés vicieux et défectueux que legaïuëavccie 
les Anglais avaient essayé d'introduire et de répandre en «ngiau^ 
Normandie au commencement de l'an 1600. Le même arti- 
cle du traité garantissait aux Anglais que toutes lès autres 
ordonnances faites, tous les autres arrêts prononcés ert France 
au sujet de la draperie , n'entraîneraient à l'avenir aucune 
confiscation contre eux, un nouveau mode de répression 
contre la mauvaise qualité des draps étant adopté d'un com- 
mun accord entre les deux nations. La bonté et valeur des 
draps anglais était jugée désormais dans les ports et villes de 
Rouen, Caen, Bordeaux, non plus par les officiers du roi et 
par son conseil d'État , mais par quatre notables commer- 
çants , deux anglais et deux français, et en cas de partage 
par un cinquième notable français ; ces notables nommés 
conservateurs du commerce étaient renouvelés tous les ans. 
Quand les draps étaient déclarés vicieux et mal façonnés, 
ils n'étaient pas reçus en France, mais ils n'étaient pas con- 
fisqués : les marchands les remportaient en Angleterre, sans 
rien payer pour droit de sortie. Il n'y avait appel au conseil 
d'État de la sentence prononcée par les conservateurs du 
commerce, que dans des cas rares, exceptionnels et de haute 
importance. Les Anglais obtenaient encore la surséance, jus- 
qu'à décision contraire du conseil d'État des deux nations, 
de» lettres de marque et de représailles et des armements 
en course, qui, durant les dernières années, avaient sensible-^ 
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inent gèué et troublé leurs opérations commerciales ( arti- 
cles VII, VIII, XIII, XXII). Il était reconnu dans le traité 
que ces dispositions facilitoient le commerce de la draperie 
anglaise : la part de nos voisins, de leur aveu même, était 
donc une part équitable. 

Le commerce français, infiniment plus maltraité jusqu^alors, 
recevait des avantages, des garanties bien plus considérables. 
Nos marchands pouvaient désormais transporter , placer et 
vendre librement dans tous les ports et villes d'Angleterre, 
les denrées et produits français notamment les blés, les vins, 
les toiles. Les cautions et garanties de personnes et d'argent 
qu'ils avaient été contraints jusqu'alors de fournir, étaient 
abolies: ils n'étaient plus astreints qu'à la caution juratotre 
pour la vente et l'emploi de leurs marchandises. Les navires 
français pouvaient aller librement jusqu'au quai de la ville 
de Londres et autres ports et havres de la Grande-Bretagne. 
Une fois arrivés, ils pouvaient charger et fréter avec les 
mêmes libertés et franchises dont les navires anglais jouis- 
saient en France : aucun empêchement ne leur était plus 
donné avant ou après le frétement, et ils n'étaient plus con- 
traints de transborder lem* chargement sur des navires an- 
glais : dans les ports de mer d'Angleterre , ils ne payaient 
désormais le droit de cocquet que sur le pied des naturels 
anglais. « En toutes choses , la liberté et égalité du cmn- 
» mer ce devoit être gardée le plus que faire se pourrait. » A 
Londres et dans toutes les villes commerçantes d'Angleterre, 
la bonté et valeur des marchandises qu'ils apportaient était 
jugée non plus par le mauvais vouloir passionné ou le ca- 
price des officiers indigènes , mais par la calme impartialité 
des conservateurs du commerce. Pour la première fois, leurs 
personnes et leurs intérêts étaient défendus par les conser- 
vateurs, par les prieurs et consuls français (articles V, VI, 
Vil, VI II, IX, XV m.) Il résultait de ces dispositions que nos 
marchands conservaient désormais tous les bénéfices du 
commerce d'importation des produits français en Angleterre, 
de transport, d'échange, d'exportation d'un certain nombre 
de produits anglais, que les Anglais s'étaient réservés exclu- 
sivement et appUqués jusqu'alors. 

Il reste à établir quels avantages communs furent ménagés 
au commerce des deux pays et quelle salutaûre extension fut 
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donnée au droit des gens. La plus entière liberté de com- 
merce était établie pour les marchandises manufacturées Ou 
non manufacturées des deux pays, à l'exception des mar- 
chandises prohibées, dont un état serait dressé et publié. 
Tous les impôts et droits de douane alors existants sur les 
sujets, marchandises , denrées de Tun et Taulre royaume 
étaient maintenus; mais ils devaient être modérés, puis dé- 
truits, aussitôt que le permettrait Fétat des affaires de Tun et 
l'autre prince. En attendant, un tarif exact des droits d'entrée 
sur chaque marchandise ou denrée était affiché à Rouen et 
à Londres, et dans les autres villes de France et d'Angleterre : 
le marchand ne payait plus un denier au delà de ce qui était 
porté dans le tarif, et se trouvait affranchi des taxations arbi- 
traires et des exactions des officiers et agents des deux gouver- 
nements. Les menus droits que les officiers des lieux avaient 
levé sur les marchands personnellement, les salaires excessifs 
et profits qu'avaient exigés d'eux les gardes, chargeurs, dé- 
chargeurs, emballeurs, porteurs, étaient réglés et modérés 
par les conservateurs du commerce , arrêtés par le conseil 
d'État des deux royaumes, et la nouvelle taxe était affichée 
dans les places et marchés de toutes les villes d'Angleterre et 
de France.Lesconservateursducommercejugeaientet vidaient 
tous les différends, prononçaient sur toutes les plaintes qui in- 
tervenaient sur le fait du commerce, lequel, par l'établisse- 
ment de celte juridiction commerciale et consulaire, échap- 
pait aux lenteurs et aux frais ruineux de la justice ordinaire : 
il n'y avait appel au conseil d'État des deux royaumesque dans 
des cas exceptionnels et pour des causes d'un intérêt capital 
(articles 111, VII, X, XIV). Le résultat de ces diverses dispo- 
sitions fut une véritable délivrance pour le commerce des 
deux nations, mais surtout pour le commerce français. Celte 
liberté fut loin d'être la licence : les conservateurs, déjà as- 
treints, par la première de leurs attribution», à refuser l'en- 
trée des deux royaumes aux denrées et marchandises défec- 
tueuses, furent chargés de plus de veiller à l'exactitude des 
poids et mesures, de réprimer toute fraude et tout abus, par- 
tout où il y avait un marché étranger (article XII). 

L'article XXII et dernier du traité est destiné à réparer 
dans le passé les violences des particuliers contre le com- 
merce, et à le mettre pour l'avenir à l'abri des mauvaises 
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passions des g^ouvernements, la colère et la cupidité. Il porte 
en propres termes : « En attendant que justice se fasse de« 
» pirateries et déprédations prétendues avoir esté faictes de 
» part et d'autre, par les subjeets de Tun et Tautre royaume, 
» a esté conclu que les lettres de marque et de représailles 
» qui ont été ci-devant expédiées par Fun et Tautre prince 
» seront sursises, sans qu'elles se puissent exécuter de pM 
» ni d'autre, jusques à tout qu'autrement en ait esté ad visé 
» par le conseil de l'un et l'autre prince. Que pour l'advenlr 
» ne seront expédiées aucunes lettres de marque et de repro^ 
» sailles que premièrement l'ambassadeur résidant près dé 
» l'un et l'autre prince ne soit adverly, et qu'elles ayent ^té 
» veues et délibérées au conseil de l'un et l'autre prince, 
» scellées de leurs grands sceaux, et que les solennitee en tel 
» cas requises n'y ayent été gardées et observées K » £n cas 
de rupture entre les deux nations, l'avertissement préalable 
donné aux ambassadeurs qui prévenaient les intéressés eux-* 
mêmes, les délais qu'entraînaient toutes ces formalités, four-^ 
nissaient aux marchands les moyens et le temps nécessaire 
pour mettre à l'abri d'une saisie leurs vaisseaux et leur for- 
tune engagée dans les opérations commerciales. Uenri 
ferma ainsi l'ère de violence et de brigandage qui s'était pro- 
longée du moyen âge dans les temps modernes : dans son 
traité de commerce avec l'Angleterre, le droit des gens et la 
civilisation lui sont aussi redevables que le commerce frani* 
çais lui-même. 

Les traités de 1604 et de 1606 conclus entre la France 
d'une part, la Porte Ottomane, l'Espagne, l'Angleterre de 
l'autre, donnaient les plus solides garanties, les plus larges 
facilités à notre commerce du Levant et de l'Occident, dans 
ses rapports avec les trois États où il avait ses plus actives 
opérations et ses principaux intérêts. Le complément de ces 
traités se trouve dans les transactions et les pactes d'une im- 
portance secondaire, mais encore considérable, que le roi 
signait en même temps, et dans les négociations qu'il enta- 
mait avec diverses autres puissances. Les unes devaient assu- 
rer une entière franchise à notre commerce dans les lieux 
où elle lui manquait encore; les autres préparaient de nou- 

DumoBt, Gurps diplomat., t. v, pari. Il, p. 61-65. 
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veaux débouchés à nos produits agricoles et à notre négoce 
dans le nord de l'Europe , et dans les régions de T Afrique 
situées au sud-ouest de la France. 

Les officiers du duc de Savoie forçaient les navires de Mar- 
seille qu'ils rencontraient en pleine mer, d'entrer dans le 
port de Villefranche, et d'acquitter un droit que ce prince y avait 
établi et qu'il exigeait de tous les vaisseaux étrangers qui ve- 
naient y jeter l'ancre. Cette perturbation jetée dans les opéra- 
tions commerciales des Marseillais et cette exaction ne pou^ 
valent survivre aux revers éprouvés par le d iicde Savoie dans sa 
guerre contre la France, et à la pacification du royaume après 
le supplice de Biron, Pour les faire cesser, il suffit à Henri 
d'adresser des réclamations et des plaintes au duc de Savoie 
à la date du 6 juillet 1603 K Depuis lors, les Marseillais et 
nos autres marchands des côtes de Provence et de Langue- 
doc trouvèrent le passage libre pour aller commercer avec 
Gênes, la Toscane, et les divers autres États de l'Italie. 

Une citation qu'on trouvera plus loin prouve que durant 
les dernières années du règne de iienri IV, nos produits se 
répandirent et se placèrent dans les divers pays dont se com- 
posait l'empire d'Allemagne, et dans la Pologne. Une partie 
de ce commerce fut faite par nos marchands, une autre par 
l'intermédiaire des villes hanséatiques. A cette époque, la 
Ligue hanséatique comptait encore, outre Hambourg, Lubeck 
et Brème, un certain nombre de villes moins considérables. 
Écartées par nos guerres civiles et par l'impossibilité de rien 
tirer d'une nation qui fournissait à peine à ses besoins, elles 
avaient abandonné nos ports. Elles y furent ramenées par le 
nouvel et prospère état dans lequel Henri avait mis le 
royaume. La même année et un mois après qu'il eut rétabli 
complètement nos relations commerciales avec l'Espagne, au 
mois de novembre 160Zi, il signa un traité de commerce avec 
la Ligue hanséatique, située à l'autre extrémité de l'Europe. 
On lit dans ce traité : » Les habitants des villes et cités de 
la nation et hanse Teutonique, dits Osterlins, pourront venir 
et fréquenter seurement et sauvement en nostre royaulme, 
pays, terres et seigneuries de nostre obéissance, trafûquer 
avec nos subjets par terre et par mer« et ramenei' marchan- 



Terme mis 
aux exactions 
de la Savoie. 
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Lettre du roi au duc de Savoie du 6 juillet 1609, Recueil îles Letties 
missives, t. vi, p. 1^. 
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dises non prohibées ni deffendues, en payant et acquittant les 
droits et devoirs pour ce dus, ainsi qu'il appartiendra '. » 
Les villes de la Ligue hanséatique apportaient à la France les 
denrées dont elle manquait ou qu'elle n'avait pas en assez 
grande abondance, telles que les produits des grandes et pe- 
tites pêcheries des mers du Nord, bois de construction pour les 
vaisseaux, goudron, potasse, cuirs et pellelerîcs du Nord, 
cuivre : elles les échangeaient contre nos vins, nos fruits, 
nos toiles, donnant ainsi un nouvel écoulement à nos pro- 
duits agricoles et manufacturiers, un nouvel aliment à notre 
commerce intérieur ; en même temps elles enrichissaient le 
trésor public par les droits de douane qu'elles acquittaient. 

Deux ans après, Henri frayait une nouvelle route à notre 
commerce, en établissant des rapports avec le Maroc. Par 
l'entremise du sieur Arnoult de l'isle, il nouait des relations 
avec le souverain de ce pays, Mulay Zeidan, recevait de ce 
prince des lettres et des avances dans le cours de l'année 
1606, et y répondait de manière à préparer un accueil ami- 
cal à nos marchands, dans les régions placées à l'extrémité 
occidentales de l'Afrique 2. 

Si l'on veut joindre aux faits qui viennent d'être exposés 

quelques détails placés en tête de ce chapitre, on verra que 

ce gouvernement, si plein d'intelligence et d'activité, si peu 

connu et si mal apprécié jusqu'à présent, pour ce qu'il a fait 

en faveur du commerce, avait rétabli, étendu, assuré nos 

rapports avec une partie de l'Allemagne, l'Angleterre, la 

Suisse, l'Italie, l'Espagne, l'empire ottoman en Europe et en 

Asie, et qu'il les commençait avec l'Afrique. 

Grands réatA- Henri fut puissamment aidé dans cette tâche immense par 

lau de» iravanx ges secrétaires d'État Villeroy et Sully, et par ses ambassadeurs 

gomraemrar qu'il avait choisis avec discernement, et qui, partout, firent 

se rapporunt preuve d'unc habileté consommée. Il trouva la digne récom- 

au coinnierce* * 

pense de tant de travaux, dans le prodigieux accroissement 
des fortunes particulières et de la fortune pubUque, à la fin 
de son règne. Un historien contemporain qui a eu le mérite, 
rare alors en dehors du cercle des hommes politiqueii, de 

' Dumont, Corps diplomat., t. v, part, ii, p. 43. 

^ BiblioL im|iei., Ancien fonds frunçnis. n" 9,594/2 (Baluzc) folio 35. 
pages 49, SU : « Translusl (traducUon) de la lettre du roy de Biaroc (à 
f Henri IV) de la part de Mulay-Zeidun, sei vitetir de Dieu, etc. » 
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comprendre de quelle importance sont Tindustrie et le com- 
merce pour la prospérité et la grandeur des États, a signalé 
les résultats de Tadministration du roi dans cette importante 
partie, en lui donnant le nom de grand économe, c'est-à- 
dire de prince profondément versé dans Téconomie politique. 
Dans le tableau général que Thistorien présente, il a su faire 
entrer des détails précis et techniques, au moyen desquels on 
remonte jusqu'aux sources fécondes qui venaient incessam- 
ment alimenter et grossir la fortune du pays. « Henri, dit-il, 
» introduisit plusieurs manufactures d'importance, enquoy il 
» montra véritablement qu'il n'estoit pas seulement grand 
n guerrier et grand homme d'Estat , mais aussi très grand 

» politique et œcononie Conservant l'argent delà France, 

» il tiroit l'argent des estraiigers par la vente des choses 
j» que la fertilité de la France produit en plus grande abondance 
» qu'il ne luy en faut pour ses besoins. Et de cet argent il se 
» fortiûoit contre les estrangers mesmes. Car on ne voyoiten 
M France que pistoles, doubles ducats, ducatons d'Espagne; 
» chevaliei*s et alberts des Pays-Bas; jacobus, angelots et 
w nobles d'Angleterre ; sequins de Pologne, ducats d'Alle- 
» magne, dont les coffres du roy s'eniplissoient, et les bourses 
» des particuliers en estoient garnies K » 



CHAPITRE VIL 



Teiilatives faites par la France pour furmer des établissemeuls dans !«• 
Indes orientales. Découvertes et colonies dans l'Amérique septentno- 
niilc. Fondation des compagnies de commerce. 

Nous allons exposer maintenant les tentatives qui furent 
faites en France, sous ce règne, pour élever des comptoirs 
dans les Indes orientales. Nous présenterons ensuite le ta- 
bleau détaillé des colonies qui furent fondées dans l'Amé- 
rique du Nord, et des importantes découvertes qui s'y ratta- 
chent«.La création des compagnies de commerce est liée 
intimement à l'un et à l'autre sujet : nous insisterons sur les 
origines de cette institution, qui a exercé une si grande in- 

' Legrain, Décade de Henri le Grand, Uv. vin, p. 417, in-fol. 
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fluence sur les transactions et la fortune des nations moder- 
nes. Les colonies et les compagnies de commerce ont des 
propriétés très différentes, des caractères et des effets qu^on 
ne peut confondre. D'une part, elles étendent le commerce 
maritime d'une nation dans une proportion relative au déve- 
loppement qu'elles ont pris elles-mêmes, et souvent dans une 
proportion énorme : par ce côté elles sont des établissements 
purement commerciaux. D'une autre part, elles modifient de 
telle sorte l'étendue territoriale , les ressources financières , 
tous les principes de la puissance des États ; elles ont ordi- ' 
nairement une action si directe et si décisive sur leur éco- 
nomie politique intérieure, qu'elles tiennent plus encore à la 
politique qu'au commerce. Enfin dans une sphère plus vaste 
encore, elles contribuent puissamment à multiplier les rap- 
ports des peuples des deux mondes entre eux, et à répandre 
jusqu'à leurs dernières limites la civilisation de l'Europe. 

Il serait impossible d'arriver à l'intelligence de la plupart 
des faits qui se rapportent à la fondation des compagnies de 
commerce et des colonies sous le règne de Henri IV, si l'on 
ne faisait précéder l'histoire de ces établissements d'un ex- 
posé comprenant l'état du commerce aux Indes orientales à 
cette époque ; les circonstances qui amenèrent la création des 
compagnies de commerce en Hollande, en Angleterre et en 
France ; les intérêts et les passions enfin d'une nature très 
diverse qui présidèrent à la fondation des premières colonies 
françaises dans l'Amérique septentrionale. Nous nous occu- 
perons d'abord des deux premiers sujets qui se trouvent 
éti'oitement liés ensemble et sur lesquels INleteren ^ l'auteur 
capital en ces matières, et les ordonnances de Henri IV, four- 
nissent des renseignements trop négligés jusqu'ici. 

§ 1*'. État des Indes orientales à la fin du XVI* siècle : 
établissements des Hollandais et des Anglais : fondation 
des compagnies de commerce en Europe, 

A la fin du XVI* siècle, les Portugais conservaient encore 
en entier les établissements qu'ils avaient formés aux Indes 

' Emmanuel de Meteren, après avoir consacre la première partie de ta 
vie à Texercice du commerce, employa lu seconde à représenter et à de* 
fendre ses intérêts auprès des nations étraugères : il mourut consul de la 
nation liollaDdaise en Angleterre V&u 1612. Son Histoire des Pays-Bas a été 
traduite en français par Delahaye, et imprimée pour la première fois à 
Paris en 1618, in-folio. 
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orientales, et où ils avalent élevé leurs comptoirs. Ils s'étaient 
assuré des places fortes, de l)ons ports, une marine, et 
avaient transporté d'Europe dans leurs colonies une popula- 
tion qui recrutait leurs armées : ils possédaient donc une 
force redoutable aux naturels du pays et aux concurrents 
européens que Tambition et Tamour du gain pouvaient con- 
duire après eux dans TOrient. Mais on se fait en général une 
idée exagérée et fausse de leurs possessions. Elles ne s'éten- 
daient que sur la côte occidentale de l'Hindoustan, et sur la 
moitié de la côte orientale de cette péninsule jusqu'à Orixa, 
avec les annexes de Columbo dansHle de Ceylan, de Malacca, 
et de deux des IMoIuques. Elles ne comprenaient donc que le 
quart du littoral des deux presqu'îles de l'Inde : partout ail- 
leurs, soit dans rintérieur du pays, soit même sur les côtes, 
ils ne possédaient rien, et les royaumes placés en dehors de 
la limite que nous venons de tracer continuaient à obéir aux 
souverains indigènes. Même dans l'Hindoustan, siège prin- 
cipal de leur domination, leurs possessions ne formaient pas 
un tout continu, puisque entre Diu et Goa conquises par eux, 
on trouvait Surate, et entre Goa et Cochin , la principauté 
de Calicut, demeurées libres et ennemies. L'immense majo- 
rité des États indiens était donc restée dans un état de com- 
plète indépendance. Cette circonstance, expressément relevée 
par Metcren i, conGrmée par Cambden, donne seule l'expli- 
cation de la conduite que tinrent, de la marche que suivirent 
les autres nations de l'Europe, quand elles essayèrent à leur 
tour de fonder des colonies ou des comptoirs dans l'Inde. 

Bien que les Portugais n'eussent occupé que la moindre . 
partie de celte contrée, ils en avaient concentré tout le com- 
merce entre leurs mains, par la force employée dans l'Hin- 
doustan, par des alliances et des relations habilement formées 
avec les États qui avaient gardé leur indépendance. La prin- 
cipale branche de ce commerce était les épiceries. Il faut 
remarquer qu'il portait sur une denrée de luxe, dont les ha- 
bitudes contraires et la mode seule pouvaient restreindre ou 

' Meteren, Hbl. des Pays-Bas, 1. xxiv, fol. K09 recto. 11 ënumère en cet 
endroit i les grands pays et royaumes où les Portugais fréquentent^ tnaiâ 
» où ni eux, ni les Castillans, n'ont rien à commander: au golfe de Ben» 
» gale où il y a Orixa, Bengale, Aracan ; aux royaumes de Pegu, Juicha- 
» laon, Syam (Siam), Camboya(Camboge), Ganchinchinnar(Gochinchin«), 

Chine ; aux îles de Sumatra, Java major, Java minor, Bali et les autres. • 
— Cambden, Hist. d'Elisabeth, !• partie, p. 300. 
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détruire Tiisage, el que par conséquent il était précaire. Mais 
on faisait alors une prodigieuse consommation des épiceries : 
les Portugais en fournissaient toute l'Europe, et ils en reti- 
raient d'immenses bénéfices. Ils n'avaient jamais fait ce 
commerce qu'en grand et en bloc, se bornant à transporter 
les denrées de l'Inde en Portugal, sans s'occuper de les dis- 
tribuer et de les placer sur les divers marchés de TEurope : 
ils avaient laissé ce commerce intermédiaire aux Hollandais, 
qui après eux y trouvaient encore un gain considérable ^ En 
abandonnant ces avantages aux Hollandais, en les liant à eux 
par un intérêt commun, ils avaient ménagé à leurs transac- 
tions et à leurs établissements dans l'Inde l'appui d'une 
nation qui comptait dès loi*s parmi les premières puissances 
maritimes de l'Europe. 

Les relations des Portugais, amicales avec les Hollandais , 
étaient pacifiques avec les autres nations de l'Europe. Les 
événements de 1580 changèrent cette situation et ces rap- 
ports dans leur principe et leurs conditions essentielles. A 
cette époque, le Portugal tomba, avec ses possessions aux 
Indes et son commerce , sous la domination de Philippe H, 
qui, en peu d'années, leur donna pour ennemis tous les peu- 
ples que son ambition et sa puissance chaque jour plus me- 
naçantes soulevaient contre lui-môme. A partir de 1588, l'An- 
gleterre comprit le Portugal et ses établissements aux Indes, 
en leur quaUté de sujets de Philippe II, au nombre des pays 
sur lesquels elle vengeait d'année en année l'agression de 
l'Armada, et la tentative d'invasion de son territoire. De plus, 
au moment où elle donnait le premier grand développement 
h son commerce maritime, elle chercha les côtés vulnérables 
de la puissance de ce roi qiu , maître à la fois des colonies 
d'Amérique et des possessions des Indes , exerçait sur mer 
la monarchie universelle qu'il tentait d'établir sur terre en 
Europe, et qui avait attiré et concentré dans ses mains sinon 
tous les produits, au moins tous les métaux précieux et les 
plus riches denrées des deux mondes. En 1591, les Anglais 
envoyèrent quelques vaisseaux aux Indes pour reconnaître 
le pays, et chercher les moyens d'entamer le commerce des 
Portugais devenu le sien. Les violences de Philippe II don- 
naient en même temps la Hollande pour concurrente et bien- 

• Metereii, I. xxix, fol. 028, el 1, xix, fol. 417. 
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tôt pour ennemie au Portugal. Après avoir jeté les Holiaudais 
dans la révolte par son despotisme et son intolérance, il es- 
saya de les réduire en les ruinant. U leur ferma les ports du 
Portugal en déchaînant contre eux rinquisition, et il les priva 
ainsi des denrées de l'Inde. C'était du même coup enlever à 
l'État la matière même sur laquelle était assise la partie la 
plus considérable de ses douanes et de ses impôts, et dans la 
même proportion retrancher aux marchands, c'est-à-dire à 
presque tous les habitants de la Hollande et de la Zélande, 
leurs moyens de fortune ou même d'existence. Les liollandais 
décidèrent en 169Zi d'aller chercher les épiceries aux pays 
qui les produisaient, au lieu de les prendre de la main des 
Portugais, et inspirés par l'amour de la patrie et la passion 
du gain , ils prirent l'une de ces résolutions qui , par leur 
énergie, viennent à bout de tous les obstacles *. 

M en Angleterre, ni en Hollande, l'État ne pouvait se 
charger de la création d'établissements commerciaux dans 
l'Inde : bien loin de là , presque en même temps les Étals- 
généranxde Hollande abandonnèrent les voyages d'exploration 
entrepris jusqu'alors à leurs frais, et ayant pour but d'ouvrir 
au commerce une route à la Chine et an Japon par la mer du 
^ord 2. Chez ces deux puissances, l'État réservait exclusive- 
ment sa marine et ses finances pour soutenir contre l'Espagne 
la guerre acharnée qui dura longtemps encore en Europe. 
Les négociants, l'industrie privée, acceptèrent la lâche que la 
puissance publique était hors d'état de remplir, prirent sur 
eux les dépenses et les travaux que nécessistait la fondation 
des colonies et des comptoirs aux Indes , qui importaient 
souverainement à l'intérêt public et à l'intérêt privé. Pour 
mettre ces projets à exécution, ils organisèrent des sociétés, 
dont ils empruntèrent peut-être la première idée aux asso- 
ciations que Gênes et Pise avaient formées durant le moyen 
âge 3, mais dont ils firent une application toute nouveUe dans 
les temps modernes, et dont ils présentèrent le premier mo- 
dèle aux nations occidentales de l'Europe. 

En 1594 , neuf négociants d'Amsterdam formèrent entre 
eux une première société pour la navigation aux Indes orien- Première 
taies et pour le commerce des épiceries, dont ils devinrent ^^Ï^M^rieu-* 

' Meteren, 1. xix, fol. 417 ; I. xxiv, fol. o09 lecto. ****• *? ^*»*" 

' P. Cuyet, Chroii. uov., I. ix. p. 787 A. '■"'*•• 

* La Banque Suiiil-Georges et la société des V'uiU, 



262 HISTOIRE ÛU RÈGN£ D£ H£NRI IV. 

les promoteurs dans leur patrie. C'était une Ck)mpagme par- 
ticulière et libre , et non privilégiée. )ls supportèrent seuls 
tous les frais de Tcntreprise dont ils devaient retirer tous les 
bénéfices. L'État jugea qu'il les aidait suffisamment en leur 
donnant son aveu qui entraînait sa protection, eu les aidant 
par le prêt des canons dont ils armèrent les quatre vaisseaux 
qu'ils équipèrent, en donnant à leurs opérations une direc- 
tion sage et prudente, utile à la fois à eux-mêmes et à leur 
pays. 11 leur fut enjoint par des ordonnances rendues publi- 
ques de n'entreprendre de commerce qu'avec des États de 
l'Inde demeurés indépendants, et où le commerce, par con- 
séquent, était libre pour toutes les puissances de l'Occident ; 
de n'attaquer ni les naturels du pays, ni les Portugais, et de 
se borner à repousser les agressions ; de ne faire aucune con- 
quête : on fixa d'avance la partie de l'Inde vers laquelle serait 
dirigée l'expédition, et il fut décidé que ce serait Java, l'une 
des îles de la Soude ^ Toutes ces dispositions étaient d'une 
parfaite sagesse. La Hollande mettait ainsi le droit des 
gens de son côté, et intéressait à sa cause l'Europe entière : 
il y avait dans cette disposition de toute l'Europe une force 
à laquelle l'Espagne devait nécessairement céder, soit sous 
Philippe II, soit prochainement sous son successeur. Si les 
États indiens restés libres préféraient les relations amicales 
avec les Hollandais, le commerce de ceux-ci s'établissait de 
lui-même et sans cfifort ; si les Indiens, cédant aux sugges- 
tions des Portugais et des Espagnols, se montraient hostiles, 
les Hollandais devaient trouver infiniment moins de diffi- 
cultés à fonder chez eux , et malgré eux , des comptoirs et 
des colonies que dans les possessions portugaises. Enfin dans 
la supposition d'une guerre avec les Portugais eux-mêmeS| 
en en transportant le théâtre dans les îles de la Sonde, à 
sept cents lieues de l'Hindoustan, du siège principal et du 
centre de leur domination , les Hollandais n'avaient à sou^ 
tenir l'effort que d'une faible partie de leur puissance. 

' Molerea, 1. xix, fol. 417 verso. Les négociants associés d^Amsterdam 
uc devaient < traffiquer qu^auz lieux où les Portugais o^avoieut riea à 
» commander. > — Liv XXiV, fol. 509 recto, i On dressa des ordonnances 
» avec charge expresse de les observer à cette fin de trafiquer en toute 
• civilité, saus faire de conquestes, ou donner occasion de quelque desbat; 
» muis bien se pouvoir tenirsar la deSensive, afin que ceux qui voudroient 
» empescher leur honneste trafic , passent regarder à qui seroit le plus 
» fort. ■ 
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Les vaisseaux de la Gompagaie partis en 1595 rentrèrent DUBcuitéf et 
en 1597 dans le port du Texel. Ce voyage si long et alors ^^'^coS^"/* 
si difficile était accompli, les lieux où l'on pouvait commercer concurrence 
étaient reconnus, une cargaison d'épiceries était rapportée : 
le grand résultat était donc obtenu. Mais le voyage n*avait 
produit que de médiocres bénéfices, achetés par des combats 
et des dangers que l'avenir montrait plus menaçants encore. 
Les petits rois et les gouverneurs de Java, gagnés par les 
sollicitations et l'argent des Portugais , avaient traversé et 
combattu presque partout les Hollandais, et les Portugais 
eux-mêmes rassemblaient des forces dans leurs établisse- 
ments de Malacca et des Moluques, avec le dessein de les 
attaquer aux voyages suivants K Pour tenir tête à ce double 
ennemi et donner aux opérations commerciales l'extension 
voulue, il fallait que la Compagnie se procurât une force mi- 
litaire et des capitaux égaux à ceux d'un État souverain. 
Elle entra résolument dans cette voie , équipant sept vais- 
seaux pour le voyage de 1598, qu'elle exécuta victorieuse- 
ment et bien plus fructueusement que le premier ^ ; mais la 
lutte contre les Indiens et les Portugais était la moindre des 
difficultés qu'elle eut à surmonter. A peine eut-elle montré 
à l'Europe les riches produits de l'Inde rapportés par elle, 
que tous les marchands se jetèrent sur ce commerce pour le 
lui arracher et en faire leur proie. En Hollande, les compa- 
* gnies nouvelles et les entreprises particulières pullulèrent , 
la concurrence n'eut pas de bornes, la liberté du commerce 
combla en moins de deux ans la mesure des abus et des 
excès. « Les marchands , dit Meteren , alloient dans l'Inde 
» sans tenir aucune correspondance l'un avec l'autre , de 
» sorte qu'ils se rencontroient souvent tous en un mesme 
» lieu , et par ainsi s'endommageoient l'un l'autre, sans ce- 
» pendant aller visiter quelques autres places \ » Ils se 
firent un tort incalculable par le prix excessif auquel la fureur 
d'acheter fit monter les marchandises dans l'Inde, et par 
l'avilissement où la nécessité de vendre les fit tomber en 



* p. Cayet, Chron. nov., t. IX, p. 788*793. — MeUren, L XIX, foL 417 
▼erso. Après avoir raconté que la Compagnie perdit un de ses quatre vais- 
seaux et les deux tiers de ses équipages par les combats el les nuiUdies, it 
aioule : • Ce voyage ne leur a guères esté profitable. >» 

' Meteren, 1. xix, fol. 418 recto; 1. XXIV, fol. 809. 

* Meteren, 1. XXIV, fol. 512. 
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Europe. Le mal, quelque grand qu'il fût, devail encore 
s'aggraver bientôt, car plusieurs nations se préparaient alors 
même à envoyer leurs vaisseaux visiter dans Tlnde les ports 
déjà encombrés par les Hollandais. 

Les Anglais étaient Tun de ces peuples. Ils sentirent les 
premiers qu'on ne pouvait entrer tous à la fois dans la même 
carrière sans s'y étouffer, et que le commerce de l'Inde était 
destiné à périr dès sa naissance par cette concurrence effré- 
née. Ils cherchèrent à conjurer ce danger, en limitant le 
nombre de ceux qui, dans leur nation, prendraient part à ce 
négoce, s'appropriant ainsi une combinaison que Henri IV, 
dont le génie ne se laissait devancer par personne, avait ap- 
pliquée dès 1599 au commerce d'Amérique. En 1600, les 
plus habiles négociants de Londres formèrent entre eux une 
Compagnie, et obtinrent d'Klisabeth, par lettres patentes, le 
privilège de faire le commerce de l'Inde, à l'exclusion de 
tous autres négociants, pendant quinze ans. L'ardeur jalouse 
de l'intérêt privé et les idées exagérées de liberté soulevè- 
rent une redoutable opposition contre celte mesure dans la 
Chambre basse du parlement d'Angleterre où siégeaient quatre- 
vingts marchands. La reine, effrayée de celte démonstration 
politique, fit une sorte d'amende honorable à la députation de 
la Chambre qui lui fut envoyée; rendit, en 1601, im édit 
qui cassait et annulait une partie des concessions faites à la 
Compagnie, et ne laissait subsister les autres que sous la 
condition qu'elles seraient d'accord avec les lois ^ Réduite 
à ces proportions et à ces ressources, la Compagnie anglaise 
des Indes orientales ne pouvait obtenir, et n'obtint pendant 
un quart de siècle, que des résultats d'une importance très 
secondaire. 

Les Hollandais se montrèrent plus résolus et plus éclairés : 
ils combattirent d'une main l'ennemi du dehors, de l'autre ils 
écrasèrent chez eux l'anarchie commerciale. En 1601 , ils 
vainquirent les Portugais dans deux combats sanglants, près 
de Bantam et sous les Alohiques 2. Le 20 mars 1602 , les 
chambres de commerce des six villes principales de Hol- 
lande et de Zélande, d'un commun accord entre elles et avec 

* Cambden, Hist. d'Elisabeth, 4e partie, p. 399, 300, 369, 370. 11 raconte 
qu^Elisabeth s'excusa auprès de la Chambre basse, et rejeta le tort sarses 
ministres qui avuienl surpris sa confiance. 

* Meteren, 1. xzix, fui. 687. 
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les États-généraux, détruisirent les Compagnies particulières, 
créèrent une grande Compagnie à laquelle ils attribuèrent la 
navigation et le commerce exclusifs de Tlnde pour vingt et 
un ans , avec une véritable délégation de la souveraineté , 
comprenant le droit de faire la paix et la guerre avec les 
princes de l'Orient, de bâtir des forteresses, de choisir les 
gouverneurs , d'entretenir des garnisons , de nommer des 
officiers de police et de justice. Les principaux négociants 
de Hollande et de Zélande y entrèrent : ils firent un fonds 
de 6,600,000 florins, équipèrent et armèrent quatorze vais- 
seaux. C'était un capital et une force militaire tels qu'un 
souverain pouvait les rassembler. L'État ne leur fournit ni 
un navire, ni un soldat ; il leur prêta seulement des canons : 
il ne leur accorda aucune subvention en argent ; loin de là, 
il exigea d'eux 25,000 florins à un certain terme. Les négo- 
ciants et l'État jugèrent d'un commun accord que les bé- 
néfices du commerce des Indes couvriraient facilement ces 
avances, et fourniraient à l'entretien des flottes et des armées ; 
que l'État aidait suffisamment l'entreprise en accordant à la 
Compagnie sa protection, un privilège qui la garantissait 
d'une concurrence ruineuse , des pouvoirs suffisants à une 
bonne organisation, et par-dessus tout la direction unique, 
forte, éclairée, d'un conseil d'administration pris dans toutes 
les chambres de commerce, qui devait assurer le succès de 
ses opérations. Meteren relève et signale avec soin ce dernier 
avaniage. " La Compagnie , dit-il , avoit ceste fin d'amener 
» les marchands à tenir bonne correspondance entre eux, 
i) n'aller pas tous en un lieu, mais se séparer pour aller visiter 
» quelques autres havres et places ; de plus, se secourir et se 
» défendre les uns les autres contre les ennemis; prendre con- 
» seil par ensemble pour l'advancement de la navigation, et 
» pouvoir traffiquer justementau bien des Estats^ » Les résul- 
tats d'une si forte organisation ne se firent pas attendre : la 
Compagnie put passer sur-le-champ à l'égard des Portugais 
de la défense à l'attaque, et commencer sur eux des con- 
quêtes. Dès 1606 , elle les chassa des Moluques, s'y établit , 
et s'appropria ainsi le négoce exclusif de deux des épiceries 
de l'Inde qu'on ne recueillait alors que dans ces îles, et dont 

' Mclcien, I. xxiv, fol, 512. 
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on faisait en Europe une énorme consommation ^ On a re- 
marqué avec justesse que cette Compagnie , sans exemple 
dans l'antiquité, servit de modèle à toutes celles qui Font 
suivie. Le nouveau corps devint bientôt une grande puis- 
sance : ce fut im État placé dans TÉtat qui Tenrichit , aug- 
menta sa force au dehors, rangea promptement la Hollande 
parmi les nations qui exerçaient la plus grande influence 
dans les affaires générales de TEm^ope, parce qu'elle lui of- 
frit dans le commerce des ressources égales à celles que les 
autres tiraient de retendue et de la richesse de leur territoire, 
La Compagnie que les Hollandais fondèrent dans le seul 
intérêt du commerce au principe, devint donc un établisse- 
ment politique autant que commercial. La conduite qu'ils 
tinrent dans cette fondation devait être étudiée et imitée dans 
tous ses détails par les peuples qui voulaient créer chez eux 
de semblables établissements. Les causes de succès étaient 
la pénétrante appréciation de la nation du meilleur parti à 
prendre dans les circonstances où elle se trouvait, la fermeté 
inébranlable et la suite dans les desseins , la précaution de 
s'assurer dès le début des capitaux et une force militaire en 
rapport avec les obstacles à vaincre, une direction éclairée, 
l'acquiescement de la part des particuliers à ce qui avait 
été décidé une fois par la puissance publique dans l'in- 
térêt général, bien que cette décision blessât leur intérêt 
du moment. La rapide prospérité de la Compagnie privi- 
légiée de Hollande , succédant à la faiblesse et à l'impuis- 
sance des compagnies ordinaires et des commerçants isolés, 
contenait en particulier un enseignement d'une haute gra- 
vité. Elle prouvait que la liberté , qui ordinairement est la 
puissance et la vie même du commerce, n'était dans certains 
cas qu'un gaspillage et une perte des forces individuelles. 
Elle montrait qu'en prétendant faire jouir indistinctement 
et dès le début tous les citoyens de certains avantages, on 
arrivait souvent à les en priver tous à tout jamais, et à frus- 
trer en même temps l'État d'un immense accroissement de 
ressources et de puissance. Elle établissait que la concen- 
tration valait parfois dans le commerce ce que vaut l'unité 

* Meterea, 1. xxix, fol. 628. — Les épiceries dont il s^agit e'taient le gi- 
rofle et la muscade : la muscade était employée dans tous les assaisonne- 
ments, et même dans les remèdes. 
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de territoire et de volonlés dans ua État » la réunion des 
corps dans une armée. 

Il nous a semblé nécessaire de réunir dans Texposé qu'on 
vient de lire les puissants motifs qui, à la un du xv!*" siècle, 
déterminèrent en même temps plusieurs nations de l'Europe 
à fonder des comptoirs et des colonies ; les moyens qu'elles 
employèrent, et la conduite qu'elles tinrent dans ces fonda- 
tions ; les institutions commerciales qu'elles créèrent en vue 
de favoriser ces établissements à leur naissance et dans leurs 
développements. Cet exposé fournit les éléments d'une exacte 
appréciation de ce que les particuliers et le gouvernement 
firent en France, quand il s'agit pour eux de former de sem- 
blables établissements non-seulement dans l'Inde, mais aussi 
en Amérique, soit que l'on ait à signaler la sagesse et même 
la grandeur de quelques-uns de leui*s projets, soit que l'on 
ait à relever les erreurs de jugement et les fautes de con- 
duite dans lesquelles ils tombèrent. 

§ 2. Tentatives d'établissements aux Indes orientales faites 
par les Français ; premières Compagnies des Indes, 

Le commerce français ne put essayer de se faire une part 
dans le riche commerce de l'Inde avant les premières années 
du XVI i*" siècle. La diminution ou l'anéantissement des for- 
tunes particulières, l'interruption des communications entre 
les diverses villes, au milieu des troubles civils, étaient autant 
d'obstacles à une pareille entreprise, qui d'ailleurs n'eût été 
qu'une grande imprudence. En effet, notre marine militaire 
avait péri, et les navires de nos mardiands, privés de sa pro- 
tection, seraient devenus la proie des Portugais, alors soumis 
à la domination de Philippe II , avec lequel nous étions en 
guerre ouverte. Quand le traité de Vervins eut rétabli la paix 
entre la France et l'Espagne, les négociants français tentè- 
rent d'ouvrir des relations avec les royaumes de l'Inde de- 
meurés indépendants , qu'ils pouvaient visiter sans porter 
aucune atteinte aux droits des Portugais, et à la paix jurée 
avec les Espagnols leurs maîtres. 

En 1601, une association se forma en Bretagne, et expédia 
deux navires dans l'Inde, non pour y fonder des colonies, 
mais seulement pour y étabUr des comptoirs. Cette première 
tentative échoua. L'association n*était qu'une société simple, 
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dont les capitaux et ]es forces étaient insuffisants pour sou- 
tenir une concurrence, même pacifique, avec les Portugais, 
les Hollandais, les Anglais , qui déjà se disputaient le corn- 
merce de Tlnde : de plus, les mers à parcourir, les ports à 
fréquenter le plus utilement, étaient mal connus des chefs de 
Texpédilion. Pyrard , sous les ordres duquel furent mis les 
deux navires bretons, cingla vers les Maldives, et ne revit 
sa patrie qu'après dix ans d'une navigation mallieureuse ^ 

A cette première entreprise en succéda promptement une 
autre, plus sage et mieux combinée, où Ton reconnaît Tétude 
des institutions commerciales des peuples voisins de la France, 
et l'emprunt judicieux des moyens pratiques qui leur avaient 
réussi. En I6O/1, plusieurs négociants formèrent une seconde 
Compagnie avec le dessein de tenter le commerce des Indes. 
Ils accueillirent et intéressèrent dans leur société le Flamand 
(iérard Leroy, qui avait fait en Orient plusieurs voyages sur 
des vaisseaux hollandais en qualité de pilote, et dont les 
conseils et les services devaient leur être également utiles. 
Us sollicitèrent et obtinrent du gouvernement sa protection, 
et la concession des avantages les plus propres à leur assurer 
un nombreux concours d'associés et à les sauver des dangers 
de la concurrence. 

Le roi constitua leur Compagnie par ses lettres patentes du 
!•' juin I6O/1. En considération des frais et avances qu'ils 
faisaient pour le voyage du Levant, les trois premiers articles 
des lettres leur accordaient des exemptions, des privilèges 
ordinaires, le don de deux pièces d'artillerie. L'article IV 
contenait deux dispositions également importantes. La pre- 
mière donnait de larges proportions à l'association, amortis- 
sait les jalousies et les haines dont elle pouvait devenir l'objet 
par suite des faveurs qui lui étaient concédées : elle ordon- 
nait aux fondateurs d'y admettre tout citoyen qui se présen- 
terait pour y entrer, en apportant une somme de 3,000 livres 
et au-dessus, soit présentement, soit dans les six mois qui 
devaient suivre le retour en France de ceux qui feraient le 
premier voyage aux Indes. La seconde disposition accordait 
à la Compagnie un privilège exclusif de quinze années pour 



' Meteren, 1. XXiv, foi. 513. c Les François et les Anglais avoient équipé 
» quelques navires qui, dès l'an 1601, estoient partis vers les Indes orieu* 
j» taies; notamment les Anglois y en envoyèrent quatre. » 
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la navigation et le commerce des Indes formulé en ces ter- 
mes : « Sa Majesté fera très expresses défenses et inhibitions 
» à tous les subjects, autres que les fondateurs et leurs asso- 
w ciez, d'aller aux Indes orientales sans leur congé et con- 
» sentement, durant Tcspacc de quinze années entières et 
» consécutives, à compter du jour de leur partement pour le 
» premier voyage, à peine de confiscation des marchandises 
» et vaisseaux. » Le cinquième et dernier article portait : 
<t Tous chevaliers, seigneurs, barons, gentilshommes, ofii- 
» ciers et autres François pourront entrer en ladicte asso- 
» dation sans que pour ce Ton puisse prétendre qu'ils ayent 
» déroge ni aucunement préjudicié à leurs dignitez, qualitez 
» et privilèges ; attendu la grande commodité, bien et utilité 
» qui reviendra à Sa Majesté et à tout son Estât, par le moyen 
» d'une si digne et honorable entreprise *. » 

Au point de vue politique, Henri opérait la transition des 
idées du moyen âge aux idées des temps modernes. La no- 
blesse était invitée à prendre part à l'entreprise, avec l'assu- 
rance que, protégée par l'édit contre les préjugés du temps, 
devant la loi elle ne dérogerait pas pour se livrer aux opéra- 
tions du commerce , et qu'aux yeux du' gouvernement elle 
ajouterait à son lustre , en apportant des augmentations aux 
fortunes particulières et à la fortune publique. Sous le rap- 
port commercial , le roi donnait à la nouvelle Compagnie le 
secours de toutes les combinaisons inventées par lui-même 
dès 1599 pour le commerce de l'Amérique, ou découvertes 
par les Hollandais pour leur commerce aux Indes : les yeux 
sans cesse ouverts sur ce que les nations voisines imagi- 
naient ou pratiquaient d'utile, il se hâtait d'en faire profiter la 
France. 

La Compagnie des Indes orientales, constituée par le gou- 
vernement dans les meilleures conditions pour réussir, puis- 
qu'elle était délivrée de toute rivalité , n'essaya cependant 
aucune opération commerciale pendant tout le règne de 
Henri IV. Ni aucune autre association, ni les particuliers 
n'arguèrent de son inaction soit pour demander l'héritage du 
privilège qui lui avait été accordé, soit pour réclamer la fa- 
culté d'entreprendre le commerce libre aux Indes. La Compa- 

* Le texte de ces lettres-patentes se trouve au chap. ii, t. m, p. 88*84 de 
THistoire des ludes orientales par Pablié Gnyon. 
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gnie et les négociants libres jngèrent unanimement qu^il était 
opportun pour eux d'attendre pendant quelques années que 
les capitaux devinssent plus abondants, et que le gouverne- 
ment eût amené à terme le rétablissement commencé de la 
marine militaire de la France, pour soutenir avec plus d*a- 
vantage aux Indes la concurrence contre les Portugais, les 
Anglais et les Hollandais. 11 est impossible de décider au- 
jourd'hui s'ils usèrent d'une prudence nécessaire, ou man- 
quèrent de vigueur dont les Hollandais avaient naguère donné 
un si bel exemple. 

Le roi n'eut plus à s*occuper de projets ajournés, dont le 
succès était incertain et l'importance secondaire. Il donna 
toute son attention et tous ses soins aux établissements de 
P Amérique septentrionale auxquels se rattachaient de grandes 
découvertes à poursuivre , des colonies à fonder, de vastes 
possessions territoriales à acquérir, des intérêts commerciaux 
déjà établis à protéger d'une part, et d'une autre à étendre 
dans une mesure proportionnée ù l'immensité des territoires 
offerts à l'occupation française. 

§ 3. Observations préliminaires sur la fondation des colo' 
nies françaises en Amérique. Tentatives antérieures au 
règne de Henri IV, et branches de commerce établies de- 
puis 1504. Causes déterminantes de colonisation sous 
Henri IV, et nouveau système d* organisation coloniale 
projeté. 

Idée gënéraie La foudatiou dcs colonies françaises dans l'Amérique sep- 
** menîl^^o'i"*" tcutrionale nous paraît devoir être rangée parmi les faits les 
niaux qui eu- plus Considérables de l'histoire de France, et même de toute 
*ce règne'en' l'histolrc modemc. En effet , à cette fondation se rattachent 
Amérique, dcs découvertcs qui ne le cèdent en liardiesse et en étendue 
qu'à celles des Espagnols; des intérêts politiques qui, depuis 
la fin du xvi« siècle jusqu'à notre temps , ont pris chaque 
* jour plus d'importance et de grandeur, puisque aujourd'hui 

les principales possessions des États-Unis et des Anglais en 
Amérique remontent par leur origine à ces colonies. Des ci- 
toyens appartenant à plusieurs classes de la nation, outre 
celle des commerçants, prirent une part active k ces entre- 
prises sous l'empire de sentiments remarquables par leur 
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énergie et leur élévation tout ensemble : le roi leur accorda 
une direction intelligente et une constante protection. Le 
projet fut l'objet d'une publique discussion dont jaillirent 
des idées pleines d'une justesse et d'une nouveauté merveil- 
leuses. 

Toutefois, sur un pareil sujet, on ne trouve dans les ou- omissions et 
vrages composés depuis un siècle que des renseignements 
qui laissent également à désirer quant au fond et quant aux 
détails. Le dessein général des entrepreneurs, comme on les 
nommait alors, les principes d'après lesquels ils se conduisi- 
rent, los mobiles qui les firent agir, le système entièrement 
nouveau d'organisation et d'économie poliiique qu'ils adop- 
tèrent pour les colonies, et pour le commerce qui en dépen- 
dait, toutes les découvertes qui accompagnèrent les établis- 
sements coloniaux, enfin le nombre même et l'étendue des 
pays qui furent compris dans les possessions françaises, ont 
disparu de ces ouvrages, et sont remplacés par de graves 
inexactitudes, comme on peut en juger par quelques exemples 
empruntés seulement à deux phrases. On y lit que les Fran- 
çais tournèrent leurs vues vers le Canada, qu'ils établirent 
une colonie dans le Canada ; que ceui^ qui tentèrent de fonder 
des colonies dans les contrées désertes de l'Amérique septen- 
trionale étaient des aventuriers ^ Les lettres patentes de 
Henri IV qu'on trouvera plus loin à la date de I6O/1, éta- 
blissent clairement que le Canada n'était que l'une des quau*e 
contrées dont l'ensemble devait former les possessions fran- 
çaises dans l'Amérique septentrionale. On voit par le témoi- 
gnage de Champlain, que dans ces contrées prétendues dé- 
sertes, on trouva partout des habitants réunis en peuplades, 

' Nous ue relevons pas ici les inexactitudes et les contradictions qui se 
rencontrent en si graud nombre dans les histoires du XYllie viècle où ce 
sujet u^élait truite que d'une manière incidente. Nous nous bornons à si- 
gnaler les errenrs qu'on peut relever dans deux courts passages d'un ou- 
vrage spécial sur cette matière, PUistoire philosophique des deux Indes par 
Rayuul, «diliou publiée à Neutchâtel eu 1783. A la table du tome v, on lit: 
c Les François tournent leurs vues vers le Canada, » Dans le texte du 
tome VII, p. lâS, 1. XV, ^ 3: « Heurt^usemeut les Normands, les Bretons, les 
i Basques, continuèrent à faire la pèche de la moruesur le grand banc, le 
B long des côtes de Terre-Neuve, dans les parages voisins. Ces hommes 
B intrépides servirent de pilotes aux aifenturiers qui, depuis 1598, tenlè- 
B rent de fonder des colonies dans ces contrées désertes. » Dans deux ou* 
vrages d'une date plus récente que nous avons sous les yeux, nous trou- 
vons reproduites les assertions et les qualifications de Raynal, avec quelques 
errenrs ajoutées à celles de cet auteur. 
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avec la circonstance seulement que ces peuplades occupaient 
une vaste étendue de territoire, comme il arrive toujours 
dans l'état barbare. Quant aux aventuriers dont parlent ces 
auteurs, c'étaient le roi de France, des marquis, des com- 
mandeurs, des gouverneurs de villes, des gentilshommes de 
la chambre, des capitaines de vaisseaux au service de TÉtat, 
))assionnés tout à la fois pour le développement de là ri- 
chesse et de la puissance de leur pays, pour la propagation du 
christianisme et de la civilisation européenne parmi les na- 
tions barbares, grands et saints intérêts qu'ils ne séparaient 
pas. Nous allons essayer de rétablir, avec les monuments de 
répoque, la vérité et l'exactitude sur tous ces points. Nous 
rechercherons d'abord quelles idées présidèrent à la créa- 
lion des établissements qu'on fonda sous ce règne dans l'Amé- 
rique septentrionale. 

li'origine de ces idées remontait aux règnes précédents. 
Dès les premières années du xvi* siècle, les particuliers en 
France avaient été vivement frappés des Immenses avantages 
que les j)ossessions des Portugais aux Indes orientales, que 
les i)Osscssions des Espagnols en Amérique, depuis la décou- 
verte de Colomb et la conquête des Antilles, avaient oflTerts 
au commerce et aux intérêts privés chez ces deux nations. 
Bientôt après, le gouvernement français avait observé tout 
ce que les colonies fournissaient de ressources à nos voisins ; 
quelle action les Ktats pourvus d'un appoint aussi considé- 
rable de richesses et de forces exerçaient sur les destinées 
gt'îuérales et sur l'équilibre de l'Europe. 

Ces considérations avaient donné lieu à plusieui-s entre- 
prises de la part des négociants et du gouvernement. En 
150/i, dans le temps même que les Espagnols formaient leurs 
premiers établissements aux Antilles, au centre de l'Amé- 
rique, les marins bretons et normands cinglaient au Nord, 
découvraient, les premiersdes Européens, le grand banc etl'île 
de Terre-Neuve, et y commençaient la pèche de la morue, 
cherchant dans le nouveau monde d'autres produits, d'autres 
richesses que les Espagnols. De 1520 à 156Zi, nos rois diri- 
gèrent sur l'Amérique jusqu'à six expéditions, dont ils sup- 
portèrent tous les frais, imitant à cet égard ce que les rois 
de Portugal et d'Espagne avaient fait pour leurs colonies. 
Sous le règne et par les ordres de François I*% le Florentin 
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Verazzano exécuta en 1520 et 1523 deux voyages, côtoya les 
rivages de l'Amérique septentrionale depuis Textrémité nord 
de la Géorgie actuelle jusqu'à la pointe nord de Pile du cap 
Breton, et prit possession au nom de la France de ces pays 
situés entre le 33* et le UV degré de latitude ». En 153^ et 
!I535, Jacques Cartier, de Saint-Malo, fit une première dé- 
couverte et reconnaissance des côtes de Tîle de Terre-Neuve, 
dans sa partie septentrionale, du golfe Saint-Laurent et de la 
plupart de ses îles, du fleuve Saint-Laurent depuis son em- 
bouchure jusqu'à Montréal. En 15ûl et lô/i2, le même Car- 
tier et Uobcrval, envoyés avec cinq vaisseaux et une somme 
considérable pour le temps, jetèrent les fondements de deux 
colonies, qui subsistèrent quelque temps au cap Breton et 
dans Tîle d'Orléans, l'une des îles du fleuve Saint-Laurent, 
tandis que le Saintongeais Alphonse découvrait le Labrador. 
Sous Henri II, le chevalier de Villegagnon fit en 1555 et 1556 
une expédition au Brésil, dans le voisinage des établissements 
des Portugais, et bâtit le fort Coligny. à l'embouchure de la 
rivière de Ganabara. Enfin, durant le règne de Char- 
les IX, entre les années 1562 et 1565, et dans les entr'actes 
des guerres de religion, deux corps de Français envoyés par 
Coligny, conduits par les capitaines Ribaut et de Laudon- 
nière, parcoururent le pays qui s'étend sur la côte de l'Amé- 
rique septentrionale entre le 30' et le 33'' degré de latitude. 
Cette contrée était nommée Floride, parce que les Espagnols, 
maîtres de la péninsule de ce nom, pré tendaient y ajouter comme 
dépendances et le pays en question et toute la côte de l'Amé- 
rique du Nord ; mais ils n'y avaient formé aucun établisse- 
ment, parce qu'ils n'y avaient pas trouvé d'or. Les Français 
y construisirent des habitations et deux forts, l'un plus au 
nord, à Tembouchure de la rivière Sainie-Croix (Ediscowou 
des Chouanons) ; l'autre , à l'embouchure de la rivière de 
Mai , par le 32* degré : en l'honneur du roi Charles IX , 
ils donnèrent à cette terre le nom de Caroline qu'elle a con- 
servé depuis 2. 



' Voyages de Chiimpluia, 2e partie, appendire ialitiile' : Abrégé des dcs- 
couvcrliiri's de in iioiivcllu France, p. 295. « Jean Vcrrazsan prit posses- 
» siou dcfcditcs tenes, au nom de la France, commençant dès le 33e degré' 
» d'clévalion jusqu^au 47 1*. » 

* Voyages de Champlain, 1. 1, ch. i, 3, 5, p. 9-19. r-Lescarbot, ch. 8-18, 
p. 62-110, cl la curie placée entre les pages 64, 6a. Edition 1618: la carte 

II. 18 
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Tontes ces entreprises échouèrent alors , par des causes 
quMl faut relever, si Ton veut se rendre compte des moyens 
qu^on eut à employer plus tard pour réus^r. Ni les projets 
ne furent assez mûris, ni les plans arrêtés avec assez de pré- 
cision. Les expéditions eurent lieu à un trop grand intervalle 
entre elles , s'étendirent à une trop vaste étendue de terri- 
toire, à des points trop nombreux, au lieu de se concentrer 
successivement et avec force sur quelques-uns. Les qualités 
nécessaires pour fonder des établissements au dehors, la force 
de volonté, le génie de l'organisation , Taptitude égale aux 
arts de la guerre et de la paix , manquèrent aux chefis. La 
composition des corps destinés à fonder ces colonies était 
vicieuse : on ne prit h peu près que des soldats se bornant 
au service de la milice, ne culdvant pas par paresse et par 
sotte fierté ; manquant, eux et leurs chefs, de ce qui avait fait 
faire des prodiges aux Portugais et aux Espagnols , Tespoir 
des grandes fortunes et des grandes dignités ; ne s'attachant 
pas non plus aux entreprises quMJs exécutaient par le puis- 
sant esprit de la propriété. On eut des révoltes et la famine, 
et les Français furent facilement diassés du Brésil par les 
Portugais ; de la Caroline, primitivement nommée Floride, par 
les Espagnols. 

De ces tentatives il ne resta donc rien en fait de colonies 
et d'établissements fixes; mais elles produisirent d'antres 
résultats , dont on doit tenir compte. Sur divers points du 
vaste continent de l'Amérique on fit des reconnaissances pre- 
mières , quelques-unes très hardies , devant conduire à des 
découvertes plus exactes et plus étendues. La pêche de la 
baleine que la France avait faite avec succès dès le moyen 
âge se ranima : la pèche de la morue s'établit en grand sur 
le banc de l'île de Terre-Neuve, et à l'île du cap Breton, et 
dans de moindres proportions sur la côte orientale de l'Acadie 
et à Gaspé : la traite des pelleteries, notamment des peaux 
de castor , commença à Tadoussac, à quatre-vingt-dix lieues 
de l'embouchure du Saint-Laurent, et sur qudlques points 
aussi de l'Acadie et des îles voisines. Ces essais manquaient 



ne se troaye pas dam réditiov de 1609. -> La Martinière, dans son grand 
Dictionnaire géographique et bistorique, t. n, p. 192, établit par le teioaioi- 
gnage de (^mplain que la Carolioe a été appelée dn nom de Gurles IX, 
roi de France, et non de celui de Charles II, roi d'Angleterre. 
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encore de développements; ils manquaient aussi de consis* 
tance, puisque les Français n'avaient pas alors d'établisse- 
ments fixes , et qu'ils pouvaient être expulsés d'un jour à 
l'autre par les nations étrangères K Mm ces essais ouvraient 
une carrière nouvelle et utile à notre industrie et à notre 
commerce. En ce qui regardait la politique, nos rois formè- 
rent le projet, perpétué de règne en règne dans leur conseil, 
de donner à la France la partie orientale du nouveau Monde, 
comme compensation aux possessions de l'Espagne, qui 
s^étendaient sur la partie occidentale de ce continent et sur 
la mer des Antilles. A ces calculs de l'intérêt commercial et 
politique se mêla le zèle religieux: dans le parti catholique 
et le parti protestant, les chefs voulurent également se servir 
des émigrations pour donner de nouveaux prosélytes à leurs 
croyances particulières, et pour répandre la foi chrétienne 
parmi les habitants de l'Amérique. 

Au milieu des guerres civiles, et surtout dans le fort des 
calamités publiques et particulières enfantées par la Li^ue, 
les marins basques, bretons et normands, avaient maintenu 
quelques restes de la grande pêche et de la traite des pelle- 
teries ; mais on avait tout à fait abandonné les idées de po- 
litique et de religion qui se rattachaient aux établissements 
coloniaux. On y revint dès que l'avènement d'abord prochain, 
ensuite accompli, de Henri IV, permit de mieux espérer de 
l'avenir du pays. Michel Hurault, conseiller d'État et chan- 
celier de Navarre, dans les deux discours qu'il publiait de la 
fm de 1588 à 1592 , ramenait l'attention publique vers ce 
sujet. Il indiquait à grands traits quelles ressources les co- 
lonies espagnoles d'Amérique, et les possessions des Portugais 
devenues la proie de l'Espagne depuis 1580, fournissaient à 
Philippe II ; quelle aide ce prince y trouvait dans la pour- 
.suite de ses ambitieux projets contre la France et contre 
l'Europe entière ; de quel intérêt il était pour notre pays de 



' L'état précis du commerce français en Amérique, antërienrement au 
règne de Henri IV, est établi par divers énoncés contenus dans l^Hisloire 
de la nouvelle France par Lescarbot. 1. Il, p. S30-S41, et par un passage 
formel que cet auteur a ajouté à son Histoire dans Tédition de i618. Voici 
ce qu'il dit au liv. v, ch. 6, p. 637 : « Avant les entreprises du sieur de 
» Monts, à peine avait-on ouï parler de Tadoussac ; ainsi les sauvages par 
» manière d'acquit, voire seulement ceux des premières terres, venoient 
» trouver les pécheurs des morues vers Bacaillos (île du eep Breton) et U 
» troquoient ce qn^ils avoient presque pour néant. » 
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chercher h proportionner ]a résistance h l'attaque, en asant 
(le moyens pareils. Hiirault montrait parfaitement que dés- 
ormais la force des diverses puissances de l'Europe ne con- 
sistait plus seulement dans les états plus ou moins nombreux, 
dans les possessions plus ou moins étendues qu'elles avaient 
en Europe, mais aussi dans les ressources qu'elles tiraient 
des Indes et de l'Amérique. 

a Les Indes, tant portugaises qu'espagnoles, disait-il, sont le seul 

nerf d'Espagne De tout temps Philippe II a haussé lemenlon 

à ceux qui ont entretenu la guerre civile en France, destinant à 
rpfa une partie de l'or do l'Inde, beaucoup plus dangereux pour 
la France que son fer d'Espagne ^ » 

Les paroles de Hurault frappèrent vivement et remuèrent 
les esprits. Plusieurs hommes d'une intelligence supérieure 
soumirent dès lors ù un examen approfondi les établissements 
coloniaux, et la partie du commerce maritime qui se trouve 
unie à ces établissements par des liens étroits. Aux idées que 
leur suggérèrent une observation attentive et la réflexion, 
ils joignirent les enseignements que l'histoire du moyen âge 
et des temps modernes leur fournissait sur ce sujet L'im 
d'eux, Nicolas de Ghamplain, a consigné plus tard dans ses 
ouvrages le résultat des études et des travaux que cette ques- 
tion avait provoqués parmi eux dans les dernières années 
du XVI* siècle. Après avoir présenté le tableau des humbles 
commencements et de la fortune progressive des cités mari- 
times et des colonies, de Marseille, de Venise, de Gênes, des 
villes fondées par les Espagnols dans le nouveau Monde, il 
concluait en ces termes : » Plusieurs petites colonies ayant la 
)' commodité des ports et des havres se sont accrues en ri- 
» chesses et en réputation... Quoique d'abord elles ayent esté 
M de petite considération, néant-moins par succession de 
» temps, au moyen du commerce elles ont esgalé les Estats 
» des plus grands roys 2. >» 

Ces idées avaient pénétré dans la noblesse et dans la bour- 
geoisie, et bon nombre de citoyens appartenant à ces deux 
ordres comprenaient de quelle importance étaient pour la 
France les colonies et la branche de commerce maritime qui 

' Michel Hurault, Discours sur Teslut de lu France, fol. 40 reclo. 
» Les voyages «le lu nouvelle France occidentale fines par le 8i«ur de 
Chainpinin, liv. I, ch. i. 
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s'y rattache. Leurs vues et leurs projets se dirigèrent vers 
l'Amérique plutôt que vers les Indes orientales, parce que 
toutes les tentatives faites par la nation sous les règnes pré- 
cédents s'étaient portées sur le nouveau Monde ; que ces 
contrées étaient plus connues et plus populaires; que la 
France avait déjà à y défendre les intérêts de la grande pêche 
et de la traite des pelleteries; qu'il lui était plus facile d'y 
fonder des établissements, puisque les Anglais et les Hollan- 
dais n'en avaient encore formé aucuns, et que les Espagnols 
étaient hors d'état d'occuper l'immensité des deux Améri- 
ques. Les pensées et les combinaisons politiques n'étaient 
pas les seules qui préoccupassent les esprits : chez plusieurs, 
les projets et les espérances de l'enthousiasme religieux el 
moral s'y mêlaient noblement. Us proclamaient qiî'il n'y avait 
pas d'œuvre plus digne des souverains que de civiliser les 
sauvages, d'établir parmi eux l'empire de la loi, de purifier et 
d'élever leurs âmes par les croyances et les pratiques du 
christianisme. Écoutons à ce sujet deux écrivains, dont l'un, 
'Ghamplain, appartenait à la classe des gentilshommes ; dont 
l'autre, Marc Lescarbot, avocat au parlement de Paris et 
l'un des premiers colons français en Amérique, tenait à la 
bourgeoisie. 

• Les princes et les roys, dit Cbamplain, ne peuvent faire plus 
utilement qu'en attirant par leur travail et piélé un nombre infini 
d'ames sauvages qui vivent sans foi, sans loi, sans la cognoissance 
du vray Dieu, à la profession de la religion catholique.. .. Ces tra- 
vaux sont de soy louables et recommandables, outre le comman- 
dement de Dieu qui dit : Que la conversion d'un infidèle vaut 
mieux que la conqueste d'un royaume K n 

On trouve le passage suivant en tête de l'ouvrage de Le.s 
carbot : 

II faut, il faut reprendre chez nous Tancieu exercice de la 
marine, et faire une alliance du Levant avec le Ponant, de la 
France orientale avec Toccidentale, et convertir tant de milliers 
d'hommes à Dieu, avant que la consommation du monde ne vienne. 

» Il faut posséder cette terre (PAmérique septentrionale \ y 
planter sérieusement le nom de Jôsus-Christ, puis qu'aujourd'hui 
plusieurs des enfants de la France ont celte résolution immuable 

' Voyages de Chnmplain, liv. i, ch. S, p. 8. 
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de riiabiler, et y conduire leurs propres familles. Les sujets sont 
assez grands pour y altraire les hommes de courage et de Yertti» 
qui sont aiguillonnes de quelque belle et honorable ambition 
d'estre des premiers courants ù Timmortalilé par cette acUoo 
Tune des plus grandes que les hommes se puissent proposer ^ » 

Au milieu de ce travail des intelligences, de cette exalta- 
tioU des âmes, de ces pirojets, qui conduisaient visiblement 
à de prochaines tentatives d'établissements dans rAméri^ue, 
plusiem-s questions se posèrent d'elles-mêmes, et furent ré- 
solues d'une manière remarquable par quelques hommes 
supérieurs du temps. La première question était relative att 
droit des gens, comme nous l'apprend un historien contem- 
porain. « J^ay quelque fois veu des hommes scrupuleux, dit- 
il, qui ont mis en doute si on pouvoit justement occui)er les 
terres de la nouvelle France et en dépouUler les habitans. » 
A la discussion, il fut reconnu que la face de l'Amérique sep- 
tentrionale ne pouvait être renouvelée par la propagation de 
la civilisation de l'Europe et de la foi chrétienne, qu'autant 
que la domination de la France serait fortement établie dans 
ces contrées, ce qui entraînait nécessairement l'occupation 
du territoire et la soumission des nations indigènes ; mais le 
Iraitement le plus humain et le plus équitable leur fut ré- 
servé, et voici comment les entrepreneurs et les premiers 
chefs des colonies s'exprimaient à cet égard : « Nous ne vou- 
drions exterminer ces peuples ici , comme a fait l'Hespa- 
gnol aux Indes, prenant le prétexte des commandements 
faits jadis à Josué, Gédéon , SaUl et les autres combattans 
pour le peuple de Dieu. Car nous sonûnes en la loi de grâce, 
loi de douceur, de pitié, de miséricorde en la quelle notre 
Sauveur a dit : Apprenez de moy que je suis doux et humble 
de cœur : Item, Venez à moy vous tous qui estes travaillés 
et chargés, et je vous soulageray : Et ne dit point je vous 
extermineray 2. » Ces sentiments particuliers devinrent bien- 
lot le sentiment général, et il fut décidé par l'opinion publique 
que les naturels du pays , exempts de tout esclavage , de 

' Histoire de la nouvelle France par Marc Lescarbot, adroeat en parle- 
ment, (émoin oculaire d^une partie des choses y récitées. Paris, Jean Milot, 
1609. Les passages cites sont extraits de rallocution à la France qai le 
tmure en tête de Touvrage. 

^ Histoire de la nouvelle France par Marc Lescarbot, dans l'allocntion a 
la France, en téie de Touvrage, pages vij, viij. L'auteur exprime ton propre 
sentiment et celui des hommes avec lesquels il agitait cette qaetlion. 
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toute servitude de la glèbe, jouiraient de la pleine liberté 
civile et de tous les droits des Français établis parmi eux. 
Ainsi était inauguré non-seulement un nouveau droit des 
gens dans les rapports des Européens avec les Américains, 
un droit absolument contraire à celui introduit par les Espa- 
gnols, mais ime autre religion, charitable, douce, humaine, 
le véritable christianisme. 

La seconde question touchait à Torganisation des colonies 
et au système d'économie politique qu'on y introduirait. Les 
Espagnols avaient établi principalement et presque exclusive- 
ment dans leurs colonies d'Amérique le travail et l'explolui- 
tion des métaux précieux. Dans les Antilles, sur le continent, 
ils avaient cherché, poursuivi l'or avec passion, avec fureur : 
ils a valent jeté dans l'intérieur de la terre tout ce qu'ils avaient 
trouvé d'habitants à la surface, pour travailler aux mines, et 
ils avaient dépensé des nations entières à en tirer les produits. 
Tout jusqu'aux noms des lieux s'était empreint de leur cupi- 
dité : on les suivait à la trace du Port riche à la Gastille d'or. Ils 
ouvrirent quelques exploitations agricoles; maison peut juger 
par deux faits combien elles étaient restreintes. Le pays bai- 
gné par l'Amazone est fertile et délicieux, mais plat etconsé- 
quemment peu abondant en minéraux : ils le négligèrent 
lors de la conquête, et l'ont toujours négligé depuis. Ils tirè- 
rent si peu parti des richesses agricoles de Cuba, que d'après 
les statistiques de la fin du siècle dernier, cette tle était ré- 
putée alors pour peu fertile, et que son territoire de 300 lieues 
de long, de 30 lieues de large, produisait moins en denrées 
que la petite tle d'Antigoa, laquelle n'a que 7 lieues d'éten- 
due >. De plus, le peu de cultures qu'ils avaient établies ne 
portaient que sur des denrées de luxe, telles que le sucre, la 
vanille, l'indigo, et non sur des denrées de première néces- 
sité : ils avaient calculé que de pareils produits, comme les 
épiceries que les Portugais tiraient des Indes, se vendant à 
un prix bien plus élevé , seraient pour eux d'un bien meil- 
leur rapport 2. Cette manière de voir des Espagnols était de- 
venue la doctrine généralement reçue, dominante en France, 
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' Cet résultats de statistique ont élé consignés à la fin du siècle dernier 
dans le Traité de géographie de Galhrie, t. ui, p. 42l2. 613. 

' La culture introduite par les Espagnols dans les AutiUes dait d« 1{^|7. 
Herrdra, 1. iv,t. m, p. 330 de la traduction, meotionoe sous TaBoét 18t2 
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en Angleterre et dans les autres États de TEurope, ainsi qu*on 
le volt par les histoires et les traités du temps : Popinion ré- 
pandue dans les masses, adoptée par la plupart des hommes 
d'État, entre lesquels il faut ranger Sully lui-même, était que 
les possessions en Amérique n'étaient précieuses et recher- 
chables qu'en proportion des richesses métalliques ou des 
denrées de luxe qu'on en pouvait tirer. 
Vices de la Cependant quelques esprits réfléchis et sagaces commen- 
constitatioD des calent à la fin du xvi* siècle à protester contre cette erreur, 
des Espagnols et à relever les vices et les faibles de la constitution des colo- 
en Amérique, ^^^^ espagnoles. Us remarquaient que ces colonies donnaient 
bien aux princes qui les possédaient d'immenses quantités 
d'or et d'argent, et avec cette abondance de numéraire, la 
solde de nombreuses armées , les fonds nécessaires pour 
nouer partout des intrigues, les moyens d'attaque contre 
tous les États voisins, et pour un temps, ce surcroît de puis- 
sance signalé par Michel Hurault. Mais ils avaient observé 
en même temps que les inconvénients résultant non des co- 
lonies, mais de l'organisation des colonies, égalaient les avan- 
tages, et que la décadence de la population, de l'agriculture, 
de l'indusuie, datait pour l'Espagne de la conquête des An- 
tilles, du Mexique, du Pérou, du Chili. D'un côté, elle avait 
été impuissante à retenir une partie de sa population se 
ruant sur les métaux précieux, sur la rapide et facile fortune 
qu'on trouvait en Amérique, et se répandant sur un espace 
de plus de deux mille quatre cents lieues, seulement du nord 
au midi. D'un autre côté, en recevant elle-même de ce nouvel 
empire des monceaux d'or et d'argent, elle était tombée dans 
une superbe indolence , et avait acheté dès lors le vivre et 
le vêtement à ses voisins , au lieu de les demander à son 
sol et aux bras de ses habitants. C'est ce dont on a vu des 
preuves aux précédents chapitres, dans les articles concer- 
nant l'agriculture, l'industrie et le commerce de la France. 
De cette diminution des ressources intérieures de l'Espagne , 
il était résulté que cet État était sur le point de perdre en Eu- 
rope une somme de puissance égale ù celle qu'il avait gagnée 
en Amérique. 
Les hommes les plus éclairés chez nous, à la fin du 

une rébuUion des ncgrcà daas Pile espagnole (Suiut-Domioguc). « Ce sont 
n ceux qu'on y a nienës pour travailler aux eugins a surre. » 
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xvi'' siècle, appliquaient ces obserTations à la France et aux 
établissements coloniaux dont on projetait la création. Ils 
voulaient constituer nos colonies de TAmérique septentrio- 
nale d'après des principes entièrement nouveaux , et leur 
donner pour base une exploitation du sol différente de toutes 
celles pratiquées jusqu'alors ; s'exerçant non plus sur les 
métaux précieux, ni même sur les denrées de luxe , telles 
que les épiceries et le sucre, mais sur ceux des produits du 
règne végétal et du règne animal qui constituent les denrées 
de première nécessité. L'exploitation devait donc porter sur 
les bois de construction et d'ameublement; sur les produits 
de la chasse, donnant les pelleteries et les cuirs ; sur les pro- 
duits de la pêche de la morue et de la baleine, qui, vendus 
aux habitants des deux hémisphères, enrichiraient aussi bien 
la France que la pêche du hareng enrichissait la Hollande. 
Les Français pratiquaient déjà depuis un siècle la pêche de 
la morue et de Ja baleine : la fondation des colonies dans 
l'Amérique septentrionale aiu-ait pour effet nécessaire non- 
seulement de la leur assurer, mais de l'étendre et d'en décu- 
pler les produits. L'agriculture devait être fortement et 
promptement développée par les colons français, et par les 
naturels du pays qu'on civiliserait : elle devait s'étendre à 
toutes les branches, y compris la branche si fructueuse de 
l'élève du bétail : elle donnerait les grains, une autre partie 
des cuirs, la laine, le coton. Les richesses fournies par les 
colonies seraient donc en denrées, au lieu d'être en lingots. 
Le commerce actif du côté de la métropole, comme du côté 
des colonies, s'exercerait de la manière et dans les conditions 
suivantes. Les marchands français iraient prendre des mains 
des colons les produits recueillis ou obtenus par eux, et leur 
apporteraient en échange les produits de l'industrie et des 
arts de la France, qui, trouvant un nouveau débouché, pren- 
draient eux-mêmes une nouvelle activité. Deux avantages 
d'une haute importance s'attachaient à cette organisation des 
colonies et à ce genre d'exploitation. Les denrées qu'on en 
tirait étaient des denrées de première nécessité, qui trouvaient 
un placement plus sûr, plus général, et surtout plus constant 
que les denrées de luxe. Une vie laborieuse, la vie de l'agri- 
culture et du commerce, attendant les colons, la colonisation 
ne devait se faire qu'avec le temps, d'une manière r égulière, 



Oreanisntioo 
diffërenle et 

toute nouvelle 
qu^OQ veut 

donner aux co- 
lonies qu^ëta- 

blira la France. 



\ 



282 HISTOIRE DU RÈ6RE D£ HENRI IV. 

et ne pas épuiser la popalation de la métropole. Par cette 
combinaison, par remploi de ces moyens plus lents, mais 
exempts de tout danger, la France devait trouver dans ses 
établissements coloniaux un accroissement de richesses et 
de puissance égal à celui que TEspagne tirait des siens, non- 
seulement sans nuire à ses ressoiurces et à sa puissance inté- 
rieures, mais même en les augmentant. Toutes ces données 
sur Torganisation nouvelle que Ton projetait pour les colo- 
nies de TAmérique septentrionale se trouvent consignées dans 
les édits mêmes portant établissement de ces colonies, comme 
on le verra bientôt, et dans le premier ouvrage historique 
qui leur ait été consacré. On y lit ce remarquable passage 
qui n'est que la reproduction des idées émises quelque temps 
auparavant par quelques hommes d'élite, également préoc- 
cupés de rintérêt économique et de l'intérêt religieux , et 
répondant aux questions que le vulgaire leur adressait sur 
l'Amérique septentrionale. 

« Les demandes ordinaires que l'on nous fait sont : Y a-t-il des 
trésors ; y a t-il des mines d'or et d'argent ? Et personne ne de- 
mande, ce peuple-là est-il disposé à entendre la doctrine chret- 
tieune. Et quant aux mines, il y en a vrayment, mais il les faut 
fouiller avec industrie, labeur et patience. La plus belle mine que 
je sçache c'est du blé et du vin, avec la nourriture du bestaiU Qui 
a de ceci, a de l'argent. De mines nous n'en vivons point, et tel sou* 
vent a belle mine qui n'a pas beau jeu. 

» Au surplus les mariniers qui vont de toute l'Europe chercher 
du poisson aux Terres-Neuves et plus outre, à huit ou neuf cents 
lieues de leur païs, y trouvent de belles mines, sans rompre les 
rochers, éventrcr la terre, vivre en robscurité des enfers, car ainsi 
faut-il appeler les minières. Ils y trouvent, dis-je, de belles mines 
au profond des eaux , et au traffic des pelleteries et fourrures 
d'élans, de castors, des loutres, de martres et autres animaux, 
dont ils retirent de bon argent au retour de leurs voyages, aux- 
quels ils ne se plairoient point tant s'ils ny sentoient un ample 
profit Ceci soit dit en passant pour ce qui regarde la Terre- 
Neuve Il fbut estimer que les terres qui sont en plus haute 

élévation de soleil sont beaucoup plus à priser et estimer, d'autant 
qu'avec Tabondance de la mer, elles ont ce qu'on peut espérer de 
leur culture, sans mettre en considération les mines d'or et d'ar- 
gent, desquelles elles se passent bien ^ » 

* Hittoire de U nouvelle France par Marc Letcarbot, 1. i, ch. 3, n. 14, 

15. Paris, 1609. 
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U n'est pas un mot dans ce passage qui ne porte, et qui ne 
conduise aux conséquences suivantes. Comparativement à ce 
qui avait été pratiqué jusqu'alors par les Portugais et par les 
Espagnols, un changement capital, une complète transfor-» 
malion était introduite dans la constitution première, dans 
le régime économique général des colonies européennes. 
Ce changement était le résultat des principes que Henri IV, 
et les hommes qu'il appela à concourir avec lui à cette œuvre, 
flrent prédominer dans rétablissement des colonies françaises 
en Amérique. 

Le point de départ des établissements commerciaux et co- 
loniaux fondés sous ce règne en Amérique étant bien arrêté, 
nous allons maintenant présenter Thistorique de ces éta- 
blissements, et le tableau des découvertes qui précédèrent et 
accompagnèrent leur fondation. 

§ û. Découvertes faites^ colonies fondées par les Français 
dans l'Amérique septentrionale ^ sous le règne de Henri IV. 

La première tentative faite pour fonder des établissements Priaoipas mtiris 
dans l'Amérique septentrionale remonte au mois de janvier f»[ ijj^» 
1608. Le roi venait de promettre aux notables assemblés à dan? il fonda- 
Rouen de restaurer et de relever le royaume, il jugeait que ^^a^i^emenu 
cet engagement comprenait pour lui l'obligation de donner coloniaux, 
à la France des possessions en Amérique, que le désordre des 
derniers règnes ne lui avait pas permis d'acquérir, et dont 
la privation la plaçait dans un état d'infériorité marqué à 
l'égard de l'Espagne sous le rapport du territoire, du com- 
merce colonial, des ressources flnancières. Pour l'accomplis- 
sement de ce dessein il mit la main à l'œuvre dès le temps 
de l'assemblée des notables, et depuis ce moment jusqu'à sa 
mort il ne cessa d'y travailler. Les entreprises se succédè- 
rent sous son règne en aussi grand nombre que sous les cinq 
règnes précédents réunis ensemble , et elles se terminèrent 
par des établissements fixes, que la France n^avait pas su se 
donner jusqu'alors. 

Ge ne fut qu'en 1603 « après plusieurs années d'études , 
après plusieurs essais successlis, que le roi fût entièrement 
arrêté sur le melllear mode à adopter pour la cokmisation, 
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et sur rétendue qu'il convenait de donner aux possessions 
françaises. Mais il fit commencer les expéditions sans remise 
pour que la France prit pied et possession en Amérique, et 
ne se laissât pas devancer par TAngleterre et par la Hollande, 
qui projetaient dès lors des établissements dans le nouveau 
Monde aussi bien qu'aux Indes orientales K 11 se conduisit 
en outre dès le début par des principes invariables sur un 
certain nombre de points. Il ne laissa pas les armements se 
disperser sur Timmensité de TAmérique du Sud et du Nord, 
comme Pavaient fait ses prédécesseurs : il les concentra sur 
une seule contrée de l'Amérique septentrionale , dont nos 
marins avaient déjà fait la reconnaissance en partie , et où 
notre commerce avait des intérêts déjà établis. Il ne désigna 
pour l'occupation que des pays où la France n'avait lien à 
débattre avec les puissances étrangères, parce qu'elles n'y pos* 
sédaient rien actuellement , et n'y avaient même jamais rien 
possédé. Dès le premier moment il se préoccupa du grand 
intérêt de la propagation de la foi chrétienne et de la civili- 
sation, et du respect que devait garder la conquête pour les 
droits naturels des Américains. 

A peine les projets formés par Henri IV pour des établis- 
sements en Amérique furent -ils connus, qu'un ancien 
serviteur de la couronne sous ce règne et sous le règne pré- 
cédent se présenta pour les mettre à exécution. « Au com- 
mencement de l'année 1598, disaient les contemporains, le 
marquis de la Roche, de Bretagne, poussé d'une saincte envie 
d'arborer l'étendard de Jésus-Christ, et de planter les armes 
de son roy dans l'Amérique, prit commission du roy Henri le 
Grand d'heureuse mémoire , qui avoit de l'amour pour ce 
dessein ^. » Dans la commission et les pouvoirs que le roi 
délivra à de la Roche en date du 12 janvier 1598, il disait : 
« Nous establissons par ces présentes signées de noU*e main 




» autres considérations à ce nous muiivuns, résolu de mettre à exécution 



» Tentreprise commencée dès le temps du feu roy François. » — Commis- 
sion de M. Tadmiral au sieur de Monts du dernier iour d*octobre 1605. 
« Sa Majesté ayant receu divers advis qu'aucuns estrangers désignent 
» d'aller dresser des peuplements et demeures <vers les contrées de la 
» Cadie{8ic)^ si comme elles ont esté jusquicj, elles restent eucores désertes 
» et abandonnées. » (Pages 44S, 460, 461.) 
' Voyages de Cbamplain, 1. i, ch. 5, p. 3S, in^, i63S. 
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» le sieur de la Roche, nostre lieutenant général es pays de 
» Canada, Uochelaga, Terres-Neuves, Labrador, rivière de 
» la Grande-Baye , Noremberguc et terres adjacantes des- 
» dites provinces et rivières, lesquelles sont de grande lon- 
1) gueur et estendue de paîs, sans icelles estre habitées par 
» subjects de nul prince chrestien ; et pour cette saincle 
n œuvre et agrandissement de la foy catholique, nous 
» Testablissons pour conducteur, chef, gouverneur et capi- 
» taine de ladite entreprise. » Le roi ordonnait ensuite au 
marquis d'employer avec les habitants de ces pays les voies 
de douceur et d'amiable composition, avant de recourir aux 
moyens de la force, pour établir son autorité dans ces pays. 11 
lui donnait les pouvoirs très étendus d'un lieutenant général 
du roi dans le gouvernement générai des affaires, et il y joi- 
gnait le pouvoir particulier de décider d'une manière absolue 
dans tous les cas imprévus et difficiles, au lieu et place du roi 
lui-même. Les frais de l'expédition furent supportés, les 
préparatifs furent faits, d'après le mode adopté et les ha- 
bitudes prises sous les règnes précédents : l'État dut tout 
fournir, vaisseaux, équipages, soldats, artillerie, vivres. Le 
commerce ne devant se faire dans les pays désignés par la 
commission qu'avec l'autorisation du marquis de la Roche, 
l'État pouvait tirer quelques ressources des permissions qu'il 
accorderait , moyennant argent , aux marins et aux négo- 
ciants ; mais le produit de cet impôt indirect ne devait cou- 
vrir qu'une partie de la dépense ^ Les illusions qu'on s'était 
faites sur les prétendus produits de l'impôt du sou pour livre 
se dissipant alors de jour en jour, le trésor restant obéré, 
l'issue de l'entreprise qu'on projetait étant incertaine, le 
gouvernement borna dans le principe les préparatifs de l'ex- 
pédition à l'équipement d'un seul vaisseau. 



' Commission du marquis de la Roche en date du iS ianvier 1598. <r Nous 
» Testablissons pour capitaine... de tous les navires, vaisseaux de mer et 
M pareillement de toutes personnes tant gens de guerre, mer, que autres 
n par nous ordonnez et qui serout par luy choisis pour ladicte entreprise 
» et exécution; avec pouvoir de prendre, emmener et faire partir des ports 
M et havres de noslre royaume les nefs, vaisseaux mis en appareil équipez 
M et munis de gens, vivres, artilleries et autres choses nécessaires pour la 
»• dicte entreprise. Nous deflfendons très expressément à tous nos subjects 
*> de payer gens et esquipages et munir nefs à leurs despens, de trafiquer 
» sans le sçeu et consentement Je notre dict lieutenant, sur peine à ceux 
» qui seront trouves, de perdition de tous leurs vaisseaux et marchandises, » 
— Lescarbot, liv. il, ch. 50, p. 434*442, édit. i609. 
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Le marquis de la Roche avait été noblement inspiré i mais 
dans Texécution d*un dessein généreux, il fut mal servi par 
sa prudence et par ses talents. 11 négligea de faire décou- 
vrir et reconnaître d'avance par un homme expérimenté les 
lieux où il devait descendre et habiter : son choix tomba sur 
un pilote ignorant : le premier vaisseau qu'il conduisit hors des 
ports de France, échoua à Tîle de Sable, à v)ngt<<inq lieoes 
de rile du cap Breton: une violente tempête le sépara de son 
équipage, et ramena en douze jours sur la côte de Bretagne 
la barque qui le portait : Téquipage languit cinq ans dans 
rile déserte où il avait été jeté. De cette première expédition, 
la France ne recueillit qu'un naufrage <• 

Le roi et la nation voulaient avec trop d'ardeur un grand 
établissement dans l'Amérique, pour que le mauvais succès 
du marquis de la Boche les détournât de ce dessein. Mais 
malgré les réformes commencées dans les finances, les re^ 
venus suffisant à peine aux services publics et à la multitude 
d'améliorations intérieures que commençait dès lors le gou- 
vernement, on ne pouvait appliquer de nouveau aucune 
partie des fonds de l'État à des expériences, à des entreprises 
lointaines, alors surtout que la dernière avait échoué, comnM 
toutes celles tentées sous les règnes précédents. Le gouver- 
nement renonça donc à toute entreprise conçue et préparée 
comme l'avait été celle du marquis de la Roche , exécutée 
aux frais de l'État : il s'adressa à l'industrie privée, et pour 
l'attirer, il se montra disposé à lui accorder des avantages, das 
bénéfices. Dans cette situation. Chauvin, Normand, très habile 
navigateur, homme d'affaires plus habile encore, proposa de 
conunencer l'occupation du continent de rAmériqué septen- 
trionale, en y établissant à ses dépens une colonie de cinq 
cents hommes, sous la condition qu'il obtiendrait exclusive^ 
ment à tous autres citoyens le commerce de pelleteries, et 
surtout de castors, qu'on faisait dès lors, mais sur une échelle 
restreinte, avec les sauvages du Canada. Le roi accepta les 
offres de Chauvin, et l'engagement fut contracté de part eC 
d'autre sur cette base en 1599. C'était un privilège exclusif 
concédé à un seul citoyen et non à une compagnie, pour une 

opération commerciale et pour un intérêt privé, mais à la- 

' V4>j«ies 4e Cbamplain, Ut. i, cb. 5, p. 58, 3S. -r IwBMsrbot* Ur, m, 
ch. 33, p. 406, 407. 
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quelle étaient liées la fondation d'une colonie et une occupation 
restreinte. Pour la première fois en Europe, l'intérêt parti- 
culier et rintérêt public se trouvaient unis et mêlés dans une 
même entreprise : il faut observer avec soin que la France 
appliqua cette découverte économique, cette puissante com- 
b^ison, un an avant TAngleterre, trois ans avant la Hol- 
lande. 

Elle ne réussit pas à un premier essai , par la coupable 
inexactitude de Chauvin à remplir ses engagements. H retira 
de magnifiques profits de deux voyages de commerce exécutés 
par lui en 1000 et 1601, dans les conditions et avec le privilège 
qu'il avait obtenus de TËtat, et il ne fonda qu'une colonie dé- 
risoire. Pour donner le change au gouvernement, il avait em- 
mené de France un assez grand nombre d'hommes, et les avait 
conduitsàTadoussac, petit port situé à quatre-vingt-dix lieues 
de Tembouchure du fleuve Saint-Laurent, qui était alors si- 
non le seul, au moins le principal lieu de ia traite des castors, 
et où l'hiver était d'une excessive rigueur. Mais parmi ces 
émigrants, il n'en fit rester que seize à Tadoussac, pour di- 
minuer d'autant les frais de nourriture et d'habitation qui 
étaient à sa charge pendant les premières années. Il les laissa 
de plus , durant son absence , sans ressources suffisantes et 
sans direction ferme : les uns périrent de misère, les autres 
se dispersèrent parmi les sauvages chez lesquels ils cherchè- 
rent un refuge. On ne trompait pas longtemps le roi, même 
si loin de France , et dans des lieux alors si peu connus. 
Henri allait contraindre Chauvin à effectuer ce qu'il avait 
promis, quand celui-ci mourut, laissant à d'autres le soin 
de former rétablissement colonial que sa déloyauté avait tait 
échouer *. 

Le temps des imprudences et des déceptions était henreu- TroUièinc on. 
sèment passé. Une nouvelle entreprise succéda sans intcr- '"^conduite dV* 
ruption et dès l'année 1602 aux deux premières, et se dis- de Chaste», 
tingua en tout des précédentes, par le caractère des chefs, 
par le perfectionnement des moyens économiques employés, 
par les intelligentes précautions prises au début, par l'impor- 
tance des résultats. 

Le commandeur de Chastes, gouverneur de Dieppe, solli- 

' Voyages de Champlain, liv. i, ch. 6, p. 54-37, 
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dta la conduite des établissements français dans rAmérique 
septentrionale, après la mort de Chauvin. Une commission 
spéciale lui conféra cette charge, avec le dtre de lieutenant 
général du roi et de gouverneur en Amérique , depuis le 
AO' jusqu'au 52* degré de latitude. Ce vénérable vieillard qui 
avait tant contribué en 1589 à donner à Henri sa couronne, 
an pays le gouvernement d'un pareil prince, résolut de sanc- 
tifier sa mort en consacrant les derniers moments de sa vie 
à répandre le christianisme parmi les nations païennes, et à 
développer au dehors les ressources et la prospérité de sa 
patrie. Son projet était d'envoyer d'abord reconnaître le pays 
destiné à recevoir des colonies, d'en prendre ensuite le gon- 
vernement en échange de celui qu'il abandonnait en France, 
de s'y fixer et d'y mourh* ^ 

On pourvut aux dépenses de la nouvelle entreprise par les 
mêmes moyens qu'on avait employés à la précédente. Les 
frais qu'entraînait la fondation d'un établissement ne furent 
pas supportés par le trésor public, mais prélevés sur les bé- 
néfices que donnerait le commerce privilégié des pelleteries. 
Le privilège avait été accordé , en 1599, à Chauvin seul , à 
un particulier : cette fois, il fut concédé à une Compagnie 
formée par le commandeur de Chastes, dans laquelle entrè- 
rent plusieurs gentilshommes et les principaux négociants de 
Tionen et de la Rochelle. C'était doublement un progrès : 
d'un côté, en effet, la liberté ôtée à la masse de la nation, 
pour le commerce d'une denrée, se partageait du moins 
entre plusieurs classes de citoyens , appartenant ù diverses 
provinces; d'un autre côté, les ressources de ceux qui obte- 
naient la concession étant bien plus étendus, assuraient bien 
davantage, soit la bonne exploitation du commerce, soit la 
fondation des colonies. La composition de la Compagnie fran- 
çaise pour l'Amérique septentrionale se rapprochait en bien 

' Voyuges de Champluiii, liv. j, ch. 7, p. 58. « Bicu qu'il eusl la teste 
» ckargéc de cheveux gris et d^uunées, il vouloil encore Isiisser :i In posté- 
» rite, pur cesle louulile entreprise, une remarque très charitable en ce 
» dessein et mesme s^y porter un personne, ponr consommer le reste de 
» ses ans au service de Dieu otde son roy, en y faisant une demeure arrestée, 
» pour y vivre et mourir glorieusement... Il uvoitde très cbrestiens des- 
» seins, dont je pourrois rendre de l)Ous témoigna ges. » — Abrège des des- 
couvertures de la nouvelle France, page 29S de la seconde partie. « Ea ce 
>• temps, le feu sieur comnisiudeur de Chastes, gouverneur de Dieppe, estoit 
» lieutenant général en lu nouvelle France depuis le 40« degré jusqu'au 
i> 59e de latitude. » 
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des points de la grande compagnie privilégiée de Hollande 
pour les Indes orientales. 

De Chastes destina la première expédition qui se ferait sous 
ses ordres à un voyage de commerce, et à une exacte recon- 
naissance du cours du Saînt-Iiaurent, et des pays situés sur 
les rives ou dans le voisinage du fleuve : cette reconnais- 
sance devait conduire au choix éclairé du lieu le plus propre 
à recevoir plus tard une colonie. Tl confia le commande- 
ment de cette expédition de découverte à un capitaine de la 
marine royale, du Pont-Gravé de Saint-Malo, l'homme de 
France qui connaissait le mieux les contrées à parcourir, 
pour y avoir accompli de nombreux voyages, et récemment 
encore à la suite de Chauvin, et gui avait relevé toutes les 
fautes commises dans les entreprises précédentes. Tl le fit 
accompagner par Samuel de Champlain, autre- capitaine dans 
la marine de l'État, homme det^te et de main, déjà éprouvé 
par ses exploits dans les guerres de la Ligue, et par deux ans 
et demi de séjour dans une autre partie de l'Amérique; déjà 
connu pour l'énergie de son caractère et pour son esprit 
d'investigation. Tl n'eut d'autre charge que « de veoir le pays 
» et ce que les entrepreneurs y feroient»: c'était un observa- 
teur et un découvreur de profession qu'on attachait à l'ex- 
pédition K 

Le roi était l'âme de tous ces desseins et de toutes ces 
résolutions. Tl avait arrêté de concert avec le commandeur de 
Chastes le choix de du Pont-Gravé et de Champlain, si même 
il ne l'avait dicté. Tl délivra une commission à ces deux oflS- 
cîers ; il leur paya leurs appointements et la pension dont il 
gratifiait en outre Champlain, comme s'ils eussent continué 
à servir dans les ports de France ; il reçut Champlain, con- 
féra avec lui, « Iny donna commandement d'entreprendre ce 
» voyage, et luy en faire fidèle rapport ^. o Tl s'était fait pré- 
senter deux sauvages ramenés par du Pont-Gravé du Canada 
dans son précédent voyage, et destinés à servir d'interprète» 
et de guides aux nouveaux émigrants '. Après les avoir 
gagnés par ses bons traitements et ses dons, Henri leur pres- 

• Voyages de Champlain, liv. i, ch. 7. p. 39, et ch. 6, p. 34* édit, iiSS. 
' Voyages de Champlain, liv. i, ch. 7, p. 40. 

* P. Cayel, Chron. sept., liv. VI. t. n, p. Î6«, 263, d'après les relations 
contemporaines. « Le sieur du Pont avait amené deux sauvages qui y k«* 
»T)ilent, lesquels il présenta an roy. » 

IL 19» 
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crivit d'auuoncer à leurs compatriotes, lors de leur retour 
l)drmi eux, « qu'il leur vouloit du bien, et désiroit peupler 
» leur terre, faire leur paix avec leurs ennemis qui estoient 
» les Irocois, ou leur envoyer des forces pour les vaincre *.» 
il donna des instructions dans le même sens à du Pont-Gravé 
et à Champlain. Il avait donc choisi les hommes, et disposé 
les moyens, de manière à assurer la réussite d'un voyage 
d'exploration, et à préparer rétablissement des colonies et 
de la domination française dans rAmériquc septentrionale. 
^^^\Sni\m' L'expédition placée sous la conduite de du Pont-Gravé dut 
•xécuté mener de front l'exploration nécessaire ù l'établissement 
"^ dVponïi^' colonial, et la traite réclamée par l'intércl commercial de la 
CniTë.et auquel Compagnie. Du Pont partit de Honfleur le 15 mai-s 1603, passa 
anùchJ! " le 6 mai auprès du cap Sainte-Marie, non loin du cap de Raze, 
au sud-est de l'Jle de Terre-Neuve, entra dans le golfe Saint- 
Laurent en passant entre l'île de Terre-Neuve et l'Ile du cap 
Breton, et se trouva h l'embouchure du fleuve Saint-Laurent le 
21 mai 2. il remonta le fleuve dans un espace de quatre-vingt- 
dix lieues, jusqu'à Tadoussac, où il débarqua avec ses com- 
pagnons. Là, par l'intermédiaire des deux Canadiens qu'il 
avait précédemment conduits en Europe, et qu'il ramenait 
avec lui, il contracta amitié et alliance au nom de la France 
avec trois nations sauvages, les Montagnais, les Étéchcmins, 
les Algonquins. 11 laissa une division au port de Tadoussac, 
centre sinon exclusif au moins principal du commerce des 
Français avec les sauvages : cette division, tout occupée des 
intérêts de la Compagnie, commença aussitôt la traite des 
castors, des martres et autres fourrures. Du Pont, en com- 
pagnie de Cliamplain, se mit à la tête de l'autre division, et 
remonta le cours du Saint-Laurent, dans un espace qu'aucun 
voyageur n'avait parcouru depuis Jacques Cartier. En par- 
lant de l'embouchure de la rivière Saguenay, où se trouvait 
Tadoussac, du Pont fit sur les deux rives du fleuve une 
nouvelle et exacte reconnaissance de tous les Ueux où l'on 
pouvait s'établir et se fortifier, et dont les principaux étaient 

' Des Sauvages, ou Voyage de Snmuel de Chumpluiu, de Rruuage, f<iit 
«Il la Frnnce nouvelle, l'un 1603 , Paris, Claude de Monstrœil, 1601, chap. 
2. Tolio 4, reclo. 

* L'ilu du cap Brulun se uommailalurs île Saint-Laurent, et lu fleuve 
Sainl'Laurent la grande rivière de Canada, comme le témoigne Champluin 
dans son premier ouvrage intitule*: Ucs Sauvages, chnp. l"", folio 3 recto 
et tersu; cliap. lU, fuliu 39 bis. ^ 
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l'île croi-léaiis, Qoébec, urie Sainte-CrOijx, difrei-ente de celle 
dont on aura bientôt occasion de pat-lei*, l'Ile Saint-Éloi , la 
rivière de Foix oti les Trois-Rivières S la tirière des Iro- 
quois , Montréal , le saut Saint-Louis , voisin de ce dernier 
lieu. Le saut Saint-Louis était la limite à laquelle Jacques 
Cartier s'était arrêté : du Pont et Ghailiplain s'efforcèrent de 
ie franchir, mais ils ne purent y réussir alors. Ils regagnèrent 
Tadoussac, d'où ils partirent bientôt pour une double explo- 
ration. Ils parcoururent d'abord la rive sud ou rive droite dn 
Saint-Laurent , depuis le point situé en face de Tadoussac 
jusqu'à l'embouchure du fleuve ; puis les côtes du golfe 
Saint-Laurent , nommées Gachepé ou Gaspé,' baie des Mo- 
rues, île Percée, baie de Chaleur : ils reconnurent que dans 
les trois premiers de ces pays il se faisait une pêche abondante 
de poisson frais et à sécher, complètement indépendante et 
distincte de celle de l'île de Terre-Neuve, et ils détachèrent 
le sieur de Preverl pour aller découvrir, sur la côte d'Acadie, 
des mines dont le rapport des sauvages leur avait appris 
l'existence. Ils visitèrent ensuite la rive nord ou rive gauche 
du Saint-Laurent, et ils s'assurèrent que près du petit port de 
Lesquemin , à huit ou dix lieues avant Tadoussac , les Bas- 
ques faisaient depuis longues années la pêche de la baleine. 
Cette dernière exploration les ramena à Tadoussac, où ils 
retrouvèrent leurs vaisseaux, et la division des Français qu'ils 
avaient chargés de la traite des pelleteries avec les sauvages. 
Quand la traite fut terminée, quand on eut chargé sur les 
navires cette utile cargaison, toute l'expédition se rembarqua. 
Elle partit de l'embouchure du Saint-Laurent le ^Zi août, et 
elle entra au Havre le 20 septembre 1603, après une traversée 
qui n'avait duré que vingt-sept jours. 

Ce wyage d'exploration n'avait pas beaucoup ajouté en Produit» et ret- 
étendue aux découvertes de Jacques Cartier. Mais entrepris ^^ u "no*teU 
et exécuié d'après les règles d'une précision savante, il avait France: pé*. 
donné pour résultat : 1" des renseignements exacts sur quel- *^che8*div«Ss" 
qucs points de l'île de Terre-Neuve et des îles du golfe Saint- de commerce, 

tcrr&iiis 

Laurent ; 2» la description complète de la côte ouest du golfe propres à rogri. 
Saint - Laurent, depuis l'Acadie et l'île Saint- Jean jusqu'à culture. 
Gaspé, et des deux rives du fleuve Saint-Laurent depuis 

' Cartier nomme rivière de Foix le cours d^eau que Ghamplain appelle 
les Trois-Rivières. 



•; 
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son embouchure jusqu'à Montréal. C'était une étendue de 
^50 lieues de pays. Les chefs de Tentreprise avaient recueilli 
tous les renseignements propres à guider les marins et à 
rendre la navigation sûre ^ Leur relevé comprenait aussi 
des indications détaillées sur les terres, sur leur latitude et 
leur climat, sur les rivières et les lacs qui les arrosaient, sur 
les arbres et les fruits qu'elles produisaient, sur les animaux 
qui s'y rencontraient, sur les peuples qui les habitaient, avec 
la description de la manière de vivre et des usages de ces 
nations. On sut dès lors que ces pays, en y comprenant l'Ile 
de Terre-Neuve, se divisaient en deux régions distinctes. La 
première , comprenant l'île de Terre-Neuve, le golfe Saint- 
Laurent et ses Iles, la portion du Canada située enti*e l'em- 
bouchure du fleuve et Québec, soumise à des froids rigoureux 
qui se prolongeaient jusqu'à la fm du mois de mai, offrait 
peu de terres propres à la culture ; mais les pêcheries pour 
la grande pèche, les pelleteries, les bois de construction pour 
les vaisseaux, y abondaient. La seconde région, se composant 
des pays situés entre Québec et Montréal, présentait tout ce 
qui fait la grande et durable prospérité d'un établissement 
colonial. Pour l'habitation et l'agriculture , un climat très 
sain, tempéré une grande partie de l'année, comme le proa- 
vait la présence de la vigne, suivant la remarque qu'en faisait 
alors même en Europe Olivier de Serres ; des champs fer- 
tiles, de bonnes prairies, une grande quantité d'aii>res et 
d'arbustes, les uns portant des fruits, les autres servant à la 
charpente, à l'ameublement, à la construction des vaisseaux 
tout ensemble ; des plantes et des animaux, dont la plupart 
étaient semblables à ceux d*Europe, dont quelques-uns 
étaient particuliers au pays; des populations demeurées dans 
IVtat sauvage « mais pratiquant im commencement d*agri- 
culture, prisant Tindustrie de TEurope, disposées à nouer et 
à entretenir des relations a\ec les Français. Pour le com- 
merce, les emplacements et les facilités nécessaires pour 
l'établissement de plusieurs traites nouvelles de castors et 
autn^s pelleteries. I\Hir Texploitation métallurgique, deux 
mines de cuivne et une mine de platine . que Ton plaçait 

' Oti tr<MiT« daas !• precnier oam^ de Chan|4aw ntitiiW : « Des San- 
v«§^««, » l« r*W«« «l<4 ««»«, ports, rtTièrrs, baies, ilirs. rockers, Ins-foods, 



avK l'ùtoikttlào» des d^^pirs a evHer, des e^draits où penvetA aborder les 
fcx, do U lalitade des prvKipotax lîeu\. 
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d'abord d'après les indications de Prevert, dans un rayon de 
dix lieues, sur ia côte occidentale d'Âcadie, par le klx* degré 
de latitude et quelques minutes , et qui , vérification faite 
plus tard, se trouvèrent par le kh* degré 2/3 ^ 

Les chefs du voyage d'exploration revenaient dans notre 
pays avec des preuves évidentes, multipliées, que quelques 
colonies, maintenant à établir par la France dans cette région 
de TAmérique septentrionale, pouvaient devenir pour elle le 
principe de possessions d'une haute importance, le com- 



* Pour rensemhle de ces deax paragraphes, voir les treise chapitres du 
premier ouvrage de ChamplaÎD ayunt poar titre : Des Sauvages» ou Voyage 
de Sr. de Ghampluin en la nouvelle France, édition de t604. P. Cayet a copié 
cette relation dans la Ghron. sept., liv« vi, p. 965 et suivantes, sans nommer 
Ghamplain. Voici un certain nombre de citations portant sur les points 
principaux. Chap. 10, folio 29 verso : « Tous ces dits lieux de Gachepay, 
» Bu]|e des morues et isle Percée sont les lieux où se faict la pesche du 
» voisson sec et verd. u — Chap. 1 1 , folio 3â verso : « Ces îles sont environ 
» a demie lieue de Lesquemiu qui est un fort mauvais port entoure de ro- 
» chers... Un peu plus haut, il y a une rivière qui va quelque peu dans les 
» terres: c^est le lieu où les Basques font la pesche des hnlaines. »— Chap* 5, 
folio 15 recto: i Nous vinsmes mouiller Tancre à Québec, qui est un des- 
» troit de la rivière de Canadus... Tout le reste est pays uny et beau, il y a 
» de bonnes terres pleines d'arbres, comme chesnes, cyprès, boulles, sapins 
» et trembles, les autres arbres fruictiers sauvages et vignes^ qui fait 
» €\vCk mon opinion, si elles estoient cultivées, elles seroient bonnes comme 
» les nostres. m — Chap. 6, folio 15 verso et 16: « Suincle>Croix, distante de 
» Québec de 15 lieues : c'est une poincte basse qui va en haussant des deux 
» costez. Le pays est beau et uny, et les terres meilleures qu^en aucun lieu 
» que j^eiisse vcu, avec quantité de bois, mais fort peu de sapins et de cy- 
» près : il s'y trouve en quantité des vignes^ poires, noysetles, serises, gro- 
» seilles rouges et vertes. ■ Folio 17: f Aux Trois-Rivières, il commence 
» d^y avoir température de temps que peu dissemblable à celuy de Sainte - 
» Croix, d^autant que les arbres y sont plus advances qu*en aucun lieu que 
j» l'eusse encores veu. » — Chap. 7, folio 30 verso, 21 : A trois lieues de In 
» rivière des Irocois,... uous costoyames la bande du nord où le bob est 
» fort clair, et toute bonne terre pour cultiver. Je me meis dans un canot 
» à la bande du sud, où je veis quantité d'isles, lesquelles sont fertiles en 
»/ruicts, comme vignes, noix, noisettes, une manière de fruictqui semble 
» à des chastaignes, serises, chesnes, trembles, pible (peuplier ?) houblon, 
m fresne, érable, hestre, cyprès, fort peu de pins et de sapins: il y a aussi 
» d'autres arbres que \e ne cognois point, lesquels sont fort agréables : il 
» sy trouve quantité de fraises, framboises, groseilles rouges, vertes et 
» bleues, avec force petits fruicts qui y croissent parmy grande quantité 
M d'herbages. Il y a plusieurs bestes sauvages, comme orignals (élans) 
» cerfs, biches, daims, ours, porcs-épics, lapins, regnards, castors^ lou- 
» très, rats musquets% et quelques autres sortes d'animaux que je ne 
» cognois point, lesquels sont bons à manger et de quoy vivent les sau- 
n vages. » Folio 21 verso : i Nous passasmes par quantité d'autres isles qui 
» sont très bonues et plaisantes pour la quantité des prairies qu'il y a, tant 
» du costé de la terre ferme que des autres isles. > Pour les deux mines de 
cuivre et la mine de platine, Ghamplain n'en parle dans son ouvrage Des 
Sauvages que sur le rapport de Prevert, dont il cite le témoignage au 
chap. 12, folio 34 recto et verso, 35 recto. Dans ses Voyages^ liv. il, ch. 2, 
p. 56, édit. 1632, il place les mines de cuivre par le 45e degré 2/3 de lati- 
tude. Au chapitre 6, folio 18, il indique le lieu des Trois-Rivières comme 
propre à rétablissement d'une nouvelle traite pour les pelleteries. 
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mencement d'un empire nouveau fondé sur Tagriculture, la 
grande pêche de la baleine et de la morue, le commerce des 
fourrures et des cuirs, dont le développement se proportion- 
nerait à la persévérance et aux efforts de la nation. Gham- 
plain passa du Havre où il était débarqué à llonfleur, et 
suivapt Tordre formel qu'il avait reçu du roi , il se rendit 
sans retard auprès de lui. « Je n'arresté, gjières, dit-il , en 
)} ce lieu de Honnefleur. ^'ailay troi^yer Sa Majesté, à laquelle 
» je fis veoir 1^ carte dudit pays, avec le discours fort parti- 
» culier que je luy en fis qu'elle eut fort agréable; promettant 
» de pe laisser ce dessein, mais de le fafre poursuivre et favo- 
» riser ^ » Gfiamplain publia dès i60/i ce discours, cette cu- 
rieuse relation, sous le titre de : » Des Sauvages, ou Voyage 
de Samuel de Ghamplain fait en la France nouvelle Tan 
1603 2. ,, 
Vues et plan Pendant le cours fie Texpéditjpn, le commandeur de Ghas- 
dériDitif du roi tes était mort. Le roi pourvut à ce que ce malheur n'apportât 
étabUssernents aucuu obstacle, aupuu l'ctard à l'établissement des projets de 
rAfTéri^ur colonisation. Il remplaça dignement le commandeur en jui 
donnant pour successeur le sieur de Monts, signalé par ses 
anciens services envers la couronne, gentilhomme ordinaire 
de la Chambre, gouverneur de Pons. Nous sommes parvenus 
au moment où le roi fit connaître par des actes officiels et 
publics ses desseins définitifs relativement aux établissements 
français dans l'Amérique septentrionale, traça les limites 
qu'il voulait leur donner, arrêta les moyens de les fonder et 
de les organiser : toute sa pensée se trouvait dans les lettres 
patentes dps 8 novembre et 18 décembre 1603, et la décla- 
ration du 8 février 1605. 

Il déclarait que l'annexion à la France des pays de l'Amé- 
rique du Nord, dont il avait résolu l'occupation, était essen- 
tiellement propre à propager la foi chrétienne et à tirer les 
sauvages de leur brutale barbarie ; à étendre et à amplifier 
les limites de la couronne, et à faire l'honneur et la grandeur 
de ses états et seigneuries ; enfin , à assurer et à développer 
les diverses branches d'une industrie et d'un commerce lu- 

* Voyages de Ghamplain, édition de 16r>2, ch. 7, p. 41. 

' C'est un volume in-i2, publie' par Claude de Monstreil, sans date au 
titfe. Le privilège relaté au verso du titre est du 15 novemjire 1603. On 
trouve un exemplaire de Touvrage à la bibliothèque de TÂrsenal sous la 
no 1258 H. 
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cratifs, dès longtemps établis par ses sujets dans le nord de 
r Amérique K 

JjQs pays qu'il plaçait sous l'autorité du sieur de Monts 
ne dépassaient pas au sud le /iO'= degré de latitude , et 1^ 
région située un peu au-dessous de la rivière qui a porté 
spccessivement les noms de rivièi*e des Traites, d'Orange , 
d'Hudson. Le roi abandonnait ainsi le Brésil et la Garolifie, 
dont la France avait autrefois occupé ces côtes, mais que le 
Portugal et l'Espagne alors réunis ensemble réclamaient : il 
laissait intacte la Virginie où l'Angleterre avait fait des essais 
de colonies. £n poussant si loin le respect pour les droits et 
méi^e pour les prétentions douteuses des nations avec les- 
quelles il était lié par des traités de paix ; en ne jetant son 
dévolu que sur des contrées qui n'étaient habitées par les 
sujets d'aucun prince chrétien, comme il l'avait déclaré na- 
guère, il mettait les établissements projetés par la France à 
l'abri de toute contestation et de toute attaque, sauf le cas de 
violence de la part des puissances étrangères 2. 

Dans l'intitulé et dans le corps des lettres patentes conte- d^ quelle* 
nant la commission de de Monts, il n'était question que des contrées dot- 

veut se coiODO' 

territoires situés entre le IxO'' et le UQ' degré de latitude. Cela ger les 
comprenait seulement la région maritime de l'Amérique sep- possessions 

^ CIC la * r mOCO CD 

tentrionale depuis le pays situé au-dessous de la rivière des Amérique. 
Traites (Hudson) jusqu'à l'Acadie ; la presqu'île de l'Acadie ; 
le pays des Étéchemins ou de Norembergue, qui en est séparé 



I cf Comme uostre plus granil soiu et travail soit et aîst toujours este, 
j» depuis nostre avènement à caste couronne de la maintenir et conserver 
M dans son ancienne dignité, grandeur, splendeur, d'cslendre et d'ampli- 
» fier, autant que le'gitimement se peut faire, les burnes et limites dMcelle, 
M nous estaus dès longtemps ini'urmez de la situation et condition des pays 
» et territoircde PAcadie, etc.. Nous espérons uu grand bien devoir réussir 
» du succez de cest affaire à lu gloire du Dieu, salut des barbares, honneur 
» et grandeur de nos estais et seigneuries... Ayant aussy dès longtemps 
» recogneu combien peut estre fructueuse, commode et utile à nous, à no;> 
» estais etsubjects la demeure, possession et habitation d'iceux lieux, pour 
» le grand et apparent protiit qui se retirera par la fréquentation et habi- 
» tude que Ton aura avec les peuples qui sy trouvent, et le Iraiïic ot le 
» commerce qui se pourra par ce moyen seurement traiter et négocier. » 
(Pages 4ii2, 453, 470.) 

* Commission du roy au sieur de Monts du 8 novembre 1605, p. 454. 
ce Nous vous establissons nostre lieutenant général pour représenter nostre 
» personne aux païs, territoires, costes et conRos de lu Cadie (sic), h corn- 
» mencer dès le quarantième degré Jusgues au quarante-sixième, m — 
Edit du roy contenant le pouvoir et. commission donnée par Sa Majesté au 
marquis de la Koche du 13 janvier 1598, p. 436. « Lesquelles terres mtaut 
u de grande longueur et estendue de pais, ja/fj iceiles estre habitées pur 
» suhjects de nul prince chrestien, » 
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par une baie ; enfin, la portion occidentale du Canada, depuis 
Québec jusqu'au saut Saint-Louis et à Montréal, point où les 
découvertes s'étaient arrêtées. La raison de cette délimitation 
restreinte était que de Monts ne voulait établir son gouver- 
nement, et fonder des établissements coloniaux que dans 
des régions où il supposait qu'il trouverait partout un dîmat 
tempéré. 

Mais le roi entendait donner une bien plus grande étendue 
aux possessions françaises, comme on le voit par le privilège 
de commerce accordé quelques jours après à de Monts et à 
ses associés. Dans ce privilège sont nommément désignés 
tous les pays que le roi déclare soumis à la souveraineté de 
la France, et ces pays s'étendent du /|0* au 52* degré de la- 
titude. Ce sont la région maritime à partir du UO* degré, le 
cap de Haze au sud-est de l'île de Terre-Neuve, toutes les 
côtes de l'Acadie, la terre et cap Breton, la baie de Saint-Cler, 
la baie de Chaleur, l'île Percée, Gachepé, Chichedec, Mesa- 
michi , Lcsquemin , Tadoussac , la rivière de Canada , tant 
d'un côté que d'autre, et toutes les baies et rivières qui en- 
trent au dedans desdites côtes ^ Or, la côte de Chichedec, et 
la grande baie située au nord-est du golfe Saint-Laurent et 
conduisant à la côte de Chichedec, se trouvaient situées par 
le 52* degré de latitude \ Par conséquent , les possessions 
françaises comprenaient actuellement et présentement : 1* les 
régions de l'Amérique septentrionale baignées par l'océan 
Atlantique, depuis le pays situé au-dessous de l'embouchure 
de la rivière des Traites (Hudson) jusqu'au fond de la baie 
qu'on a nommée successivement baie Française et baie de 

' « Commission du roy au sieur de Monts pour l'habitation es terres de 
» la Cadie, Canada et autres endroicts en la nouvelle France. » (Page 452.) 
— « Faire ou faire faire à ceste fin la descouverture et recognaissance en 
» Téteuduë des cosles maritimes et autres contre'es de la terre ferme que 
M vous ordonnerez et prescrirez en l'espace susdict du quarantième degré 
» jusques an quarantième-sixième ou autrement^ et ii avant qu'il se 
» pourra le long desdites costes et en la terre ferme. » (Page 456.) — 
<f Fréquenter, negotier et communiquer durant ledict espace de dix uns 
M depuis le cap de Razc iusques au quarantième degré', compreuant toute 
» la coste de la Cadie, terre et cap Breton, baies de Sainct-Cler, de Chaleur, 
» isle Percée, Gachepé, Chichedec, Mcsamichi, Lesquemin, Tadoussac et 
» la rivière de Canada, tant d'un costé que de Puutre. et toutes les bayes 
» et rivières qui entrent au dedans desdicics costes. n (Page 466.) 

' Les indications fournies par le privilège concède a de Munts sur Téten- 
due des pays soumis à la souveraineté de la France sont complètement d'ac- 
cord avec la commission délivrée à de Chastes, prédécesseur de de Monts. 
Voir ci-dessus la citation à la note de la page 988. 
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Fundy ; 2" la presqu'île de l'Acadie bornée à roiiest par la 
baie Française, à l'est par l'Atlantique, au nord-ouest par le 
golfe Saint- Laurent; 3" la côte méridionale de l'île de Terre- 
Neuve, les îles et les côtes du golfe Saint-Laurent, notam- 
ment la côte occidentale qui s'étend de l'extrémité de l'Acadie 
jusqu'à Gachepé ou Gaspé ; A** le Canada , depuis l'embou- 
chure du fleuve Saint-Laurent jusqu'au lac Ontario, dont le 
fleuve sort. Ces pays correspondaient, d'une part, aux pro- 
vinces maritimes de la moderne république des États-Unis, 
depuis New-York jusqu'à l'extrémité du Maine ; ils correspon- 
daient encore à la meilleure partie des possessions anglaises 
actuelles, à l'île de Terre-Neuve et à toutes les îles du golfe 
Saint-Laurent, à la Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick, 
au bas Canada, à mie petite partie du haut Canada. A ces 
contrées devaient se joindre toutes celles que de Monts, par 
lui-même ou par ses officiers, jugerait opportun de décou- 
vrir et d'occuper dans l'intérêt du roi et de la France , 
d'après le pouvoir discrétionnaire qui lui était donné à cet 
égard dans sa commission. 

Le roi adoptait pour ces contrées la dénomination générale 
de nouvelle France que Champlain leur avait donnée le pre- 
mier. Ce nom était seul exact, seul rationnel. En effet, le 
nom vulgaire , populaire, de Canada , même en donnant au 
Canada la plus extrême extension, n'aurait compris, comme 
les contemporains nous en préviennent S ni la côte du golfe 
Saint-Laurent depuis la baie de Chaleur jusqu'à l'Acadie, ni 
l'Acadie, ni la contrée maritime de l'Amérique depuis l'Acadie 
jusqu'au delà du moderne État de New- York. Le nom de nou- 
velle France était de plus une déclaration de Timportance 
que le gouvernement attachait aux nouvelles possessions, et 
de la protection qu'il était décidé à leur accorder comme à 
une partie désormais intégrante de notre territoire. La pré- 
férence donnée au mot Canada par les historiens modernes, 
doit être attribuée à l'inadvertance, ou à l'ignorance de la 
moitié des pays dont se composait l'établissement colonial 
résolu et commencé sous Henri IV. 

Tous les pays désignés dans la commission devaient être Pouvoin 
placés sous la domination de la France , soit par des traités g^rîude^moriirf 

qui 
' Histoire de lu nouvelle France pnr Luscarbot, I. u, ch. 1, p. 347, S48. lai eit remÎM. 
cdil. 1600. » 1 » , 



298 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

conclus avec les chefs indigènes , soit par la conquête : des 
villes et des forts devaient être bâtis pour assurer notre occa- 
pation ^ De nombreux moyens furent préparés pour faire 
réussir Tentreprise. Le roi conféra à de Monts le titre de 
lieutenant général et de vice-amiral avec autorité absolue 
sur ceux qui s'établiraient dans la colonie, et sur les mar- 
chands qui viendraient y trafiquer. Il lui fit une délégation 
de la souveraineté en lui donnant le pouvoir d'entreprendre 
la guerre, de conclure la paix et les alliances ; de nommer 
pour la première fois, lui-même, tous les officiers de Tarmée» 
de la justice, de la police, et de désigner ensuite au roi ceux 
qui seraient nommés ; de faire des lois, statuts, ordonnances, 
avec le concours des principaux colons qui raccompagne- 
raient, en conformité , autant que possible , avec celles de 
France, et sous la sanction et Tautorité du roi 2. 
Concessions de H était impossible de ménager une plus grande liberté 
Formation ^'aclion ct un plus grand pouvoir au chef d'une expédition, 
définiiive de la Lcs rcssources matérielles lui furent fournies avec une égale 
^pagnte frau^' libéralité. Le roi l'autorisa à prendre sur les terres conquises 
çaise de l'Ame- la portlou qui Serait à sa convenance, et à distribuer le reste, 
8cpicn?donaie. ^"^ gentilshommes, à titre de fiefs divers d'après la hiérar- 
chie féodale ; aux roturiers, à titre de concessions ^ : c'était 
un moyen dont les conquêtes faites au moyen âge prouvaient 
la puissance , dont tous les essais subséquents d'établisse- 
ments coloniaux ont démontré l'infaillible efficacité. De Monts 
avait continué avec les négociants de Rouen, de la Rochelle 
et autres villes, la Compagnie formée par le commandeur de 
Chastes *. 11 va de soi que l'autorité presque illimitée conférée 
à de Monts profitait à la Compagnie. Le roi leur accorda de 



' Commission du sieur de Monts, pages 454, 457. « En icelle étendue ou 
» partie dMcelle, tant et si avant que faire se pourra, eslablir, estendre et 
M faire cognoistre nostre nom, puissance et autorité. Et & iceUe assubjeclir, 
» suubmettre et faire obéir tous les peuples de ladictc terre et les circon- 
» Toisins... Faire bastir et construire un ou plusieurs forts, places, villes, 
n ports, havres, retraictes et logements que vous cognoistrez propres et 
M utiles à l'exécution de ladicte entreprise. » — Pour les traités, page 455. 

' Commission de de Monts, pages 454, 455. 

^ Commission de de Monts, i>ages 455, 4à6. f Retenir, prendre, réserver 
» ct vous approprier ce que vous verrez vous estre plus commode et propre 
n h vostre charge, qualité et usage desdictes terres; en despartir telles parti 
» ct portions, leur attribuer tels titres, honneurs, droicts, pouvoirs et £i- 
M cultez que vous verrez besoin estre, selon les qualités , conditions et 
» mérites des personnes du pais ou autres. » 

* Voyages de Cbamplain, ch. 8, p. 45. 
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plus, à Texclusion des autres citoyens, le commerce 4e pel- 
leteries et autres marchandises précédemment concédé à 
Chauvin et à de Chastes : il retendit à tous les pays soumis 
h la souveraineté de la France, dont on vjent de vpir Ténu- 
mération , et il en fixa la durée à dix ans. Protégé par les 
colonies qu'on allait fonder, favorisé par les comptoirs, de- 
venu sédentaire et régulier, facilement étendu à de nouveaux 
lieux de traite et à de nouveaux objets, tels que les cuirs .et 
les bois, ce commerce , pour peu qu'il fût fait avec activité 
et intelligence, était appelé à donner d'énormes produits. Le 
roi et les intéressés eux-mêmes jugeaient qu'il devait cou- 
vrir les frais d'un étahlifeemept colonial et laisser encore des 
bénéfices considéral^les K 

Le roi avait mis à la disposition de la Conipagnie française 
tous les pouvoirs, tous les moyens de succès que les Hollan- 
dais avaient donnés à leur Compagnie des Indes orientales, 
et y avait ajouté la concession des terres. En échange, il 
lui imposait d'établir des colonies daps le plus bref délai, et 
de fonder leur solidité et leur durée sur la culture des terres. 
« Vous devez, lui disait-il, surtout peupler, cultiver et faire 
» habituer lesdites terres le plus promplement , soigneuse- 
» ment et dextrement, que le temps, les lieux et commoditez 
» le pourront permettre. ^ » 

Le privilège accordé à de Monts et à ses associés ne com- 
prenait que les pelleteries et autres denrées dont on commer- 
çait déjà ou dont on pouvait trafiquer avec les sauvages : il 
laissait entièrement libre à nos marins et à nos négociants la 
pêche de la morue et de la baleine k l'île de Terre-Neuve, 
dans l'Acadie, dans le Canada. Le privilège ne devait durer, 
de plus, qu'un espace de temps limité. Il n'affectait donc que 

' « DefTenses du roy a tous ses subjects autres que le sieur de Monts et 
» ses associez de trufFiquer de pelleteries et autres choses avec les sauvages. 
M Pour faciliter Tentreprise du sieur de Monts et à ceux qui se sont joints 
» avecluy,et leur donnerquelquc moyen et commodité (V en supporter la 
M despenss, nous avons eu agréable de leur permettre et asseurer quMl ne 
M seroil permis à aucuns autres de nos subjects qu'à crux qui entreroient 
» eu association avec luy pour faire ladicte despense, de truffiquer despeU 
M leteries et autres marchandises, durant dix années es terres, païs, purts, 
» rivières et avenues de l'étendue de sa charge. » (Pages 46t, 4G5.) 

' Commission du roy au sieur de Monts, page 456. — Mercure françoiSf 
1. 1, folio 394 recto. « Le sieur de Monts obtint du roy nouvelle couBrma- 
» lion de privilège pour la traicte des castors en la nouvelle France, afin 
» qu'il eust moyen d*y mieux establirh Vadvenirses colonies, et y com- 
» mencer des républiques. • 
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médiocrement et passagèrement la liberté de commerce. U 
était légitime et même indispensable, puisque en donnant les 
facilités nécessaires pour fonder la puissance de la France 
dans TAmérique du Nord, il fournissait en même temps les 
moyens de défendre et le commerce des pelleteries lui-même, 
et la grande pêche, contre les entreprises des Anglais et des 
Hollandais, dès lors menaçantes, comme les faits le prouve- 
ront bientôt. Le roi ne se chargeait pas des frais de l'éta- 
blissement colonial pour deux raisons capitales, indépen- 
damment de rinsuffisance des ressources dont il disposait 
Tous les essais de colonies tentés depuis François 1" jusqu'à 
Charles IX, n'ayant pour mobile et pour stimulant que lln- 
lérêt public, avaient échoué : il fallait essayer si, en recevant 
pour principe l'intérêt privé avec ses ardentes passions, ils 
ne réussiraient pas davantage. D'une autre part, en associant 
intimement les opérations d'une Compagnie à la fondation 
de nos colonies, Henri voulait habituer les Français aux com- 
binaisons réfléchies, au rapprochement de volontés et de 
capitaux, aux efforts énergiques et soutenus qu'exigent les 
entreprises commerciales en grand ; habitudes que les Hol- 
landais possédaient depuis longtemps, et qui chez eux pro- 
duisaient des merveilles. 

Pour seconder les vues du roi, faire la fortune de la Com- 
pagnie dont les intérêts lui étaient confiés , réhabiliter en 
France les projets de colonie dans l'Amérique septentrionale, 
compromis par les vains essais des règnes précédents et par 
les tentatives malheureuses toutes récentes du marquis de 
la Roche et de Chauvin, de Monts avait besoin d'un succès 
obtenu dès le premier effort. 11 lui était d'autant plus imposé 
de ne pas faillir, que le privilège dont il avait été gratifié 
devait provoquer les réclamations haineuses des intérêts 
momentanément froissés, et que si Henri était favorable à 
son entreprise, Sully s'y montrait contraire, comme il s'était 
montré hostile à l'introduction du mûrier et des manufactures 
de soie. Ses secrétaires lui disent dans les OEconomies royales: 
ft Nous joindrons à ces faits quelques autres choses du dehors 
» royaume , comme la navigation du sieur de Monts pour 
» aller faire des peuplades en Canada , du tout contraire à 
» vostre advis, d'autant, disiez-vous, qu'on ne retire jamais 
M de grandes richesses des lieux situez au-dessus de qua- 
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» rante degrez K » L'histoire de l'Amérique du Nord placée 
au-dessus du ZiO* degré, et formant aujourd'hui la portion 
incomparablement la plus riche des États-Unis et des pos- 
sessions anglaises, s'est chargée depuis deux siècles et demi 
de répondre à l'assertion de Sully, et de montrer combien, 
dans cette partie de l'économie politique, comme dans plu- 
sieurs autres, les vues de Henri IV l'emportaient sur celles 
de son ministre. Quant à de Monts, son seul moyen de dé- 
fense contre ce tout-puissant adversaire, et contre les mar- 
chands libres, était de n'agir qu'à coup sûr et de réussir. 
Pour arriver à ce résultat, il avait à choisir entre deux partis. 
Ou bien il devait conduire la nouvelle émigration dans la 
région du Canada située entre Québec et Montréal, où l'on 
savait, depuis le voyage d'exploration de 1603, qu'on trou- 
verait des terres fertiles et un climat, sinon doux, au moins 
tempéré. Ou bien, s'il voulait s'établir dans un autre pays, il 
devait en faire faire d'avance une exacte reconnaissance 
pendant la durée d'un hiver ; le choix d'un homme sûr et 
une dépense de quatre mille livres, lui auraient fourni les 
renseignements et les garanties dont il avait besoin. Cham- 
plain lui donnait le conseil de prendre l'une de ces résolu- 
tions et de ne rien aventurer 2. De Monts crut pouvoir 
remplacer l'expérience par des calculs plausibles, par des 
suppositions en apparence parfaitement fondées. Lui-même 
tout le premier, la Compagnie française, tout le système de 
colonisation, payèrent cher cette erreur. 

Dans le reste de ses préparatifs, de Monts mit beaucoup Pr^paroUftde 
de soin et d'intelligence , et remplit ses engagements avec '^^ ^*""** 
une scrupuleuse loyauté. Le choix des hommes qui devaient 
prendre part à l'expédition fut fait avec discernement et 
sévérité. On comptait parmi eux bon nombre de gentils- 
hommes qui, comme le sieur de Poutrincourt, avaient résolu 
de s'établir dans les terres dont la concession leur serait faite 
par de Monts ; les autres colons étaient des laboureurs, des 

Dans Pedition originale des OEcom i-oy., t. ii, ch. 36, p. 29S, on lit !« 
fin de ce passage de lu manière suivante: « Des lieux situex au dessous 
u de quarante degrés. » /4u dessous au lieu d'au-dessus paraît une fiiute 
évidente d'impression, comme il y a en tant dans l'édition originale des 
OEconomies royales, à moins qae, par un abus de langage, Fauteur n'ait 
voulu dire : des lieux qui ne se trouvent pas dans les quarante premiers 
degrés de latitude. 

Voyages de Cluamplaiu, liv. i, ch. 8, p. 47. 



Son déport de 

Fnince; 
opposition du 
commerce 
libre. 



De. Monts 
s'éUblit d'a- 
bord à 
Sainte-Croix. 



302 HISTOIRE DU llÈGME DE HENRI IV. 

artisans de toute sorte , d'honnêtes familles , deà soldats en 
minorité, mais en quantité suflQsantc pour défendre le notttel 
établissement. Parmi les émigrants se trouvaient Cbaïuplaiil : 
le roi lui ordonna de faire ce voyage « pour toujours en 
)» voyant et descouvrant luy en faire un fidèle rapport. » Trote 
vaisseaux forts et soigneusement armés furent équipés au 
Havre et à Honfleur : Tarlillerie dont on les garnit, considé- 
rable pour le temps, provenait selon toute apparence d'un doh 
ou d'un prêt du roi, d'après les lois alors en vigueur dans le 
royaume. Quand ils s'éloignèrent des côtes de France , on 
crut aux Pays-Bas qu*ils allaient jeter du secours dans 
Ostende , dont le siège fixait alors l'attention de l'Europe 
entière ^ 

Ils partirent du Havre les 7 et 10 mars i60Zi. L'un alla à 
Tadoussac commencer la traite de pelleteries. Les deux au- 
tres, montés par de Monts et par du Pont-Gravé, cinglèrent 
vers la côte orientale de l'Acadie où ils capturèrent cinq na- 
vires, un normand el quatre basques, qui faisaient le com- 
merce de fourrures, contrairement à l'édit du roi, au préju- 
dice de la Compagnie, à la ruine de l'entreprise coloniale. 
Dès lors commencèrent les plus violentes attaques contre 
de Monts \ Le commerce libre ne savait ni se contenir, ni 
se discipliner : il ne voyait que le gain présent qu'on lui ôtait, 
parfaitement indiiïérent à l'intérêt de la France, aux moyens 
de protéger contre l'étranger le commerce de pelleteries, el 
même la grande pêche, qui lui était laissée. 

Après avoir quitté le rivage oriental de l'Acadie, de Monts 
entra dans la baie qu'il nomma Française (baie de Fundy). A 
gauche se trouvait la côte des Éléchemins (Maine et Nouveau- 
Brunswick) ; à droite, la côte occidentale de l'Acadie. Le pre- 
mier pays offrait dans plusieurs districts de bonnes terres; 
le second était généralement d'une prodigieuse fertilité, riche 
par sa pêche, pourvu d'im grand nombre d'excellents ports. 
Ces deux contrées étaient donc appelées à recevoir des habi- 
tations ; mais à Ici seconde époque de la colonisation , au 
temps où l'on pourrait s'aider des ressources de la civilisation 

» Voyages de Chnmplain, 1. i, ch. 8, p. 43, 44; 1. m, cb. 1, p. 98. — 
Lescarbot, 1. ii, ch. 5-2, p. 473, etcb. 56, p. 504. — P. Cayet, Cbron. septen.^ 
1. yii, p. 318 A. 

» Lescarbot, 1. li, ch. 32, p. 475, 477. — Voyages de Champlain, L 1, 

ch. 8, p. *** 
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de l'Europe pour vaincre les obstacles naturels : elles se prê- 
taient mal au contraire à un premier établissement. Gomme 
elles se trouvaient à une latitude plus méridionale de deux de- 
grés au moins que Québec et les régions voisines du Canada, 
de Monts en concluait qu'on y trouverait une température plus 
douce. L'hiver, au contraire, y était infiniment plus rigou- 
reux et plus long, parce que les vents et les glaces de la mer 
du Nord se portaient sur leurs rivages, jusqu'à la fin du mois 
de mai. Quand de Monts eut découvert sur la côte des Été- 
chemins, par Zi5 degrés 1/2 de latitude, Tîle Sainte-Croix, 
à l'embouchure de la rivière du même nom, lieu fort d'as- 
siette et de facile défense, situé près de terres propres à la 
culture, il y établit la colonie. 11 employa une partie de sa 
troupe à construire un fort et une redoute, et à élever des 
maisons de charpente ; l'autre partie à défricher les terres 
voisines et à y semer des grains : il remplissait ainsi ses enga- 
gements avec promptitude et ponctualité, fondant la colonie 
sur l'agriculture, et préparant, dès le premier jour, des res- 
sources pour l'avenir. 11 eut soin aussi de renvoyer à la 
Compagnie, sous la conduite de Poutraincourt, les vaisseaux 
chargés d'une cargaison de fourrures. Les pelleteries jointes 
à la. capture des vaisseaux surpris en fraude constituaient 
des bénéfices suffisants aux associés pour la première année. 
Mais ces premiers commencements, tous heureux de l'entre- 
prise, se démentirent bientôt d'une manière cruelle. L'hiver 
arrivé, une neige de trois pieds de haut couvrit la terre pen- 
dant cinq mois, et le froid fut si rigoureux, que le cidre gela 
dans les barils. On ne trouvait dans l'île ni eau douce , ni 
bois de chauffage ; il fallait les aller chercher sur le rivage 
voisin. Parmi les colons, les plus paresseux burent de Teau 
de neige, passèrent l'hiver dans des habitations humides et 
glacées, manquant non pas de vivres, mais de viandes fraî- 
ches. Trente-six d'entre eux, atteints du scorbut, y succombè- 
rent ; la mort avait moissonné prèsde la moitié de la colonie K 

Les prévisions de Champlain étaient cruellement réalisées. Courageuse 
Pour avoir trop donné à l'incertain et à l'inconnu, sur la foi dHl'Mo'nu! 
des apparences et de l'opinion commune, de Monts n'avait h iransporie la 
fait qu'ajouter un désastre à tous les désastres précédents, au Port^Royal. 

' Voyages de Gbamplaiti« cb. 8, p. 44, AU, — Lescarbot, 1. il, ch. 54-36, 
p. 478-804. 
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alors qne la destinée entière des établissements coloniaux dé- 
pendait presque entièrement d'un succès. Son honneur de 
gentiliiomme se révolta de rester sur un pareil résultat , et 
il travailla avec ardeur, avec persévérance, à en préparer un 
plus heureux et à réparer ses toi*ts. 11 employa le printemps 
de Tannée 1605 à chercher un port situé plus au midi et 
dans un pays plus chaud. 11 parcourut la côte de Tocéan At- 
lantique occupée par deux peuples nommés Étécbemins et 
Armouchiquois, à partir de Sainte-Croix jusqu'à Malebarre, 
et du 65* degré 1/2 de latitude au /i2* , dans un espace de 
plus de cent lieues, en y comprenant les sinuosités de la 
côte. Mais cette première reconnaissance s'effectua à la 
hâte , sans recherches exactes, faute de moyens suffisants, 
et de Monts ne trouva pas d'emplacement qui lui convint 
pour y former un établissement. Les vivres , de plus, com- 
mençaient à manquer, quand il retourna à Sainte-Croix. 
Il était donc une seconde fois déçu, et il avait devant lui la 
désolante perspective de ramener en France sur les navires 
pêcheurs de Terre-JNeuve ses compagnons décimés, sans avoir 
rien fait en Amérique. L'arrivée de son lieutenant du Pont- 
Gravé,avec un vaisseau parti de Ilonilcur, quarante hommes 
de renfort, des vivres et des marchandises d'Europe , le tira 
de ces extrémités. Aidé de ce secours, il put continuer l'éta- 
blissement colonial; mais il fallait quitter Sainte-Croix et 
son séjour inhospitalier. 11 transporta l'habitation des Fran- 
çais au Port-Royal, lieu ainsi nommé parce que l'on y trou- 
vait un excellent port de huit lieues d'étendue , sur la côte 
occidentale d'Acadie, à droite et au premier tiers environ de 
la baie française, sous la hauteur de Zi5 degrés de latitude. 
Dès qu'il vit les travaux d'installation commencés, il s'em- 
barqua pour la lYance, et y ramena un second chargement 
de pelleteries, dont les bénéfices devaient soutenir la Com« 
pagnie et la colonie tout ensemble. En son absence, les émi- 
grants, sous l'active et intelligente direction de du Pont et de 
Champlain, construisirent au Port-Royal dos maisons: ils éle- 
vèrent de plus trois forts et des redoutes, garnis de quinze ca- 
nons, à l'entrée et sur divers points du port. Tout était achevé 
avant l'hiver. Bien garantis contre le froid, qui fut, du reste, 
moins rigoureux dans ce nouveau séjour, pourvus de blé et 
de viandes j&-aîches, les colons souffrirent peu : la mortalité 



RENFORTS AMENÉS A LA COLONIE. 305 

diminua parmi eux d'une manière sensible , puisqu'ils ne 
perdirent que six hommes cette année, et moins encore Tan- 
née suivante. Pendant Thiver, les sauvages se rendirent de 
divers points et de fort loin à i'ort-Boyal, apportant en 
grande quantité, outre des chairs fraîches, des peaux de cas- 
tors, de loutres, d'élans, qu'ils troquaient contre des mar- 
chandises d'Europe de peu de valeur. Les peaux d'élans don- 
naient d'excellents cuirs pareils h ceux des buffles. Après le 
marché de Tadoussac, un second lieu de traite était donc 
établi pour la France, et le commerce portait non plus seu- 
lement sur les pelleteries, mais aussi sui* les cuirs ^ 

En 1606, dès que la mer fut navigable, du Pont tenta une **°?'5*| 
nouvelle reconnaissance des côtes maritimes du continent colonie, 
américain, en se dirigeant vers le sud ; mais ce projet de dé- 
couvertes , traversé par les tempêtes , n'eut pas de suites. 
Pendant ce temps de Monts travaillait en France h renforcer 
la colonie. 11 recueillit alors le premier et amer fruit de sa 
faute. L'émigration en Amérique était décriée par la morta- 
lité de l'hiver de 160/i, par la nécessité où l'on s'était trouvé 
de transporter l'habitation de Sainte-Croix à Port-Royal : 
les offres de transplantation étaient partout accueillies par 
des refus. L'activité de de Monts , le zèle de Poutrincourt 
stimulé par le sentiment religieux et parle désir de voir peu- 
pler le Port-Boyal, non loin duquel il avait obtenu une vaste 
concession de terres, combattirent ces répugnances : l'offre 
de gages élevés les surmonta, et une troupe de bons ouvriers 
partit de la Rochelle pour la Nouvelle-France sous la con- 
duite de Poutrincourt. Arrêtée par des obstacles imprévus à 
sa sortie du port et dans le cours de sa navigation, elle n'ar- 
riva en Acadie qu'au moment où du Pont désespérant de sa 
venue, s'éloignait déjà de la contrée et s'apprêtait à conduire 
les hommes qu'il commandait, sur deux barques qu'il avait 
fait construire, jusqu'aux navires terreneuvle/s pour repas- 
ser en Europe. Les deux corps parvinrent à se réunir et oc- 



* Mercure françoie, 1. 1, fol. S95 recto et verso. — Lescaibot, 1. il, ch. 36, 
p. S35-5Ô7. «Les sauvuges du pays s'assemhtoient de bien loin au Port- 
» Royal pour troquer re quHIs avoient avec les François, les uns apportant 
» des pelleteries de castors et de loutres, qui sont celles dont on peut faire 
» plus d^cstut en ce lieu là, et aussi d'élans desquelles ou peut faire de buns 
» buiiles. j» — Voir de plus la carte du Port-Royal, p. 4â). — Voyopes de 
Champlain, 1. i, di. 8, p. 45, 46. 
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eupèrent de noHveau le Port-Boyal le deroier jour d« 
jnillet 16061. 
Poutrincourt Du Pont et Ghamplain avalent construit les logements et 
l'SplStattoa ** ^*^'^ ^" Port-Royal. Poulrincourt, lieutenant de de Monts 
agricole. cette année, dès le lendemain de son arrivée commença k 
défrichement des terres, et après deux labours, fit les pre- 
mières semailles de blés, chanvres, lin, plantes dont on tire 
Phnile, légumes de toute espèce. Il donna également ses uÀas 
à rétablissement d'un moulin à eau qui remplaça le travail 
si pénible des moulins à bras \ Suivant les principes arrêtés 
dès le début, dont une première application avait été fBdte 
à Sainte-Croix , dont une seconde avait lieu maintenant au 
Port-Royal , rétablissement colonial était fondé sur la com- 
binaison féconde des défrichements et de Tagriculture d*ane 
part, du commerce de Tautre. 
DëcouYertes Poutrincourt et Ghamplain employèrent Tété et Tautonme 

de 1M4? 16OT ^^ ^^®^' ®^ *®* **^ premiers mois de Tannée 1607, à étendre, 
dans u baie à compléter les explorations commencées depuis Tannée 1604* 

^^^M^îôies*"*^ L'exactitude et la précision que Ghamplain apporta dans le 
d*Acadie. relevé et la description des lieux qu'ils visitèrent, donnèrent 
à ces explorations le caractère de véritables découvertes , 
fournirent à tontes les nations de TEurope des renseignements 
également sûrs et indispensables pour les relations qa'eUes 
devaient entretenir désormais avec TAmérique septentrio- 
nale. Ces découvertes embrassèrent dans leur ensemble deux 
régions très distinctes. La première comprenait le pays des 
Étéchemins ou la côte occidentale de la baie française (baie 
de Fundy), et toutes les côtes de TAcadie, depuis le fond de 
la baie française jusqu'au port de Ganceau. Nous ne repro- 
duirons ici aucun des renseignements fournis par Ghamplain 
sur cette région» parce que nous en donnerons plus tard le 
résumé en le combinant avec les indications fournies par te 
journal de Tun des colons. La seconde région était formée 
par la côte maritime du continent américain, depuis la rivière 
Sainte-Groix et le Zi5' 1/2 degré de latitude , jusqu'au /il*. 
Nous allons reproduire les principales observations auxquel- 

* Uercnre françois, 1. 1, fol. 285 verso, 396. — Lescarbot, 1. Q, ch. 39, 
40, 43, 43, p. 5414M4, 551, 5S1-5S4. 

• Lescarbot, 1. U, ch. 45, 46, p. 563, 586^ 695, 696. —Mercure fraaçoie, 
1, fol. 896.. 
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les cette région donna lieu dans les deux voyages de décou- 
vertes exécutés en leoZi et 1606. 

Ghamplain parcourut d'abord la côte où les rivières Sainte- Découveries 
Croix, Pemetogoêt dite encore Norembègue, et Quinibéquy e„|^**t%606 
ont leur embouchure : il indique que dans cet espace on ne sar 

rencontre qu'un terrain généralement ingrat , des peuples ai^^rkïn *ïe- 
nomades et vivant d'une chasse précaire. Parvenu à la rivière puis la rivière 
Choiîacoet , dans le pays des Armouchiquois , environ à jusqu'au * 
AS degrés 3/Zi de latitude, il trouva un changement subit et **" ^egré. 
complet, et voici dans quels termes il décrit les coutumes et 
les occupations des habitants , la nature et les prodoits du 
sol. 

« La rivière s'appelle des habitanls du pays Choiîacoet. Ils 
labourent et cultivent la terre, ce que nous n'avions encore veu. 
Au lieu de charrue, ils ont un instrument de bois fort dur fait en 
façon d'une besche. Je fus à terre pour voir leur labourage, sur le 
bord de la rivière, et vois leurs bleds qui sont bleds d'Inde (maïs). 
Ils les font en jardinages, semans trois ou quatre grains en un 
lieu, après quoy ils assemblent tout autour quantité de terre, puis 
à trois pieds de là en sèment encore autant, et ainsi consécutive- 
ment. Parmy ce bled, à chaque touffeau, ils plantent trois ou 
quatre febves du Brésil qui viennent dé diverses couleurs. Estant 
grandes, elles s*entrelaçent autour dudit bled, qui lève de la hau- 
teur de cinq à six pieds. Ils tiennent le champ fort net de maa-* 
vais herbes. Nous y vismes force citrouilles, courges et petun 
qu'ils cultivent aussy. Il y a aussi grande quantité de vignes aux- 
quelles il y avoit de fort beau grain La demeure arrettéê^ 

le labourage, et les beaux arbres^ me firent juger que l'air y est 
plus tempéré et meilleur que celuy oii nous hyvernasmes et qu'aux 
(futres lieux de la coste (depuis Sainte-Croix) *• » 

De la rivière Choiîacoet jusqu'au /il' degré, dans un espace 
de soixante>dix lieues environ en droite ligne , Champlain 
rencontra partout, mais plus marqués et plus développés 
encore , les avantages de cette première localité. Les côtes 
foisonnaient de poissons pareils à ceux de l'Acadie : on 
pouvait y établir la grande et la petite pêche du jour où on 
les occuperait. Les terres se partageaient en forêts pleines de 
noyers , de cyprès , de chênes , de frênes et de hêtres ; en 
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' Voyages de CbamplaiB, J. n, eb. 4, f, 73, 74. 
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prairies propres à nourrir un nombreux bétail ; en terrains 
bons pour la culture , couverts en outre d^arbres fruitiers 
et de vignes si fécondes, que les habitants apportaient aux 
Français des paniers de joncs remplis de raisins parvenus à 
leur pleine maturité. La population plus nombreuse et plus 
agglomérée avait des demeures fixes, pratiquait ragricuiture, 
défrichait chaque jour de nouvelles terres , conservait une 
partie de sa récolte de blé pour la nourriture de l'hiver, exer- 
çait quelques arls d'utilité inventés par elle, entre autres la 
poterie, la préparation des cuirs, la vannerie, et la fabrica- 
tion grossière du cuivre ^ Ces peuples entièrement sortis de 
Pétat sauvage, tendaient même à s'élever au-dessus de l'état 
barbare. 11 y avait là pour la France tous les éléments d'une 
magnifique colonie, d'un nouvel empire. La fertilité, l'admi- 
rable situation de cette région du continent américain située 
sur l'Atlantique, provoquait, commandait, en quelque sorte, 
la fondation de nouvelles villes. Ces cités maritimes, placées 
juste en face de la France , étaient inévitablement destinées 
à lui envoyer l'excédant sûr et prochain des produits indi- 
gènes, à recevoir d'elle les produits de l'industrie euro- 
péenne, et à les répandre dans l'Amérique du nord tout en- 
tière. Ghamplain, de Monts, Poutrincourt , qui concevaient 
l'établissement colonial sur ces données, sentaient l'immense 
Importance des points maritimes. Aussi se livrèrent-ils à la 
recherche des baies et des ports avec l'ardeur passionnée, 
l'infatigable attenlion, qu'on apporte à l'accomplissement d'un 
grand dessein qu'on veut faire réussir. Qu'on en juge par 
les détails que l'on trouve dans la relation de Ghamplain : 

tt Ce jour, dit-il, nous relournasmes deux ou trois lieues devers 
Choûacoet, jusques à un cap qu'avons nommé le port aux Isles, 
bon pour des vaisseaux de cent tonneaux, qui est parmy trois isles. 
Mettant le cap au nord-est, quart du nord, proche de ce lieu, Ton 
entre en un autre port où it n'y a aucun passage (bien que ce 
soient isles), que celui par où on entre, où à rentrée il y a quel- 
ques brisans de rochers qui sont dangereux. Ce i>ort aux Iles est 
par la hauteur de à3 degrez 25 minutes de latitude Ou trouve 

* Voyages de Glianiplain, I. ii, ch. 5, 6, 7, p. 77-92. — Lescarbot, 1. ii, 
ch. 44, 45, p. 604, 606. «i Les sauvages appoitoient du poissoa et des rabins 
» pleins des paniers de |onc, pour avoir en échange quelque chose de nos 
» denrées. Le sieur de Poutrincourt vit là des raisins beaux ù merveille. » 
— Plus pour les arts des Américains, 1. Iii, ch. 17, i8, p. 785, 788. 
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un |)orl Irès beau et très bon, où il y a de Teau assez pour les 
vaisseaux, et où on se peut mettre à Tabri derrière des isles. H est 
par la hauteur de àS degrez de latitude, et l'avons nommé le 

Beau -Port On envoya la chaloupe pour sonder vers uu terroir 

qui est assez haut, et où on jugeoit y avoir beaucoup d'eau, et de 
faict on y en trouva sept brasses. Nous y fusmes mouiller l'anchre, 
et aussitost nous appareillasmes la chaloupe avec neuf ou dix 
hommes pour aller à terre voir un lieu ou jugions y avoir un 
beau et bon port. Estant recogneu, nous y enirasmes à deux, trois 
et quatre brasses d*eau. Quand nous fusmes dedans, nousentrou- 
vasmes cinq et six. Il y a voit force huistres qui estoient très 
bonnes, ce que nous n^avions encore apperceu : nous le nom- 
masmcs le port aux Huistres, et est par la hauteur de à2 degrez 
de latitude. Le lendemain, 2 octobre, arrivasmes devant Malle- 
barre, que nous trouvasmes estre un port fort dangereux à cause 
des bases et bancs où nous voyons briser de toutes parts. Il y 
descend une petite rivière, qui est assez belle, ou de basse-mer il y 
a environ 3 pieds 4/2 d'eau, et y a deux ou trois ruisseaux bordez 
de prairies : ce lieu est très beau, si le havre estoit bon. J*en pris 
la hauteur et trouvay li2 degrez de latitude. Nous nommasmes ce 
lieu le port de Mallebarre... C'est un lieu fort propre pour y bas- 
tir et jeter les fondements d'une république, si le port estoit un 
peu plus profond et rentrée plus seurc qu'elle n'esL II fut nommé 
le port Fortuné. Il est par la hauteur de 41 degrez un tiers de lati- 
tude, à treize lieues de Mallebarre. Nous visitasmes tout le pays 
circonvoisin, lequel est fort beau. Partants du port Fortuné, et 
ayant fait six ou sept lieues, nous eusmes cognoissance d'une isie 
que nous nommasmes la Soupçonneuse. Rangeant la coste au 
sud-ouest, près de douze lieues, passasmes proche d'une rivière 
qui est fort petite et de difficile abord, à cause des bases et roches 
qui sont à l'entrée, que j'ai nommée de mon nom ^. > 

De Moûts, Poutrlncourt et Ghamplain avaient donc décou- 
vert et reconnu, avec le dessein arrêté d'une prochaine occu- 
pation, la côte maritime de r Amérique septentrionale, depuis 
la rivière Sainte-Croix et le /i5' 1/2 degré de latitude jus- 
qu'au Al% Cesont les lieux mêmes oùplus tard ont été élevées 
les villes, où ont été creusés les ports de Portland, de Boston, 
de Providence, de New-York. Poutrlncourt et Cbamplain 
étaient persuadés que la France, conseillée par ses plus chers 
intérêts, ne pouvait manquer d'occuper à court délai cette 

' Voyages de Champlaio, 1. ii, ch. 5, 6, 7. 



310 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI 1V« 

terre féconde, ce rivage privilégié. Aussi lors de Texploration 
de 1606 , d'une part ils contractèrent des alliances avec di- 
vers chefs et diverses nations barbares ; d'une autre, dans la 
prévision d*un prochain établissement par de Monts, ou par 
tout autre chef avoué du roi et de la nation, ils firent défricher 
un vaste terrain qu'ils mirent en état de recevoir des grains, 
et où de plus ils plantèrent de la vigne, sur la côte du Gap 
aux îles, à égale distance de ChoQacoet et de Malebarre *. 
Violentes ^'^ légitimes et magnifiques espérances qui se présentaient 

attaquei contre (jaus l'avcnir à la suitc de ces découvertes, furent traversées 

de Monts la 

Compagnie, la et prcsquc ruinécs par l'opposition égoïste de l'intérêt privé, 
colonisation, jgg attaques de la critique , le malheur d'un premier rerers 
que le temps n'avait pas encore permis de couvrir et de ré* 
parer. Dès que la Compagnie française entra en jouissance do 
privilège exclusif des pelleteries, les marchands basques, ro* 
chellois, bretons, normands, restés en dehors de l'association, 
se répandirent en plaintes violentes, disant '< qu'on les pri- 
vait de choses qui leur avaient toujours été libres, que toute 
leur navigation s'en allait perdre, leurs femmes et leurs en- 
fants devenir pauvres et misérables, et contraints à mendier 
leur vie. » Tandis qu'ils s'attachaient ainsi à rendre la Com- 
pagnie odieuse, les pamphlétaires du temps l'ébranlaient par 
le ridicule. Sous le nom de maître Guillaume , ils répan- 
daient dans le public des opuscules, où ils prodiguaient les 
sarcasmes à de Monts et à ceux qui partageaient avec lui les 
travaux de la colonisation , et s'égayaient sur l'inutilité de 
leurs efforts. Un jom* arriva où le gouvernement trouva une 
dangereuse fermentation répandue dans les populations des 
provinces maritimes du royaume, et l'opinion publique par* 
tie flottante et indécise , partie hostile aux projets d'établis- 
sements d'outre-mer. L'affaire fut alors portée au conseil du 
roi. Les marchands libres demandèrent que le conseil abro- 
geât le privilège accordé à la Compagnie, comme portant 
atteinte aux droits et libertés dont tous les sujets du roi de- 
vaient jouir indistinctement : soit par l'apparente solidité des 
raisons qu'ils faisaient valoir , soit par argent, ils intéressè- 

* Lescarbot, ch. 44, p. 602. « Diu-aat le temps que le sieur Poutriacomri 
» fut là, estant en doute si le sieur de Monts viendroit point faire une lia- 
» biialion en celte eeste, comme il en aroit désir, il y fil enItiTer un parc 
u de terre pour y semer du bled et planter de la Tigne. » — Pour les aluaa* 
ces, Toir p. 595, 597, 600. 602. 
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rent à leur cause un personnage très puissant dans le con- 
seil *. 

De Monts et la Compagnie française étaient désarmés au La Compagnie 
moment de celte violente attaque. Pour imposer silence à la perd sôrprivi- 
malveillance et à Pintérêt privé , ils auraient eu besoin de i(^ge et se 
Tun de ces succès de prime abord qui frappent les imagina- <»»ssout. 
tions et flattent Torgueil national , et ils ne présentaient à 
notre public , le plus impatient et le plus léger des publics, 
que la malheureuse tentative faite à Sainte-Croix et les essais 
encore incertains de rétablissement du Port-Royal. Pour 
combattre à avantage égal dans le conseil du roi, il leur aurait 
fallu suivre les intrigues, répondre aux attaques, multiplier 
les démarches et les sollicitations, gagner des partisans, et ils 
consacraient alors même leur temps, leurs efforts, les fonds 
dont ils pouvaient disposer, à faire un second essai de colonie 
mieux combiné et plus sérieux. La persistance de leurs ef- 
forts, et les prodigieuses difficultés des commencements dans 
toute entreprise, les défendirent mal. Le conseil du roi, saisi 
de la réclamation des marchands basques, rochellois, bre- 
tons, normands, prononça en leur faveur. Par suite de cette 
décision, le privilège de commerce que le roi avait accordé 
à de Monts et à la Compagnie française , leur fut retiré au 
commencement de Tannée 1607 , après trois années seule- 
ment de jouissance. La décision du conseil qui, au premier 
abord peut sembler extraordinaire, n'était de la part de ce 
corps, ni une usurpation, ni un conflit avec Tautorité royale. 
On trouve dans nôtre histoire administrative un précédent 
qui justifiait entièrement sa conduite au point de vue de la 
légalité. En 1588, le conseil du roi avait annulé un privilège 
de commerce concédé aux neveux de Jacques Cartier par Je 
roi Henri £11 ^, Sous le rapport de la haute administration 
et de la politique, le conseil de Henri IV imitait ce qu'Elisa- 
beth avait fait en 1601 : il donnait satisfaction au peuple des 
marchands, pour faire taire leurs clameurs et calmer lears 

• Voyages de Champlain^ L i, ch. 8, p. 44, 45. — Lescarbot, 1. ii, ch. 36, 
p. 504, ëdit. i609. 

" Voyages de Cbainpiain, L I, ch. 8, p. 44, 45. — Lescarlwt, 1. IT, th, 47, 
p. 584 de rédition de 1618. « Joint qH'au eonseil du roy, pour roiner cet 
j» affaire, on aroit nouTeUement rëToqné le privilège octroyé an siear dé 
» Monts^ pour la traicte des castors, chose que l'on n'eût jamais espérée n 
{ik laquelle on ne devait pas a'atteodre). — Pltisponr le Fait se rapportant 
au règne de Henri III, 1. m, ch. 54, p. 404, 405. 
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ressentiments, qui étaient un danger pour le gouvernement, 
sacrifiant à cette nécessité présente quelques-uns des grands 
intérêts de la nation dans Tavenir. 

La Compagnie française fut frappée du retrait de son pri- 
vilège au moment même où d'autres coups portés par ses 
ennemis Pavaient déjà alTaiblie. Si Tannée 1605 lui avait 
donné de beaux bénéfices, Tannée 1606 avait été stérile ponr 
elle. Les Basques, qui se plaignaient d'être dépouillés par elle 
du commerce des pelleteries, avaient, contre les défenses du 
roi, troqué avec les sauvages et enlevé plus de six mille cas- 
tors sur la côte d^Acadieprèsde Ganceau. Les Hollandais, qui 
depuis si longtemps ne se soutenaient contre TËspagne, ne 
vivaient que des largesses du roi et des subsides de la 
France, n'avaient pas rougi d'acheter un traître. Normand 
d'origine, et conduits par lui, d'aller, au préjudice des Fran- 
<:^is, s'emparer des castors et des autres pelleteries dont la 
traite se faisait sur les bords du Saint-Lturent ^ J^a Compa- 
gnie française, frauduleusement privée de ces bénéfices, tan- 
dis qu'elle subissait des dépenses considérables pour l'éta- 
blissement d'une colonie, avait été constituée en déficit ponr 
l'année 1606. Elle n'aurait pu couvrir ces pertes, et se mé- 
nager pour l'avenir de légitimes et nécessaires bénéfices, 
que dans le cas où son privilège lui aurait été maintenu et 
où elle serait parvenue à le faire respecler. Or, ce privilège 
venait de lui être retiré. Dans cette situation , elle prit le 
parti de se dissoudre pendant les premiers mois de 1607, et 
elle envoya un navire pour ramener en France les émigrants 
qu'elle avait établis au Port-Koyal ^, 

Les mauvaises passions des uns, la déplorable légèreté des 
autres avaient bien pu faire ce tort grave aux intérêts du 
pays, au développement des grandes institutions comnier- 
du Port-Royal. cJQjes; mais le mal ne devait être irréparable que si elles 
trouvaient pour complices le découragement des chefs de 
l'entreprise et l'indifl'érence du roi. Il n'en fut pas ainsi. 
Poutrincourt ne voulut rentrer en 1^'rance qu'ayant entre les 

' Lescarbot, 1. ii, ch. 42 cl 47, p. 578, 630 de l'cdilion de 1609. 

' Lescarbol, 1. ii, ch. 47, p. 630, 631. « Le sieur de Monts el ses associes 
» estoient en perle. » — Mercure françois, t. i, fol. S96 verso. « La société' 
» du sieur de Monts n'estant si profitable à ses compagnons, comme ils 
m espéroient, ib la rompirent, tellement quUI fust contrainct de renvoïer 
» quérir le sieur de Poutrincourt. » — Voyages de Ghamplaia, 1. i, ch. 8, 
p. 45. 
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mains de quoi confondre les ennemis de la colonisation et de 
la compagnie. Il laissa le fort et les bâtiments du Port-Royal 
à la garde du sagamos ou chef sauvage Membertou et de son 
peuple , avec lesquels il avait fait alliance et qui, au départ, 
accompagnèrent les Français de leurs larmes. Les 15 et 
30 juillet 1607, il dirigea par troupes successives et sur des 
barques soigneusement préparées d^avance, tous les habitants 
de la colonie vers le vaisseau qui devait les ramener en France, 
et qui mouillait à cent cinquante lieues de là, dans le port do 
Ganceau. Il ne partit du Port-Royal, lui neuvième, que le 
il août, après avoir recueilli les grains semés la précédente 
année et parvenus à une entière maturité. Le 30 septembre, 
il débarqua les émigranls à Saint-Malo, sans avoir pei-du un 
seul homme au départ et dans la traversée ^ 

Les renseignements que Ton avait recueillis, les faits qui Richesse du soi 
s'étaient produits, pendant les trois années et demie de séjour 
que les Français avaient fait à Sainte-Croix et au Port-Royal, 
établissaient d'une manière solide la nature et la quantité 
des produits de première nécessité que le royaume pouvait 
tirer, soit pour Tusage de ses habitants, soit pour son com- 
merce avec les nations des deux mondes, soit pour la fonda- 
tion d'une grande colonie et d'un nouvel empire, des con- 
trées de TAmérique septentrionale auxquelles le nom de 
Nouvelle-France avait été imposé. L'abondance et la richesse 
de ces produits étaient immenses. La traite des castors et au- 
tres pelleteries, sur les côtes d'Acadie et dans le Canada, 
occupait chaque année plus de quatre-vingts vaisseaux mar- 
chands 2. La pêche des morues sur le banc et sur la côte mé- 
ridionale de l'île de Terre-Neuve et dans les parages de l'île 
du cap Breton, était énorme. La pêche de ce poisson n'était 
guère moins considérable , guère moins fructueuse sur les 
rivages de l'Acadie. Canceau était le port le plus vulgaire- 
ment connu et le plus généralement fréquenté par les marins 
et par les marchands , et le vaisseau qui ramena en France 
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• Lescarbot, 1. il, ch. 48, p. 643-649. 

' Voyages de Cbamjplain, 1. 1, ch. 8, p. 46. « Pour re'compense des pertes 
M du sieur de Monts, lay fut ordonné par le conseil de Sa Majesté 6,000 li- 
M vres à prendre sur les vaisseaux qui iraient traffiquer des pelleteries, 
M Mais quelle despense luy eust-il faUu faire en tous les ports et havres 
» pour recouvrer cesle somme, s^informer de ceux qui anroient traitté, et 
«> le département (répartition) quUl faudroit, sur plus de quatre-vingts 
M vaisseaux quifréquerUent ces castes, » 
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la colonie du Port-Royal, y prit une charge de cent millien 
de morues ^. Mais les autres havres de TAcadie étaient to«t 
aussi poissonneux, et si cette circonstance restait encore 
ignorée du gros des navigateurs, elle était déjà connue des 
capitaines les plus expérimentés : plusieurs y avaient établi 
une pèche qui leur procurait des bénéfices certains et consi- 
dérables. Voici ce qu^on Ut dans le journal de Tun des colons, 
parlant de leur traversée du Port-Royal à Ganceau. « Au cap 
de Sai>le, en une demi-heure, nous pouvions prendre des mo- 
rues pour quinze jours , et des plus belles et grosses que 
j'aye jamais veues, icelles de couleur de carpes; ce que je 
n^ay onques reconeu qu'en cet endroit environ du dit cap de 
Sable.... Nous demeurâmes deux jours à la ilève, et dans le 
port même nous voyons mordre la morue à Thameçon.... 
Nous anivâmes à quatre lieues de Ganceau à un port ou fai- 
soit sa pêcherie un bon vieillard de Saint- Jean-de-Liu , 
nommé le capitaine Sa valet. Ce bon personnage nous dit que 
ce voyage étoit le quarante-deuxième qu'il faisoit par de i&, 
et toutefois les terreneuviers n'en font tous les ans qu*ua. 
il étoit merveilleusement content de sa pêcherie, et nous di- 
soit qu'il faisoit tous les jours pour cinquante escus de mo- 
rue, et que son voyage lui vaudroit dix mille francs (environ 
/i0,000 francs d'aujourd'hui), il avait seize hommes à ses 
gages, et son vaisseau était de 80 tonneaux, qui pouvoit porter 
100 milliers de morues sèches » \ La grande pêche présen- 
tait donc dans ce pays des sources inépuisables de richesses 
à la France, si l'on avait soin de la développer et de l'assurer. 
L'agriculture lui en offrait d'autres. Quelque temps après son 
retour en France, Poulrincourt présenta au roi les fruits de 
la terre défrichée en Acadie, autour du Port-Royal, et spé- 
cialement les grains , froment et seigle , orge et avoine. Le 
seigle était venu de la hauteur d'un homme, et un grain poussé 
à l'écart avait donné cent cinquante épis comparables en 
beauté à ceux de Beauce et de Sicile. Une partie seulement 
de cette récolte avait été rapportée en France : le sauvage 

' Lncarbot, I. ii, ch. 47, p. 050 : « On mandoit an sibur de Potttrineoart 
» «tft pour aider à sauver \ei frais du Toyage^ le ikaTire, qui tftoit encore 
» $8 Mmiàêy s*arrêteroit aa port de Ganceau, poar y fiiire pêcherie de mo- 
» met; les marchands associes du siear de Monts, ne sachant pas qoPil y 
» «mtt pêcherie pins loin que ce lien. » Ghap. 48, p. 649: « Le Jonas^ outre 
» Mlle charge, portoft cent milliers de morues, qae «èches, que rertes. » 

* Lescarbot, 1. ii, ch. 48, p. 644, 646. 
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Membertou remplit sept barriques des blés qui avaient été 
laissés dans les champs voisins du Port-I^oyal, et en réserva 
un autre pour les Français^ dont il attendait le retour. Tout 
dans cette partie de la Nouvel le-France se reproduisait avec 
la même abondance, et Ton démontra que la colonie, en sup- 
posant qu'elle fût demeurée en Acadie, aurait dès la troi* 
sième année pourvu à sa subsistance avec les récoltes qu'elle 
aurait obtenues , et n'aurait plus eu à tirer aucunes provi- 
sions de la métropole ; qu'au delà elle aurait obtenu un ex- 
cédant sur ses besoins, et que cet excédant, sans cesse mul- 
tiplié, serait devenu pour elle un objet de commerce et de 
bénéfices considérables K 

Sur un précédent que fournissait notre propre histoire. Divers autres 
sur l'exemple donné par Elisabeth en 1601 , le consdl du roi porumUe^'roi à 
pour calmer les colères intéressées des négociants de nos poursaWie 
provinces maritimes , avait bien pu retirer leur privilège à *' ««^«'«prwc* 
de Monts et à la Compagnie française de l'Amérique. Mais il coiooiiaiion. 
était impossible que Henri renonçât à l'établissement des co- 
lonies dans le Nouveau-Monde , aux immenses avantages 
commerciaux et politiques que la France devait retirer de 
cette fondation. Quand bien même il n'aurait pas eu à cet 
égard des idées et des desseins dès longtemps arrêtés , les 
efforts tentés, les succès obtenus alors même par les autres 
puissances de l'Europe, lui auraient tracé la conduite qu'il 
avait à suivre. Les Hollandais étendaient chaque jour leurs 
possessions et leur commerce aux Indes, et depuis 1605 les 
fonds que la compagnie hollandaise avait placés dans cette 
entreprise, lui donnaient un bénéfice de 75 pour cent par an. 
Les Anglais, nous l'avons vu, avaient fondé des comptoirs 

* Lescarbot. 1. u, ch. 48, p. 651 -eSS; 1. m, ch. S4, p. S41, ëdit. 1609. 
If Dieu a béni nostre travail , et noas a baille' de beaux froments, scgles, 
» orges, avoines, pois, fèves, chanvres, navettes, et herbes de jardins : et 
M ce, si plantureusement que le sègle estoit aussi haut que le plus grand 
9 homme qui se puisse voir, et craignions que cette hauteur ne Pempés- 
» chast de grener. Mais il a si bien proufité qu^un grain de France, IJk planté, 
m a rendu cent cinquante épies tels que la Sicile ni la Beansse n^en prudui- 
I» sent pas de plas beau. » — Denys, gouverneur pour le roi et propriétaire 
dans une partie de TAcadie, qui a vu tout ce qu'il décrit, dans sa Descrip- 
tiuii géographique et historique de l'Amérique septentrionale, ch. 3, 1. 1, 
p. 79, cite sons Tannée 1655 un fuit relatif au blé absolument semblable au 




» de la vie, » édition i609. *« Champlaia , dans ses Voyages, I, l« ch» S, 
p. 47, rend absolument le même témoignage. 
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aux Indes en 1601, et ils reprenaient en 1607 d'une manière 
active leurs projets d'établissemenls dans l'Amérique sep- 
tentrionale. Les premières colonies qu'ils avaient envoyées 
en Virginie, en avaient été chassées par la misère et les souf- 
frances, et ramenées par Drack en 1587, époque depm's la- 
quelle ils avaient abandonné ce pays. Mais en 1607 plusieurs 
nobles et marchands anglais , de concert avec leur gouver- 
nement, avaient résolu de l'occuper de nouveau et d'y en- 
voyer deux colonies : au commencement de 1608 , la pre- 
mière de ces colonies, composée de cent familles tirées de 
Londres , se disposait à partir sous le commandement de 
Wincfeld ^ On voit par ces détails que si chez toutes les na- 
tions de l'Europe, les établissements coloniaux étaient alors 
formés à leur début par un bien petit nombre d'émigrants, 
comme en France, chez toutes la nécessité d'en fonder, pour 
rivaliser avec l'Espagne, était comprise. 
Mesnre Ccs faits Contenaient de graves avertissements dont Henri 

^'îTroi^^do le* P^^^^'^* ^^ pourvut, au moycn d'un expédient, à ce que les 
à cet effet, entreprises de colonisation française en Amérique continuas- 
sent sans interruption. Il releva le courage de de Monts et 
l'existence de la Compagnie par une mesure momentanée et 
transitoire , en attendant qu'il pût régler définitivement les 
intérêts contraires de la Compagnie et du commerce libre. 
Sur la présentation des fruits de la terre d'Acadie, il continua 
pour un an à de Monts et à ses associés le privilège de la 
traite des castors et autres pelleteries ^. 

Le Port-Royal Aidés et cxcités de la sorte, de Monts et la Compagnie fi- 
repeuplé. r^nt (jç nouvcaux efibrts, d'où il résulta que l'intérêt colonial 

Fondation de - «. . , . , . 

Qacbec, uc fut affecté qu un moment, et que ses développements ne 
"'"Tgrico'iï*"* ^^^^^ P^s arrêtés. Au mois de mars 1608, les associés diri- 
ei marchande : gèrent sur l' Amérique septentrionale trois nouveaux navires 
amp ain. chargés de bons ouvriers et de familles, pour commencer des 
républiques chrétiennes et françaises, comme parlent les 
contemporains. L'un des lieutenants de de Monts, Champdoré 
repeupla en Acadie le Port-Koyal qui avait été momentané- 
ment abandonné ^, L'autre, Champlain, jeta les fondements 

' Mercare François, t. i, fol. 371 verso. ' 

' Lescarbot, 1. Il, ch. 48, p. 653, édition 1609; 1. V, cli. 2, p. 615, édiliou 
161g, — Mercure François, 1. 1, Fol. S96 rerso. 

> Lescarbot, 1. n, ch. 48, p. 653, édition 1609. — Mercure Françoii, t. i, 
fol. 396 verso, 397. 
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de Québec dans le Canada, le 3 juillet de cette année. L^em- 
placement de la ville naissante était admirable : aussi Gham- 
plain, depuis I6O/1, n'avait-il cessé de demander qu'on Toc- 
cupât. L'établissement se trouvait sur la rive gauche du 
ileuve Saint-Laurent, à portée des nations sauvages avec les- 
quelles on pouvait faire la traite des pelleteries : après Ta- 
doussac, il formait un second centre pour ce commerce qu'il 
doublait. Cet avantage présent, quelque considérable qu'il fût, 
était le moindre de ceux qu'il présentait. En effet, c'était le 
seul lieu du monde où les plus grands vaisseaux trouvassent 
assez d'eau pour aborder, à la distance de cent vingt lieues 
de l'embouchure du fleuve qu'ils remontaient : d'où il résul- 
tait que la ville qu'on y élevait devait devenir à la fois un 
port de premier ordre et un entrepôt de commerce intérieur. 
Québec seul, mettait déjà sous la domination française près 
de la moitié du cours du Saint-Laurent : en se combinant, en 
se reliant, avec Montréal où trois ans plus tard on projetait 
un autre établissement, il nous assurait le cours entier du 
fleuve, à partir du golfe Saint-Laurent jusqu'au lac Ontario. 
Tout concourait au prompt développement, à la rapide 
prospérité de Québec, pourvu qu'on sût y aider. L'habitation 
était éloignée des mers qui rendaient l'hiver si rigoureux sur 
la côte d'Acadie, et sur les deux rives du Saint-Laurent jus- 
qu'à Tadoussac; le climat parfaitement sain, sans être doux, 
était tempéré ; le territoire d'alentour , où croissaient natu- 
rellement et en abondance les noyers et la vigne, était d'une 
grande fécondité, et se prétait à la culture des grains, des 
légumes et des fruits *. 

Sous la conduite de Ghamplain, les émigrants se partagè- 
rent les travaux de l'établissement de la colonie. Les uns 
construisirent des maisons de bois, un magasin pour la con- 
servation de vivres apportés de la métropole, un fort. Les 
autres plantèrent des arbres fruitiers également apportés de 
France , et les vignes du pays soumises dès qg moment à 
une culture régulière : ils défrichèrent les terres voisines de 
l'habitation, où Ghamplain flt semer au mois d'octobre du blé 

' Voyages de Ghamplain, l. m, cli. 6. « Depuis Tadoussac fosqu'à Gatpé, 
N cap Breton, isle de Terre-Neuve et grande haie, les glaces et nèges y sont 
u'encores en la plus part des endroicls jusques à la fin de mai, auquel 
» temps quelquefois Tentrée de la grande ririère (Saint-Laurent) est scellée 
M de glaces. Biais à Québec, il n^y en a point, qui monstre une estrange 
» différence pour cent vingt lieues de chemin en longitude. » 
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et du seigle, dont la réassite déjyassa toate espérance : ils se 
livrèrent enfin h Télève du bétail, dont le chef de la colonie 
avait eu grand soin également de charger les navires de 
transport. L^hiver arriva au milieu de ces travaui. Gham- 
plain employa le printemps ei Tété de 1609 à reconnaître de 
nouveaux pays, et à commencer la domination pacifique de 
la colonie sur les populations environnantes, en Intervenant 
dans leurs intérêts, et en remplissant la promesse que le roi 
leur avait faite de leur ménager l'avantage sur leurs ennemis, 
sMl ne parvenait à accommoder leurs différends. Ghamplain 
avait, dès Tannée précédente, contracté d'étroites relations 
avec trois peuplades sauvages , les Algonquins , les Monta- 
gnais, les Ochatéguins on Hurons, qui avaient leurs habita- 
tions sur la rive gauche du Saint-Laurent, celle où Québec 
était rituée. Pendant Tété de 1609, il se joignit h eux, avec 
quelques colons, au moment où ils allaient attaquer les Iro- 
quois leurs ennemis fixés sur la rive droite du fleuve, et fi 
contribua puissamment à leur victoire par ses conseils, son 
courage, la supériorité de ses armes à feu. Revenu à Québec, 
fi pourvut , de concert avec du Pont , à ce que les Français 
passassent Thiver dans des habitations bien chaufiées, et se 
nourrissent de viandes fraîches : dès ce moment Té tat sanitaire 
de la colonie qui, durant le précédent hiver, avait laissé en- 
core à désirer, devint excellent et ne cessa plus de l'être. Ces 
soins accomplis, Ghamplain repassa en France, et y débarqua 
le 13 octobre 1609. << J'allai, dit-il, trouver le sieur de Monts, 
auquel je représentai tout ce qui s'estoit passé en nosire 
hyvernement, el ce que j'avois pu cognoistre et apprendre 
des commoditez qne l'on pouvoit espérer dans le grand fleuve 
Sainct-Laurent. Il m'occasionna de voir Sa Majesté, pour 
lui en faire particulièrement le récit auquel elle prit grand 
plaisir. » Henri se disposait alors <^ marcher contre les dem 
branches de la maison d'Autriche, et la prudence lui défen- 
dait de laisyr derrière lui en France des germes de mécon- 
tentement et de sédhion dans quatre provinces. Il ne put donc 
pour le moment, et sans modification, continuer à de Monts 
et à la Compagnie le privilège exclusif du commerce de la 
Nouvelle-France ; mais il leur fit connaître ses projets pour 
l'avenir, dont on trouvera {dus loin l'énoncé. Jostement 
rassurés par les garanties qu'ils y tronvaient, fis snbati- 
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tuèrent à une Compagnie privilégiée une Compagnie lit»re, et 
ils équipèrent trois navires pour une nouvelle expédition en 
Amérique. L*un des vaisseaux portait une seconde division 
d'artisans, d'ouvriers, de lal)oureurs, qui parvint à Québec 
à la fin du mois de mai 1610, se joignit aux premiers émi- 
grants, et constitua dès lors la colonie d'une manière solide 
et durable. Au mois de février de la même année, Poutrin- 
court, sur les instances du roi, partait pour l'Acadie, et con- 
duisait dans les vastes domaines qui lui avaient été concédés 
près du Port-Royal un certain nombre d'honnêtes familles 
et une troupe d'artisans : cette émigration donnait une pa- 
reille con^stance à la seconde colonie française de l'Amérique 
sq>tentrionale. En Acadie et dans les pays voisins, comme à 
Québec , la France établissait son empire et son influence 
bienfaisante sur les nations environnantes. En 1608 et 1609, 
Ghampdoré avait établi la paix entre les Étéchemins et les 
Armouchiquois : en 1610, Pontrincourt présida an baptême 
du sagamos ou chef Membertou et de vingt sauvages, qui 
abandonnaient leurs superstitions et leur vie barbare pour 
la foi et la civilisation chrétiennes ^. 

Pour compléter ce sujet, il nous reste à présenter le tableau 
des nouvelles découvertes de Champlain, auxquelles se lient 
l'établissement de quelques comptoirs et la préparation d'une . 

nouvelle colonie très importante, et à rassembler les derniers dans lel^radu 
détails relatifs an commerce de l'Amérique septentricmale 
sous ce règne. Les nouvelles découvertes de Champlain se 
portèrent dans l'intérieur des terres de l'Amérique septen- 
trionale, sur les deux rives du Saist-Laurent, et à plus de 
deux cents lieues du cours de ce IBeuve, en partant du point 
où il sort du lac Ontario. Elles eurent donc pour théâtre la 
portion delà Nouvelle-France iKMsimée proprement Canada, 
la plus vaste sans comparaison des possessions françaises. 
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* Mercare firançois, t. i« fol. 996 Y«rso, 997. « Ckampdoré a repeuplé 
» Port-Royal, et Champlain a faict une nouTelle habitation à Québec. * — 
Letcarbot, dans l'édition de iflOO. 1. n, cb. 4&, p. 654. « Le sieur Chant- 
» plain est en une autre part (que le Port^Boyal), sçavoir en la grande 
» ririère de Canada, là où il s'est fortifié, ayant mené des ménages arec du 
» beftial et divers s(Mrtes d'arbses frokieri. » Page 666: « Le siear Cbamp- 
I» doré alla jusqu'à Choûakoet, commencement de la terre des Armouchi- 
» quois, là où il pacifia cette nation arec les Étéchemins. » — Plus dans 
Pédition de 4618, I. v, ch. 3-8, de la page 613 à la page 656. — Voyages de 
•Champlain, L ni, ch. 9, 5, 6, pour les autres détails contenas daas les deux 
derniers paragraphes. 
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Ces découvertes commencèrent dans les deux dernières an- 
nées du règne de Henri lY. Nous ne les arrêterons pas à 
Tannée 1610, et au moment précis où ce règne finit; nous 
les prolongerons au contraire jusqu'à Tannée 1615, parce 
que tout ce qui fut exécuté dans ce laps de cinq ans, fut fait 
on conformité des plans arrêtés par le roi et par les hommes 
qu'il employait, el avec les moyens qu'ils avaient imaginés. 
Rivière des Dans la guerre qui eut lieu en 1609 entre les Algonquins 

Ironuois, . i , . « ■ n .■ . . . 

lac. chumpiuiii ^^ l^"^ Iroquois, guerre à laquelle il prit une part si active et 
ddcouvcris. gi glorieuse, Cbamplain se trouva conduit à l'entrée de la 
rivière des Iroquois qui se jette dans le fleuve Saint-Laurent. 
11 découvrit et occupa au nom de la France Tembouchore 
de cette rivière, nommée plus tard rivière Richelieu, son 
cours entier, le lac Ghamplain qui la termine et qid lui donne 
naissance, « lieux où aucuns ckrestiens, dit-il, n'estoient 
» encore parvenus. » L'année suivante 1610, dans une seconde 
expédition contre les iroquois, où il fut blessé et où il donna 
la victoire aux Algonquins et autres tribusalliées de la France, 
il compléta la reconnaissance des localités situées à TemlMa- 
cliure de la rivière des Iroquois *. 
Fui i ifkii au A partir de ce moment et de ce point, il découvrit et occupa 
Saiiû-Loois- ^^* terriioircs pour la France, non au hasard, mais d'après an 
uéfrichemeni système réfléchi et une règle invariable, qui était de ne se por- 
ter en avant qu'après s'être affermi dans les régions qui précé- 
daient; et de ne choisir pour les établissements coloniaux pré- 
sents ou h venir que les lieux les plus favorables par la force 
de leur assiette, la fertilité de leur territoire, les facilités qu'ils 
présentaient pour étendre le commerce, il consacra Tannée 
1611 à des travaux de colonisation exécutés au saut Saint- 
Louis et à Montréal , qu'on trouvait à soixante lieues de 
Québec et a une faible distance de l'embouchure de la rivière 
des iroquois, en remontant le fleuve Saint-Laurent. Au saut 
Saint- Louis, il bâtit un fort, établit un nouveau comptoir pour 
la traite des castors et auUres pelleteries, et commença une 
nouvelle habitation de Français, parce que le saut était voisin 
de plusieurs rivières qui remontaient assez avant dans les 
terres, et qui permettaient d'établir des relations avec Tinté- 



' Vovoces de Cliumpliiîu. 1. m. cb. 7, 8, 9, il, p. iSS-lSS, 1S6-16I, in^, 
ëdit. 1632. — Lescaibot, 1. v, ch. ô, 4, 5, p. 617-625, 629-652. 



ù Montréal. 
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rieur du pays ^ Dans le voisinage du saut Saint-Louis, il 
reconnut comme essentiellement propre à remplacement 
d'une ville nouvelle, soit la partie de la rive gauche du Saint- 
Laurent qui se trouve au pied de la montagne nommée Mont- 
Boyal ou Montréal ; soit les Iles situées au milieu du fleuve, 
et dont la plus grande a emprunté son nom à cette montagne. 
Cliamplain signala les ressources qu'on pouvait tirer dans 
cette localité d'une pêche et d'une chasse également abon- 
dantes, et de fertiles prairies. Dans un vaste emplacement 
qu'il appela la Place-Royale, il flt défricher des terres pro- 
pres à la culture, et y sema des grains qui poussèrent avec 
une merveilleuse promptitude : il fit façonner d'autres terres 
en briques, et laissa comme essai un mur de quatre pieds 
d'épaisseur et de soixante pieds de long. 11 avait ainsi tout 
préparé d'avance pour la subsistance des habitants, et pour 
les constructions publiques et particulières d'une ville ^. 

Dès l'année 1611, avec l'aide de quelques sauvages, il re- 
connut le saut Siiint Louis. Il s'assura que si l'on ne pouvait 
le franchir qu'avec des peines et des dangers extrêmes dans 
des embarcations, il était possible, en portant les barques et 
les canots à bras d'hommes sur la rive voisine, dans l'étendue 
du saut, de continuer ensuite la navigation sur le cours du 
Saint-Laurent, et en remontant ce fleuve et ses aflluenls, 
d'arriver jusqu'aux lacs qui alimentent cet immense cours 
d'eau. Dans les années 161Z| et 1615, il découvrit successi- 
vement : 1° le lac des Nipisierij (lac Nipissing), ayant vingt- 
cinq lieues de long et huit de large, et simé par le /i6* degré 
1/Zj de latitude ; T le lac des Attigouatans (lacs Huron, Mi- 
chigan. Supérieur) auquel il assigna par une appréciation fort 
' près de la vérité trois cents lieues de longueur d'orient en 
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' Lescarltot, 1. V, cb. 6, p. C57, 6.18, e'dit. 1618. <c Cela et le dosir de 
» découvrir des terres nouvelles a Tuil résoudre Chsuupliiin de faire un furt 
M près ledit saut (saut Saint-Louis), étant le lieu fort commode, d'autant 
» que deçà et delà le grand ileuvc (Saint- Laurent) tombent des rivières qui 
n vont assez avant dans les terres. » — Voyages de Champlain. Table pour 
cognoistre les lieux remarquables en ceste carie, p. [>, n" 75 : « Rivière 
M des Prairies qui vient d'un lac au sault Sainct^Louys;... lu on y a fait la 
» traite plusieurs années avec les sauvages. » — Plus, 1. iv, cl». 6, p. 240. 

• Voyages de Cbamplain, 1. m, ch. 15, p. 167-169. — Plus la Table pour 
cognoistre lus lieux lus plus remarquables, lettre K.. <t Isle de Mont-Héal, 
M uu sault SuinctLouys, qui contient quelques buit à neuf lienesde circuit. » 
— Nos 75 7G: t Isle de Mont- Real, au sault Sainct-Louys. au fleuve Suinct- 
M Laurent. Rivière des Prairies qui vient d'an lac au sault Sainct«Louys, 
» «)ii il y a deux isles, dont celle de Mont-Réal est une. » 

II. 21 
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occident, dont il fixa le commencement par le Uk^ degré i/2 
de latitude, et qu'il appela la mer douce^ nom qu'il a con- 
servé jusque aujourd'hui dans les géographies les plus sa- 
vantes; 3** le lac des Entouhonorons (lac Ontario), dont il 
dit : « L'un des bouts du fac, tirant à l'orient, est l'entrée 
» de la grande rivière Sainct- Laurent, par la hauteur de 
» US degrez de latitude... le lac a quatre-vingts lieues de 
» long et vingt-cinq de large ^ » 

Il releva et indiqua partout les lieux que leur fertilité et 
l'abondance de leur pêche et de leur chasse désignaient pour 
recevoir de nouvelles habitations de Français, et il en prit pos- 
session, selon le droit public de ce temps, en élevant des croix 
et en y gravant les armes de la France. Partout il lia des 
relations avec les sauvages, et prépara la légitime domina- 
tion de notre patrie sur eux, en leur distribuant des présents, 
en leur donnant des secours contre leurs ennemis, en leur 
enseignant à mener une vie meilleure avec le secours des 
arts de l'Europe dans lesquels il les initia, et sous l'empire 
de la religion chrétienne. Après avoir consacré chaque année 
la belle saison à faire ces découvertes, à jeier les fondements 
d'un vaste établissement colonial , à donner à la colonie de 
Québec en particulier les soins administratifs qu'elle récla- 
mait, l'hiver, il repassait en Europe, instruisait le gouver- 
nement des résultats déjà obtenus, des efforts à faire et dés 
desseins à poursuivre dans l'avenir, des erreurs et des me- 
sures dangereuses à éviter. Qn peut le considérer comme 
l'agent par excellence, comme le ministre principal dont 
Henri se servit pour l'exécution du projet qu'il avait formé 
de constituer une nouvelle France dans l'Amérique septen- 
trionale. 

Il ne reste plus qu'à exposer quels développements le 
commerce français avait pris par l'eiïet même des décou- 
vertes et de la colonisation ; dans quelles erreurs et quels 
excès il tomba durant les dernières années de ce règne ; à 
quels moyens dut recourir le gouvernement pour corriger 
ces abus, et pour sauver en même temps la Compagnie fran- 

* Voyages de Champlain, l. m, ch. 13, p. 168-172. — Lit. iv, ch. 6, 7,' 
p. 34t>i46, 353, 354. — Table pour cognoistre les lieux remarquables, 
p. 8, et la carte de la nouvelle France, dressée par Champlain et jointe à 
rédition de ses Voyages de 1638. — Lescarbot, Hist. de la nouTelle France, 
1. V, cb. 7, p. 646, 647. 
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çaise d^Améiique, dont la chute deTait entraîner celle des 
colonies, h moins que TÉtat, changeant de ma^me, ne se 
chargeât de soutenir leur existence. 

Avant les entreprises de de Monts, la traite des castors et des 
autres pelleteries, quoique importante déjà pour les provinces 
maritimes du royaume, comme nous Pavons tu, ne se faisait 
cependant que sur quelques points de Plie du cap Breton et de 
TAcadie , et au port de Tadoussac : des contemporains et des 
témoins oculaires nous apprennent que ce> port n'était primi- 
tivement fréquenté que par un petit nombre de^ndvires mar- 
chands. En 1605 et 1608, deux nouveaux lieux de traite, et deux 
comptoirs réguliers furent ouverts au commercedes pelleteries 
au Port-Royal et à Québec : le commerce des cuirs s'y joignit, 
et telle devint Tactivité des transactions, qu'en 1608, quatre- 
vingts vaisseaux français fréquentaient les ports de rAcadle,le 
golfe et le fleuve Saint-Laurent. L'érection d'un fort et d'un 
troisième comptoir au saut Saint-Louis, en 1611, donna en- 
core de nouveaux développements à cette industrie, et en 
quelque lieu que se transportât Ghamplain pour faire des dé- 
couvertes , il trouvait toujours à sa suite une douzaine de 
barques chargées de marchands , qui essayaient d'organiser 
la traite des castors et autres pelleteries, avec les tribus sau- 
vages chez lesquelles on pénétrait pour la première fois >. 

Mais on pouvait prévoir que ce commerce déjà si étendu, 
destiné chaque jour à prendre de nouveaux accroissements, 
serait en moins de trois années perdu pour les négociants 
libres et pour la nation entière, par la même cause qui avait 
menacé de ruine le commerce des épiceries chez les Hol- 
landais, par la concurrence efl'rénée, si le gouvernement ne 
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' NousdoDDOusicieii entier un texte de Lescarbot, dont nous avons cite un 
passage, page 975. L'ensemble de ce possage et le témoignage deCbamplaio, 
cité plus haut, montrent queUe extension le commerce des pelleteries «t 
des cuirs avait prise sous le règne de Henri IV. Lescarbot, Hisluire de la 
nouvelle France, édition 1618, 1. V^cb. 6, p. 637. « Avant les eutreprises 
M du sieur de Monts, à peine avoit-on ouï parlé de Tadoussac, ains les Sau- 
M vages, par manière d'acquit, voire seulement ceux des premières terres, 
» veuoieul trouver les pecbeurs de morues vers Bacaillos (île du cap Breton) 
» etlàtroquoienl cequ'ilsavoieutpresquepour néant. Mais Ten vie et la râpa- 
#> cité les a aujourd'hui portés jusques au saull de la rivière de Canada (saut 
» Saint-Louis), et ne i>cauroil Cbamplain y aller qu'il n'ait une dousaine <1« 
M barques à sa queue, pour lui ravir ce que son travail et son industrie lui 
M devroit avoir acquis. » <— Pour les quatre-vingts vaisseaux fréquentant 
les portsd'Acadie, le golfe et le fleuve Saint-Laurent en 1608, voir ci-dessuf 
la citation de Cbamplain, p. 313. 
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se hâtait d'extirper le vice qui le rongeait dans son germe. 
Le privilège exclusif accordé pour la seconde fois à de Monts 
et h la Compagnie le 7 janvier 1608, expira le 7 janvier 1609, 
et dès ce moment la liberté fut rendue au commerce des pel- 
leteries et des cuirs. Voici quels effets produisit en un an 
cette liberté , dégénérée en licence dès le principe , faute 
d'avoir été réglée par le pouvoir et d'avoir su se discipliner 
elle-même. 

« Aujourd'hui, dit uu contemporain, depuis la liberté re- 
" mise, les castors se vendent au double de ce que le sieur 
)» de Monts en retiroit. Car l'avidité a été si grande, qu'à 
» l'envi l'un de l'autre, les marchands ont gâté le commerce. 
M II y a huit ans que pour deux gâteaux ou pour deux cou- 
» teaux, on eut eu un castor, et aujourd'hui il en faut quinze 
» ou vingt. Et il y en a, cette année mil six cent dix, qui 
» ont donné gratuitement toute leur marchandise aux Sau- 
j) vages , afin d'empêcher l'entreprise sainte du sieur de 
» Poutrincourt, tant est grande l'avarice des hommes. Tant 
» s'en faut que cette liberté de commerce soit utile à la 
» France, qu'au contraire , elle y est extrêmement préjudi- 
i> ciable K » Les marchands s'étaient fait les uns aux autres 
une telle concurrence, en achetant la denrée aux naturels du 
pays qui en étaient détenteurs, que le prix de la denrée était 
devenu huit ou dix fois plus élevé que dans le principe. Les 
marchands, comme on vient de le voir, faisaient payer tout 
ou partie de cette différence aux consommateurs. Mais il 
devait arriver de toute nécessité et en peu de temps, que les 
consommateurs , trouvant le prix excessif, renonceraient à 
l'usage du castor dans les chapeaux, reviendraient à l'emploi 
des matières et étofles foulées dont on s'était servi autre- 
fois ; que dès lors les castors resteraient entre les mains des 
marchands une matière dont ils ne pourraient se défaire ; 
qu'il en serait, à plus forte raison, de même pour les autres 
produits du nouveau monde ; que, par conséquent, le com- 
merce des pelleteries et des cuirs serait perdu. Les choses 
suivirent précisément cette marche, puisque Champlain nous 
apprend, dans un passage qu'on trouvera cité un peu plus 
loin, que dès 1612 tous les marchands étaient constitués en 

' Lescuibot, Histoire de la nouvelle France, I. v, ch. 1. n. «Il, C12, 
édition 1618. ' ' » 



lerce qui intéressait au plus haut point la classe des ment coioni»! 
âanls, et les finances de l'État par le côté des douanes, * ««nquo. 
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perle. Or, si les colonies, si les possessions de la France en 
Amérique, restaient unies, comme elles Pavaient été jusqu'a- 
lors, aux destinées de ce commerce j elles devaient succomber 
en même temps que lui : Fintérêt politique, l'intérêt com- 
mercial périclitaient également. 

Le roi et les hommes supérieurs qu'il employait , parti- pi»*» définiiir 
culièrement Ghamplain, avaient reconnu dès 1610 les vices etde"8«*con. 
du commerce d'Amérique : de plus, leur sagacité avait prévu ,.g,^j^**JJ^"m 4 
les prochaines et inévitables conséquences que ces désor- la Compagnie 
dres devaient entraîner. Ils ne voulaient ni laisser périr un **][ l"e" bSw-' 
commerce 
négociants, 

ni permettre que l'esprit et les établissements d'association 
mourussent en France. Ils prétendaient de plus s'assurer 
par une dernière expérience si les Compagnies qui , déjà 
avaient fondé le Port-Royal et Québec, ne pourraient pas, 
mieux organisées et plus fortes, multiplier les colonies, et 
donner à la France de grandes possessions, et tout un empire 
nouveau dans l'Amérique septentrionale. Pleins de ces idées, 
ils formèrent un projet qui devait d'une part sagement ré- 
gler le bon exercice et la liberté du commerce, d'une autre 
concilier les intérêts du commerce avec les intérêts po- 
litiques de la colonisation. La combinaison était de recon- 
stituer une Compagnie privilégiée, mais d'y admettre sans 
distinction au principe tous les négociants du royaume et 
tous les autres citoyens qui voudraient y entrer, en apportant 
une mise de fonds fixée d'avance , au lieu de restreindre 
l'association au petit nombre de ceux que choisiraient les 
chefs de l'entreprise, comme de Chastes et de Monts avaient 
eu la faculté de le faire. Tous les marchands et tous les 
citoyens indistinctement pouvaient donc participer d'une 
manière générale aux opérations et aux bénéfices de la Com- 
pagnie en se portant pour actionnaires. Mais ils n'interve- 
naient pas tous dans les transactions : les opérations que per- 
sonnellement et directement ils auraient souvent conduites 
d'une manière insensée, en obéissant à de faux calculs et à 
la passion, étaient faites désormais avec prudence et lumières 
par leurs représentants. Cette constitution nouvelle de la 
Compagnie était la même à peu près que celle que le roi 
avait donnée à la Compagnie des Indes orientales en 160/^. 
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Dans rexéculion de cet excellent projet, le roi, nous venons 
de le voir, avait pour aide dès 1610, les réclamations des 
consommateurs et la voix d'une partie de la bourgeoisie. Il 
voulait de plus avoir Tacquieseement des marchands, des 
habitants des villes maritimes, au lieu de leurs mécontente- 
ments et de leurs murmures, mauvais en tout temps, dan- 
gereux au moment où il allait entrer en guerre avec les deux 
branches de la maison d'Autriche. Il aurait suffi au roi de 
patienter et d'attendre deux ou trois ans, pour obtenir cet 
acquiescement des marchands et des populations maritimes 
du royaume, et pour pouvoir établir la Compagnie sur les 
bases nouvelles qu'il avait arrêtées. En effet, nous allons 
voir que dès 1613 les marchands i*econuaissaient l'mcalcu- 
lable dommage qu'avait fait à eux-mêmes et au commerce 
une liberté illimitée, et qu'ils étaient disposés à y renoncer* 
Mais Henri fut frappé à mort avant ce (erme d'attente que 
sa sagesse avait fixé» 
Nouvelle corn- Champlain avait eu le secret, et il reçut le dépôt de ta 
^fe^foraëè combinaison économique projetée par le roi. Avec la pro- 
conformémeiit tection du pilncc de Gondé , il parvint à la faire mettre à 
ce projet, çxécutiou cn 1613, pendant la régence de Marie de Médidt. 
Le gouvernement nomma le prince de Gondé vice-roi et pro- 
tecteur des établissements français en Amérique. Le prinoe 
conféra à Champlain la lieutenance, c'est-à-dire le gouver- 
nement militaire et politique, et de plus l'intendance ou 
l'administration civile de ces pays, et lui donna charge de 
former une association entre les personnes qu'il jugerait le 
plus capables de servir à la fois la colonisation et le commerce. 
Champlain établit en peu de temps une nouvelle Compagnie» 
d'après le plan arrêté sous Henri IV. La faculté d'y entrer, 
au moment de la formation, sous la seule condition de con- 
tribuer au capital social, fut offerte non-seulement à tous les 
marchands du royaume, mais encore h tous les bourgeois et 
à tous les nobles, puisque Champlain et de Monts, qui appar- 
tenaient au corps de la noblesse, en devinrent membres, et 
que de Monts donna procuration à Champlain « de le faire 
» entrer en ceste société de telle somme qu'il adviscroit estre 
» bon pour luy. » La Compagnie , une fois constituée, de- 
vait avoir le privilège exclusif du commerce de l'Amérique 
en ce qui concernait les castors et autres pelleteries» 
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« Quelques brouillons, dit Ghamplain, qui n^avoient aucune inte- 
rest CD TafTaire, importunèrent monseigneur le prince de la faire 
casser, lui faisant entendre le prétendu interest de tous les mar- 
chands de France, qui n* avaient aucun sujet de te plaindre, 
attendu qu*un chacun ettoit receu en l'association, et par ainsi 
Con ne se pouvoit justement offenser. C'est pourquoy leur malice 
estant recognue, ils furent rejettez, avec permission seulement 
d^entrer en la société Je donnay à entendre à plusieurs mar- 
chands le bien et Tutilité qu'apportoit une compagnie bien réglée, 
et conduite sous Tauthorité d*un grand prince qui les pouToU 
maintenir contre toute sorte d'envie ; qu'ils eussent à considérer 
ce que par le dérèglement du passé ils avaient perdu, et mesme en 
la présente année, à l'envi les uns des autres. Jugeant bien tous 
ces défauts, ils me promirent de venir en coui" pour former leur 
compagnie, sous certaines conditions. Quelques jours après, ceux 
de Sainl-Malo et de Normandie se trouvèrent prêts, mais ceux de 
la Rochelle manquèrent. Je ne laissay de faire la société à Paris, 
réservé le tiers aux Rochellois, avec siipulalion qu'au cas que dans 
un certain temps ils n'y voulussent entrer, ils n'y seroient plus 
reçeus. Ils furent si longtemps en ceste affaire, que ne venans 
pas au temps, ils furent démis, et ceux de Rouen et de Saint- 
Malo prirent l'affaire moitié par moitié. » 

Ghamplain nous apprend ensuite que l'organisation et le 
privilège de la nouvelle Compagnie furent soumis aux États- 
généraux de 161Zi, et reçurent la solennelle sanction de cette 
assemblée nationale '. 

Dans riiistoirc de la fondation des colonies françaises «n 
Amérique, nous avons compris tous les détails, fournis par 
les auteurs du temps, qui pouvaient servir à faire connaître 
la Nouvelle-France. Mais ces détails ne s'étendent pas à tous 
les points et à toutes les matières qu'il importe de connaître, 
et ue donnent pas une vue d'ensemble. On ne peut bien 
apprécier quelles ressources et quels développements ces 
contrées devaient fournir à la puissance et au commerce 
de la France , et embrasser par conséquent les projets de 
Henri IV dans toute leur étendue , qu'en recourant à deux 
descriptions de la Nouvelle-France , qoi ont été faites dans 
la période qui a suivi immédiatement le règne de ce prince. 

« Vofages de Champlaio, 1. lY, cb. J», p. MQ, iSS, 9CSt, «59. - Lm- 
carbot, 1. V, cb. 7, p. 640. 
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L'une a pour auteur Denys, gouverneur, lieutenant-général 
pour le roi, et propriétaire des terres et îles qui s'étendent 
en Acadie depuis le cap de Canceau jusqu'au cap des Rosiers. 
L'auteur n'a rien écrit qu'il ne l'ait vu par lui-même, et il a 
laissé de plus la réputation d'un administrateur consommé 
dans les matières qu'il traite. ;Nous extrairons de sa description 
géographique et historique composée en 1635 ce qui se rapporte 
ù l'Acadie, l'une des quatre régions dont se composaient les 
possessions françaises. L'autre description, antérieure de 
trois années seulement, est due k Ghamplain : outre les ren- 
seignements spéciaux qu'elle fournit sur le Canada, elle con- 
tient des observations générales sur la Nouvelle-France dans 
son vaste ensemble. Les deux auteurs sont guidés évidemment 
par les grands principes d'économie politique que Henri IV 
appliqua dans la fondation et l'organisation des premières 
colonies françaises : ils les reproduisent et les font revivre 
presque à chaque ligne. 
Doscripiiou de ]\ous allons d'abord présenter la description de l'Acadie, 
d'après Denys. d'après Dcnys. Pour la plus grande partie des détails, nous 
résumerons exactement l'intelligent exposé de cet auteur ; 
pour quelques points particuliers , nous citerons textuelle- 
ment son témoignage ^ 

L'étendue de TAcadie, dit-il, est de deux cent cinquaute lieues 
de circuit, entre les 43 et les 46 degrés de latitude nord. Le climat 
y est assez doux et fort sain. 11 y a en quelques endroits des 
mines de cuivre, et en d'autres, des mines de charbon de terre. A 
trois quarts de lieue de l'île Ménane , qui sert de reconnaisse- 
ment aux vaisseaux pour entrer dans la rivière Siiint-Jean, on 
trouve un rocher presque toujours couvert par la mer, lequel est 
de lapis-lazuli : Le commandeur de Razilli en avail détaché un 
morceau qu'il envoya en France, et qui fut estimé dix écus l'once. 

II n'y a peut-être pas de contrée qui puisse fournir plus abon- 
damment que l'Acadie à toutes les nécessités de la vie. L'on n'y 
a encore trouvé que des terres d*une fécondité surprenante, 
c M. de la Tour, conlinue-t-il , a une habitation en la baie de 
B Sable. En 1635, je passai par là ; je fus voir le jeuue de la 
» Tour : il arriva un père Recollet qui me fit récit de son jardin, 
9 et me convia de l'aller voir. Nous traversâmes la baie, nous 

' Description géographique et historique des côtes de l'Âinériqae sep- 
tentrionale par Denys, gouverneur, lietttenanl.génëral pour le roi, et pro- 
priétaire de toutes les terres et îles qui sont depuis le cap de Gampseaux 
fusqa^au cap des Roiiers, 1. 1, ch. 3, p. 50-99. 



DESCRIPTION DE L'aCADIE. o29 

• arrivâmes au jardin : il me dit qu'il l^avoit défriché tout seul. 
B II pou voit avoir demi-arpent de terre. Il y avoit quantité de toutes 
B sortes dMierbes potagères et de légumes. Il y avoit quelques 
» |)ommiers et poiriers qui estoient bien pris et très beaux, n^ayant 
» esté plantés que l'année précédente. Je fus content de voir tout 
» cela, mais bien plus , lorsqu'il me montra ses pois, et son froment 
B qu*il avoit semé. Les pois me ravissoient à voir leur hauteur, et 
» si couverts de gousses que cela ne se peut croire à moins de le 
» voir. Le froment de mesme. Il n'y avoit grain de bled qui n'eust 
» sept à huit pailles les moindres, les autres douze ou treize, le 
» moindre épy de demi-pied de longueur, bien fourni de grain. 
» Mais entre autres il me montra un grain de bled qui estoit venu 
> à Técart, qui avoit cent cinquante pailles toutes portant épy et 
» que je comptay. Il y avoit un grand cercle, ou cerceau de ba- 
» rique, qui les entouroit pour les maintenir et supporter du 
» crainte d'estre couchés par le vent ^ » 

Le pays donne, outre les grains, tout ce qui est nécessaire à la 
nourriture des habitants : les rivières foisonnent de poisson d'eau 
douce ; les bords des rivières sont remplis d'un gibier infini. Après 
la quantité de grains prélevés pour les besoins de la population, 
on aurait un excédant considérable pour le commerce. Dans la 
plupart des localités, on trouve d'immenses forêts fournissant le 
bois de chauffage, le bois de construction pour les habitations et 
pour les vaisseaux *, 

Les poissons qu'on pêche le plus communément sur ces côtes 
sont la morue, le saumon, le maquereau, le hareng, la sardine, 
l'alose, la truite, legaparot, le bar, l'esturgeon, tous poissons qui 
se peuvent saler et transporter. Le loup marin, la vache marine, 
la baleine y sont en très grande quantité. On assure que, dans le 
seul port de Moucouadi, ou pourrait pêcher en une seule saison 
assez de baleines pour la cargaison de plusieurs navires. « Le né- 
» goce des pelleteries avec les Sauvages n'est qu'un accessoire au 
» capital de ce qui peut se faire dans le pays, lequel est la pesche 
» sédentaire, et la culture de la terre '. b 

La situation de l'Acadie est admirable pour le commerce. C'est 
la tête de l'Amérique septentrionale, et l'entrepôt le plus proche, 
le plus sûr, le plus commode pour le commerce des Indes occi- 
dentales. Les courants ne sont pas fâcheux, et Ton y navigue de 

' Tome I, cb. 3, p. 79, 80. 

' Il donne sans cesse des détails pareils aa suivant, qu^on trouve à la 
page 99. m En ces endroits tout le bois n^estoit que de chesnes... En deux 
M années j'eus quantité de merrain, de poutres pour les basiiments, toutes 
» escaries, aussi bien que de« solives. » 

* Tomei, cb. 3, p. 94. 
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tous vents. Il n^y a peut-être pas au monde de pays où Ton ren- 
contre de plus beaux ports. Il faut citer entre autres le Port- 
royal, le Port-au-Mouton, le port delà Haive (Halifax). « Il n^ 
» avoit qu'une pointe à doubler pour entrer dans le havre de la 
» Haive. A son entrée, à la gauche, il y a une isie qu'on appelle 
» risle aux Framboises : à droite, eu entrant, il y a un gros cap 
• de roche, qu'on appelle le cap Doré. L'entrée est entre l'Ue et 
» le cap, elle n'est pas bien large. Estant dedans, on trouve un 
» beau bassin où il tiendrait bien mille vaisseaux ^. » 



Considérations 

générales 
sur la Nouvelle- 
France et 
tableau de ce 
pays 
par Champlam. 



Pendant la période qui suivit la mort de Henri IV, tous 
les projets conçus par ce prince pour la prospérité et la gran- 
deur du royaume au dehors, la fondation d'une domination 
française dans l'Amérique septentrionale, comme l'abaisse- 
ment de la maison d'Autriche en Europe , furent déplora- 
blement ajournés. Sous un gouvernement faible et corrompu, 
le royaume fut d'abord en proie à de nouveaux troubles, et 
quand le pouvoir passa entre les mains de Uichelieu, il (ut 
employé pendant plusieurs années à étouffer la guerre civile. 
En 1632, les factions étant vaincues, la paix rendue à la 
i^'rance, les affaires publiques conduites par un homme ca- 
pable de reprendre et de suivre les pensées du grand roi , 
Ghamplain se hâta d'appeler fortement son attention et sa 
sollicitude sui* nos colonies d'Amérique. Il composa dans 
cette intention un ouvrage où il révéla au ministre-roi Tuti- 
iité et l'importance de ces établissements , et rétablit dans 
leur intégrité et leur grandeur les plans du règne précédent. 
Voici les considérations générales et le tableau qu'on trouve 
en tête de son livre, où il évoque les souvenirs et embrasse 
les travaux de vingt-sept années 2. 

« Monseigneur, vous verrez dans ces relations les grands et 
périlleux voyages qui ont esté entreprins dans la Nouvelle-France, 
l'étendue de ces terres non moins grandes quatre fois que la 
France, leur disposition, la facilité de l'asseuré et important com- 
merce qui s'y peut faire, la grande utilité qui s'en peut retirer, la 
possession que nos Roys ont prinse d'une bonne partie de ces 
pays, la mission qu'ils y ont faite de divers ordres religieux et 



' Tome I, ch. 3, p. 96. 

* « Les trayaux i|ue le sieur de Ghamplain a soofferts aux descooTertes 
» de plusieurs terres, lacs, rivières et isles de la nouTelle France, depuis 
» vingt-sept ans^ ne luy ont point fait perdre couraigo » (l« i, di. !« pt. 1). 
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leur progrez en la conversion de plusieurs sauvages* le défriche- 
ment de quelques-unes de ces terres par lequel vous cognoistreE 
qu^elles ne cèdent en aucune façon en bonté à celles de France, 
enfin les habitations et forts qui y ont esté construicts sous le nom 
françois. » 

« Il se peut dire que le pays de la Nouvelle France est un nou- 
veau monde et non un royaume, beau en toute perfection, et qui 
a des situations très commodes, tant sur les rivages du grand 
fleuve Saint-Laurent, Tornement du pays, que des autres rivières, 
lacs, ruisseaux, ayant une infinité de belles isles accompagnées 
de prairies et boccages fort plaisants et agréables; les terres très 
fertiles pour toutes sortes de grains, les pasturages en abondance; 
la communication des grandes rivières et lacs qui sont comme des 
mers traversant les contrées, et qui rendent une grande facilité ft 
toutes les descouvertes dans le profond des terres, d*où Ton 
pourrait aller aux mers de TOccident, de TOrient, du Septentrion, 
et s^étendre jusques au Midy. Le pays est rempli de grandes et 
hautes forests, peuplé de toutes les mesmes sortes de bois que nous 
avons en France; Pair salubre, et les eaux excellentes, sur les 
parallèles d'icelle (France) i. » 

Telles furent les possessions de seize cents lieues de long observations 
sur cinq cents lieues de large, d'après restiination de Gham- '"foi^fées par** 
plafn *, tel fut l'empire dans PAmérique septentrionale que Henri iv. 
Henri travailla pendant douze ans à donner à la France 
comme annexe de son territoire, développement de son 
commerce, accroissement de sa puissance. C'était en grande 
partie par la fondation de ses colonies, par l'occupation des 
colonies portugaises, que l'Espagne s'était assuré, pendant 
tout le XVI* siècle, la supériorité des ressources et de la force 
sur les autres pubsances de l'Europe. La Hollande et l'An- 
gleterre tentèrent de rétablir l'équilibre, la Hollande en com- 
mençant ses établissements dans les Indes orientales de 1598 
à 1601 ; l'Angleterre en fondant ses premiers comptoirs dans 
l'Inde l'an 1601 , et ses premières colonies en Amérique 
Tan 1608. Henri veilla à ce que son royaume prit part à ce 
grand mouvement dès 1598. Dans la carrière des agrandis- 
sements au dehors, où les nations de l'Europe entraient à la 
fois, il fit tout pour que la France regagnât l'avance que 

* Les Toyages de la nouTelle France occidentale, dicte Cunada, fuits par 
I* sie«r de Champtaitt. Dédioaea an cardinal de RicheHett, p. 4 ; 1. 1, ch. 1 , 
p. 3: Paris, 163i, in4. 

' VoyafM de Cbamplate, 1. 1, ch. I, p. t. 
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l'Espagne avait sar elle, pour qu'elle marchât de froul avec 
la Hollande, pour qu'elle prévînt l'Angleterre. 

Le moyen dont il usa pour lui assurer des possessions en 
Amérique est digne de remarque. Il chargea une Compagnie, 
dont la formation et le perfectionnement l'occupèrent sans 
relâche, de fonder nos premières colonies, et il lui ménagea 
les ressources nécessaires à une pareille entreprise, en lui 
concédant un privilège sur une branche de commerce exté- 
rieur pour un espace de temps limité. Une Compagnie pri- 
vilégiée a conquis à la Hollande l'empire du littoral et le 
commerce de l'Inde, qui ont fait de ce petit pays de maré- 
cages l'une des cinq grandes puissances de l'Europe durant 
le XVII* siècle. La Compagnie privilégiée anglaise des Indes 
orientales, devenue dans l'espace de cinquante ans la pre- 
mière puissance de l'Asie, a donné à sa patrie plus de cent 
millions de sujets et les plus riches contrées du monde. Si 
la liberté de commerce a de nos jours opéré des prodiges 
dans les États-Unis et en Angleterre , le privilège n'a pas 
produit de moins merveilleux effets, Ce qu'on a longtemps 
flétri du nom de monopole, et qui se confondait avec le pri- 
vilège, s'appelle aujourd'hui commerce de réserve et de con- 
cession. Amnistié par l'économie politique même la plus 
avancée, il s'applique encore aujourd'hui à une foule d'en- 
treprises ; il est reconnu et proclamé pour l'un des agents les 
plus puissants et les plus actifs qu'un gouvernement puisse 
employer, dans certains cas et dans certaines circonstances 
données. Le génie de Henri IV devina ces ressources, les mit 
en œuvre malgré les résistances de l'intérêt particulier et des 
préjugés, s'en servit à la fois pour fonder nos colonies, créer 
chez nous l'esprit d'association , inaugurer le concours de 
l'État et de l'industrie privée dans les grandes entreprises 
d'utilité publique. 

Les lieutenants du roi et les capitaines de marine qu'il 
chargea de diriger les émigrations, préparèrent tout pour la 
prochaine formation d'établissements français sur la côte de 
l'Amérique baignée par l'Atlantique et située entre le liV et 
le lib* degré 1/2 de latitude , la reconnaissance exacte et 
détaillée de la contrée , le signalement des ports, le défri- 
chement de quelques parties du sol , les relations ouvertes 
avec les nations indigènes. Dans la contrée attenant à cette 
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côte, dans PAcadie, ils fondèrent le Port-Royal, appropriè- 
rent à la navigation son havre excellent, relevèrent les nom- 
breux avantages de la position de la liaive , demandèrent 
qu'on y bâtît une ville, signalèrent son port comme capable 
de recevoir mille vaisseaux. Dans le Canada, ils firent de 
Gaspé et de Tadoussac deux comptoirs, deux centres d'opé- 
rations commerciales suivies et actives ; fondèrent Québec, 
préludèrent à la fondation de Montréal, et, par leurs admi- 
rables découvertes, établirent les relations de la France jus- 
qu'au lac Supérieur. Partout où ils pénétrèrent, ils introdui- 
sirent l'agriculture, décuplèrent la grande pêche et la traite 
des pelleteries, commencèrent le commerce des cuirs et des 
bois de construction. On voit dans les traités de géographie 
et de statistique moderne quelles ont été les destinées de ces 
établissements. Les pays situés sur l'Atlantique entre le /tl* 
et le /i5* degré \I2 de latitude, sont devenus les plus floris- 
santes provinces des États-Unis d'Amérique, depuis New- 
York jusqu'à l'extrême frontière du Maine. En Acadie, le 
Port-Royal auquel on a imposé le nom nouveau d'Annapolis, 
est encore aujourd'hui la principale ville de la baie française 
ou baie de Fundy; son port est resté célèbre pour sa sûreté 
et sa vaste étendue. La Haive, transformée en Halifax , est 
devenue l'une des villes les plus importantes de l'Amérique 
par son port sur l'Atlantique ouvert en toute saison, et ser- 
vant de station aux flotles en temps de guerre , par son 
chantier pour la construction des vaisseaux , par sa nom- 
breuse marine marchande. Dans le Canada, Gaspé et Ta- 
doussac n'ont reçu qu'une population peu nombreuse, mais 
sont restés des cenlres très actifs par leurs ports et leur com- 
merce. Québec et Montréal ont chacune /iO,000 habitants, 
tiennent le premier rang entre les villes de l'Amérique an-. 
glaise, et comptent de plus parmi les plus fortes places et les 
plus grands centres de commerce de l'Amérique du Nord, 
La Compagnie des pelleteries de la baie d'Hudson, composée 
de deux anciennes compagnies, dont une seule entretenait 
avant la réunion 3,000 individus, comme agents, facteurs, 
chasseurs, est la plus puissante association de ce genre qui 
existe dans le monde entier '. Voilà ce que sont devenues 

* Multe.Brun, Gëoginphic, t. Vi. — > Rnlbi, Abrégé de . géographie, 

p. îiouua>. 
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les fondations coloniales qui eurent lien sons Henri IV. Qae 
pooyaient-elles, que devaient-elles devenir dans an avenir 
rapproctié , si les événements eussent suivi leur cours na- 
turel ? Il ne faut dans Texanien de cette question ni dépasser 
le but ni rester en deçà, il fout se garder de toute exagératicm 
en plus comme en moins. L^histoire de la Compagnie hollan- 
daise des Indes orientales absolument contemporaine de la 
Compagnie française d'Amérique, nous semble fournir tons 
les éléments d'une exacte appréciation, en offrant des moyens 
de comparaison sûre. En i60/i, la Compagnie hollandaise 
possédait déjà les Moluques ; en 1619, elle dominait sur une 
partie de Tile de Java, et fondait Batavia dont elle fit la ca- 
pitale et le centre de tous les établissements hollandais. Pour 
que les colonies françaises d'Amérique reçussent des déve- 
loppements égaux , il suffisait ou que le règne de Henri IV 
se prolongeât de vingt années, ou que le gouvernement qui 
succédait au sien, surveillant, excitant, dirigeant la Compa- 
gnie française , exigeât et obtînt d'elle ce que la Hollande 
tirait de la Compagnie des Indes orientales. L'impulsion étant 
ainsi une fois donnée, et le progrès incessant, la France de- 
vait, avant la fin du xvii* siècle, posséder dans l'Amérique 
du Nord un magnifique empire colonial. 

Aucun n'aurait été aussi solide, n'aurait fourni à la métro- 
pole des ressources aussi sûres et aussi constantes. L'Espagne 
et le Portugal avaient fondé exclusivement leur richesse et 
leur organisation coloniale sur l'exploitation des métaux pré- 
cieux, sur la production et la vente des denrées de luxe. An 
temps de Henri IV, ces principes et ces idées dominaient 
encore chez toutes les nations de l'Europe. Les Hollandais 
couraient dans l'Inde à la conquête des épiceries qui sont 
une denrée de luxe ; les Anglais cherchaient exclusivement 
des mines d'or et d'argent , dans la colonie qu'ils fondaient 
en Virginie l'an 1608, comme le témoignent les contempo- 
rains ^ Henri IV et les hommes éminents qu'il employait , 
par une supériorité de vues qui étonne , devinèrent seuls 
alors et appliquèrent un système différent d'économie poli- 

' Mercure François, t. i. fui. S71 verso, S7â. « Vincfeld et le» nouveaos 
» habitants commencèrent ù faire un fort et courir à la recherche des 
» minières : ils trouvèrent du chrystal et quelques minéraux quMls don- 
» nèrent à Neoport ponr apporter en Angleterre ; nais ces mioéramx M 
» trouvèrent esire peu de cliote. m 
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tique dans la fondation des colonies françaises en Amérique. 
Ils firent reposer toute la riciiesse et toute la prospérité de 
ces colonies sur le développement de l'agriculture , sur la 
production ou la recherche, et sur le commerce des denrées 
de première nécessité. C'étaient les grains et les bestiaux, les 
bois de construction , la pêche de la morue et de la baleine, 
la chasse des castors et des autres animaux donnant des four- 
rures et des cuirs, tout ce qui fournissait à la nourriture, à 
rhabillement, aux premiers besoins des deux mondes. L'Es- 
pagne, les colonies soustraites à sa domination, la Hollande 
ont vu fléchir et baisser, dans des proportions ruineuses pour 
elles , le produit des mines de métaux précieux ; le com- 
merce des épiceries de Tlnde , dont d'autres habitudes ont 
si fort restreint l'usage ; l'industrie même et le commerce 
du sucre, dont une plante d'Europe a fourni tout à coup la 
matière première aussi abondamment que la canne des An- 
tilles. L'industrie et le commerce portant sur les denrées de 
première nécessité se sont au contraire sans cesse accrus et 
développés, les exploitations agricoles et l'extension donnée 
à la grande pêche ont toujours été en augmentant, et font 
aujourd'hui la principale richesse des Espagnols à Cuba, des 
Hollandais à Java, des Anglais dans l'Australie et la Diémenie, 
de la république des États-Unis sur le continent américain ^ 
Henri IV et ceux qui concoururent avec lui à la fondation des 
colonies de la Nouvelle-France virent d'avance ce que l'expé- 
rience de deux siècles et demi a prouvé : cette prévision est 
le privilège du génie. 



CHAPITRE VIII. 

Grands établissements. 



Nous présenterons dans ce chapitre le tableau des grands 
établissements dont la France dut à Henri IV la fondation ou 
le développement. Nous les rangerons sous trois chefs. Dans 

I Voir les tableaux statUtiques dn plus baat inte'rét que donne M. Balbi 
dans son Abrège' et ses Élémenls de géographie générale, pages 403, 801, 
ZSOS, 5S1. 
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le premier, nous comprendrons ceux qui avaient pour but 
de défendre TÉtat et d'établir sa puissance au dehors , amsi 
que d'assurer la société au dedans. Dans le second, figure* 
ront ceux qui servaient à protéger la vie des citoyens, à 
soustraire la santé publique aux dangers qu'elle avait courus 
jusqu'alors. Dans le troisième, seront réunis ceux que le gou- 
vernement de Henri destina à ranimer le sentiment religieux 
et la pratique de la religion ; à orner et à embellir la société, 
ù développer la civilisation en France. Il nous semble que 
rien de sérieux et de complet ni même d'un peu étendu, n'a 
été entrepris sur les deux premiers sujets, malgré leur im- 
portance. Nous essaierons de combler cette lacune avec l'aide 
des originaux, et sur quelques points avec les recherches des 
érudits du xvii® siècle. 

§ 1. Établissements ayant pour but la défense de VÉtat et 

la sûreté de la société. 

Dès que l'augmentation des revenus de l'État et la réali- 
sation d'économies annuelles fournirent à Henri les moyens 
de supporter en grand les dépenses du plus indispensable, 
mais du plus coûteux des services, il organisa une force mi- 
litaire, sufGsante d'abord pour défendre le royaume au de- 
hors et pour le maintenir en paix au dedans , capable plus 
tard, par des accroissements progressifs, d'assurer sa prépon- 
dérance en Europe. Les réformes et les créations du roi s'é- 
tendirent à la fois à l'armée de terre et à l'armée de mer. 
Dans cette partie de son administration, comme dans les fi- 
nances, il reçut de Sully un concours si actif et si utile, que 
dans tout ce qui fut fait, leurs efforts et leurs noms doivent 
se confondre. 

Nous porterons d'abord notre attention sur les travaux 
qu'ils entreprirent pour l'organisation de l'armée de terre. 
Henri se servit de sa longue expérience à la guerre, et des 
lumières de sa haute intelligence pour déterminer, d'après 
l'état militaire actuel de l'Europe, quel mode devait présider 
de préférence à la composition des armées; quelles armes 
avaient la supériorité sur d'autres; quelles qualités essen- 
tielles et principales devaient posséder les troupes. Une fois 
arrêté et fixé dans ses idées sur ces trois points, il régla en 
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conséquence les réformes et les transformations qu'il avait à 
faire subir à notre état militaire. 

Il avait fait toute la guerre de la Ligue avec deux espèces 
de troupes françaises très différentes : les troupes soldées , 
cavalerie et infanterie, cl les troupes non soldées ou libres, 
servant seulement dans la cavalerie. Les troupes non soldées 
se composaient exclusivement de gentilshommes qui, se por- 
tant au secours du roi et de la patrie en danger, et faisant le 
service féodal , le service de Tarrière-ban par exception et 
dans ce cas extraordinaire, étaient venus grossir son armée. 
Cette noblesse, incomparable par sa bravoure en un jour de 
combat, et qui avait puissamment contribué au gain des ba- 
tailles rangées, avait en dix circonstances fait échouer les 
opérations militaires qui demandaient la présence prolongée 
du guerrier sons le drapeau, par ses départs précipités, par 
sa brusque retraite dans ses terres, lorsque la dépense, la 
fatigue, Tennui, un intérêt contraire Pavaient tirée hors du 
camp. Dès qu'il s'agissait d'une campagne qui excédait un 
ou deux mois, on ne pouvait plus compter sur elle, même 
en France, à plus forte raison à l'étranger. 

Le roi se rendit compte avec un soin pareil de la supério- 
rité de certaines armes sur d'autres, et des qualités qui produi- 
saient l'excellence soit de l'infanterie , soit de la cavalerie. 
Les campagnes en France du duc de l^arme qui , avec une 
cavalerie faible, était parvenu à faire lever successivement 
les sièges de Paris et de Rouen et à rompre tous les desseins 
du roi ; les victoires de Henri durant la Ligue, la guerre de 
Savoie, les campagnes et les sièges dans les Pays-Bas, avaient 
établi que la grande force des armées consistait désormais 
dans l'infanterie, l'artillerie, le génie militaire ; et que le con- 
cours de la cavalerie, toujours nécessaire, décisif dans cer- 
taines circonstances, n'était cependant en général que secon- 
daire. 

Depuis le règne de Henri H, l'homme de guerre français 
salarié, fantassin et cavalier, n'avait été qu'un brigand, ter- 
rible au paysan, fléau des campagnes et de la richesse pu- 
blique, mais médiocrement redoutable à l'ennemi, parce que, 
malgré la valeur exceptionnelle de quelques régiments, la 
plupart des capitaines et des soldats ne possédaient que daas 
une mesure restreinte le courage, le sentiment de l'hon- 
II. 22 
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àetir 9 le dévouement « ainsi que les habitudes de la disci- 
pline et de la tactique. Divers faits prouvent cette inféilo- 
rite des gens de guerre salariés en hYance. Kolre infanterie 
était au-dessous de celle de la plupart des nations voisines. 
Elle nu pouvait le disputer à IMnfanlerie espagnole dont 
Texcellcnce remontait aux campagnes d'Italie, du temps 
de Charles-Quint, et qui, perfectionnée encore parle duc 
de Parme, passait à juste titre dans ce temps pour la pre- 
mii're de l'Europe. Au siège d'Amiens, en 1597, tout à fait 
à la fin de notre lutte contre IHiilippe It, qui aurait dû nous 
agtucrrir, dans -doux sorties faites par Tennemi au mois de 
juin, lés régiments français sont deux fois vaincus par left 
Espagnols, et le régiment de IMcanlie, entre autres, est pres^ 
que entièrement taillé vn pi6ces. Le désastre se serait étendu 
à toute la division k laquelle ces régiments appartenaient, si 
nos troupes nVussent été promptcment secourues par les Aft- 
glais nos alliés '.Les l^spiignols et les Anglais n'étaient pas 
les seuls peuples dont rinfantrric remportât sur la nôtre. 
Pendant la Ligue, le parti royal et le parti loiTaiu avaient 
également sauHoyé dos régiments d'infanteiie suisse et 
d'Infanterie allemande^ considérés comme tr6s supérieurs 
à presque tous les régiments français de la même arme. 
Le fantassin étranger était excellent, parce qu'il avait in- 
térêt à l'être. Ne trouvant pas de quoi vivre dans son paj^, 
infiniment moins riche que la France, il avait embrassé la 
profession des armes au dehors comme moyen d'existence. 
Mais il n'était pris ou gardé au service de l'une des puis- 
sances de l'Europe que sous condiiion de la très bien ser- 
vir: par conséquent, le courage, et l'habileté acquise par 
suite d'une longue pratique, étaient pour lui une uéce9- 
silé. D'un autre côté , quand il possiklait ces qualités , il 
en tirait im très bon parti, une solde très élevée. Le fantas- 
sin français n'était dans aucune de ces conditions, comme on 
va le voir, et c'était la grande raison de sa médiocrité. Notre 
cavalerie soudoyée, ou gendarmerie, ne valait pas mieux que 

* Tliiinnus, lili. 1 18, % 9, t. v, p. C80, «dit. Lond. Yoki ce qu'il dit de la 
«teiiiicre buriic fuite pur les Espsigiiuls : « UiNpaiii diiulms lucis iiiipres- 
m ftiuiicm feceris oi tiriani fi!i c Picardicum l>'g:oiivni ad iiitei ucciuDvai 
» Irucidaruiil, Montîgiiio, Flcssuno el Koi|uei-olliu Iribuuis inililuni occisU : 
k %ed lundem ab Anglb snperveoiimlibus repulsi huiles plus LXX ex sub 

Il MMÉhlIlll » 



STSTÈME NOUVEAU POUR LA COMPOSITION JL>£« ARMÉES, 'é^^ 

notre infanterie. La Noue «t tous les auletirs s'aieçordenl i 
dire qu'elle était tombée dans une complète décadence peu» 
daut le temps des guerres civiles. Malgré Tirrégularité et If 
caprice de son service, la noblesse seule, parmi les troupe 
françaises, s'était héroïquement montrée à Ivry et sur quel- 
ques autros champs de bataille, et dans une circonstance «j^ 
knnelle, devant les notables assemblés à Aouen, elle mérita 
que le roi lui rendît le témoignage qu'elle avait eonlrilNié k 
sauver la France de la domination de Tétr'anger. il ii*aviit| 
eu aucune parole d'éloge pour nos troupes salariées, pmf 
notre armée permanente, et son silence témoignait assex 4v 
peu d'aide qu'elles avaient donné à la patrie en danger, ei du 
peu de fund qu'il y avait ù faire sur elles pour l'aveoir. VÀk» 
manquaient donc di's qualités de l'infanterie étrangère €lé9§ 
qualités de la cavalerie libre, de la cavalerie noble dç la 
France. 

Le roi termina en 1601, par le traité conclu avec le duc die l^ »"oi «dopt* 
Savoie, la série des guerres qui se succédèrent sans in te rrup- ""liTemèur*" 
tion depuis son avènement, et dans lesquelles il avait été rér 
duit à se servir de Télal militaire du royaume, tel que se9 
successeurs le lui avaient légué, en se bornant ù apporter dans 
quelques parties des améliorations de détail. Depuis ce traité, 
n'agissant plus par néceshilé, mais par choix, devenu en^* 
tièrement libre de ses déterminations, il régla et ordoima if 
force publicfue de la France par des principes Gxes et d^ 
mesures d'ensemble. La composition générale de l'iai'Bi^ 
Toccupa d'abord. £n premier lieu, il ne flt entrer dans V^tt» 
mée que comme une minorité presque imperceptible, la ça^ 
Valérie noble, le reste de la milice féodale , qui avait joué 
encore un r^le important dans la guerre de la Ligue. D'ui^r 
part, le service de cette cavalerie ne pouvait satisfaire ftux 
conditions de la guerre devenue chaque jour plus savante, 
plus stratégique ; demandant chaque jour plus impérieuse» 
ment que tous les corps de l'armée lussent entre les mmm 
de général un inslrunaent cx>mpiétej»ent docile, et aussi lonf » 
temps docile que ses plans et ses combinaisons l'exigeaiçnt 
D'un autre côté, la prolongation de l'existence de la miliof 
féodale offrait des dangers pour la paix publique que le rs^ 
toulait conjurer. Un fait décisif prouve i'cxclusiofi presquf 
entière domiée k la cavalerÂe Aobte« en tmi que £av«tait 
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libre et milice féodale , dans la composition de la force pii-* 
blique, pendant la seconde partie du règne de Henri IV. Lors 
de la première grande levée de troupes faite depuis la paix 
de Vervins et le traité avec la Savoie , lors des préparatifs 
rassemblés ù la fin de 1609 et au commencement de 1610, 
pour rabaissement des deux branches de la maison d'Autri- 
che, Tarmée que le roi va conduire dans les duchés de Glè- 
ves et de Juliers contre la branche allemande se compose de 
37,000 soldats, dont 5,000 cavaliers. Tous les fantassins sont 
soudoyés : parmi les 5,000 cavaliers, il y en a /i,000 de sou- 
doyés. Sur le nombre total de 37,000 soldats, il n'y a que 
1,000 seigneurs et gentilshommes qui entreront dans la cor- 
nette blanche du roi , qui serviront à leurs frais et comme 
volontaires, qui garderont la liberté de leurs déterminations. 
Ils pourront se rebuter et quitter Tarmée, sans que les opé- 
rations militaires en souffrent, sans que la cavalerie même 
reste inférieure à celle de Tennemi. Henri se garda bien d'ex- 
clure des rangs de Tarmée les gentilshommes dont 11 prisait 
les rares et brillantes qualités , et surtout le sentiment de 
l'honneur, principe fécond des actes héroïques. Bien loin 
de là, il leur réserva dans Tinfanterie, comme dans la cava- 
lerie, presque tous les grades et commandements. De plus, 
il en composa à peu près exclusivement la cavalerie, parce 
qu'il les trouva disposés à y entrer. Mais ils n'y furent plus 
admis, comme caste, comme corps, avec la réserve de leur 
libre arbitre : ils y furent reçus comme particuliers enrôlés du 
service de l'État, servant dans les troupes régulières, pleine- 
ment soumis à l'autorité du général et aux pouvoii*s publics ^ 
En second lieu, Henri admit dans la composition de l'ar- 
mée les troupes étrangères , Suisses et Allemands ; mais en 
continuant à user de leurs services, il diminua leur nombre 

' Tous ces faits sont établis par les témoignages réunis des pièces offi- 
cielles et de rhistorien Scipion Dupleix. Voici ce que l'on trouve dans VEstat 
des armées que le roy veut former et entretenir, état officiel et présenté 
par Sully au roi, reproduit par les OEcon. roy., ch.âlT, t. Il, p.438. « Plus, 
» le roi veut avoir cinq mil chevaux, sçavoir mil en sa cornette blanche, 
n composes de tout ce quHI y a de princes, seigneurs et braves gentils- 
» hommes, non ayans charge^ el quatre milcheuaux soudoyez. » Dupleix, 
dit de son côté, dans son Histoire de Henri le Grand, p. 598, $ 11, édition 
1663, in<folio. « Le roy en personne faisoil estât d'aller grossir Tarmée de 
» quatre mille gentilshommes^ et du régiment des gardes. » Il est évident 
que les quatre mille chevaux soudoyés dont parle l'état officiel sont tous 
oo presque tous des gentilshommes, et que la cavalerie noble, la miliot 
féodale est passée à l'état de corps soudoyé et de tronpe permanente. 
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et détruisit leur importance. Les troupes étrangères avaient 
été depuis Louis XI une des principales forces , souvent la 
principale et presque ]a seuie force de nos armées : désor* 
mais leur concours ne fut plus qu'accessoire et leur rôle tout 
à fait secondaire. Ainsi dans la composition de cette même 
armée, levée en 1609 et 1610 pour aller défendre les duchés 
de Clèves et de Juliers, et attaquer la maison d'Autriche en 
Allemagne, sur le nombre total de 37,000 soldats, et sur le 
nombre partiel de 32,000 fantassins, les Suisses et les lands- 
kenets, ne Ggurent que pour 12,000 hommes. De plus, toutes 
les garnisons laissées dans le royaume sont françaises, et le 
roi prend ses mesures, comme le disent les pièces officielles, 
pour que le fonds de Tétat militaire du pays soit français. 
Si donc le roi, par ces mesures, ne rompit pas tout à fait 
avec les derniers restes du système féodal, avec les pratiques 
du moyen âge et du commencement des temps modernes, 
il s'affranchit du moins complètement de leur dépendance , 
et réalisa ce que François P' avait projeté, mais sans succès, 
par son organisation éphémère des légions. L'armée fran* 
çaise fut désormais établie principalement et presque exclu- 
sivement sur les deux bases du service permanent, et de la 
nationalité des soldats ^ 

Il fallait que le roi donnât à cette armée toutes les qualités MUrfrabie cou- 
de la cavalerie féodale et de l'infanterie étrangère, qu'il n'ap- captuincrei 
pelait plus que comme auxiliaires. La tâche était très com- *^®* S^?,*'* ^^' 
pliquée et très difficile. Dès le commencement de son règne, leos. 

il avait mis quelque frein aux violences des gens de guerre, 
par une discipline plus exacte introduite dans son camp, et 
par une attention constante à pourvoir à leur subsistance : 
plus tard et la guerre civile terminée, en usant de la sévérité 
nécessaire des ordonnances du 2^ février 1597 et du U août 
1598, sur le port d'armes, il les avait entièrement comgés 
de leurs habitudes pillardes et sanguinaires. Mais cette ré- 
forme, indispensablement nécessaire dans l'intérêt du paysan 

' Estât des armées que le roy veut former et eutrelenir (OEcon. roy., 
t. II, cb. 217, p. 437, 438). a Premièrement le roy fuit estut de mettre en 
» campagne vingt mille hommes de pied françois. Su Majesté ne Toiilunt 
» pas lever daTuntage de la nation, outre les garnisons ordinaires, afin de 
j» laisser tous/ours un fonds de soldats françois dans le royaume,— Plu» 
m pour huit milSuisses et quatre mil lansquenets ou Wallons,..,. 3,024,000 
» lirres. » 



et dans nntérét poMic, non moins nécessaire k llionnearet 
h la considération de Tannée , devait |nr d^autres cdlés la 
frapper des conps les pla^ sensibles , si le roi n'avait soin 
en même temps de prérenir par d antres mesures les consi» 
qnences rigonrenses qne la réforme avait ponr le soldat En 
effet, depuis qne le plat pays avait cessé d'être one proie 
ponr les gens de guerre, la milice n'avait plus pour eus Pat- 
trait pui5isant dn gain, et la misère les attendait. Or, PÉtit 
né tirera Jamais que de mauvais services de cenx qnll traita 
mal. Écoutons à ce sujet les témoignages réunis de Henri I? 
et de Sully. « L^e roy, dit Sully, n'estimoit pas que des capi- 
M taines mal payez, des soldats négligez, levez à coups de 
« iMiston, retenus an camp et en devoir par la crainte des 
k prevosts, des prions et des potences, portassent jamais 
• grand«* amitié à ceux qui les cmployeroient, ny comi>atls- 
A sent de cœur et de courage, comme il appartient, et sup*- 
» portassent gayement les peines, périls et fatigues de la 
■ guerre *. » On le voit par ces paroles; jusque-là le métier 
de soldat avail éié le dernier des métiers ; il fallait en faire 
un état digne par les avantages qu'on y attacherait, et des 
pénibles services rendus au pays, et des dangersaiïroniés en 
le défendant. Ce nVaait qu'à ce prix qu'on pouvait avoir une 
bonne armée : l'inlérct public, autant qne la justice et Phu- 
maniié, réclamait celle grande réforme. 
Clbà«|MMiiu Henri et son ministre y pourvurent par des mesures qnl 
dani^le m:i de ^^^ indiquées en détail dans la suite de ce passage. « Le roi 
rarmée. „ gQ résolut dc préporcF des moyens pour les souldoyer suf* 

Augmentai ion .. , , . , , . , 

de soiii**, peu- >' lisamment, et leur subvenir en leur nécessitez, playes et 
»ion«. „ maladies ; et pour y parvenir de mesnnger tellebient 



>» revenus, et i*égler de sorte ses despenses non absolument 
» nécessaires, qu'il put faire tons les ans quelque n^rvede 
i> deniers. » Ainsi en échange du pillage des campagnes qn^il 
leur avait ôté , le gouvernement leur donnait des moyens 
d'existence assui*és. Sully nous apprend ensuite que les pre- 
mières économies faites sur les exercices de 1G03 et de 160^, 
après rentier acquittement des dépenses publiques, furent 
déposées à la Bastille et non versées à l'épargne ou trésor 
public, et qu'elles reçurent en grande partie celle noble et 
utile destination, il rapporte la déclaration rendue en cette 

■ Sully, OEcon. roy., cb. 146, t. i, p. 6â0 B. 
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occasion iiar le roi K Ainsi le changement complet que 
Henri 9vait projeté dans le sort de Tarmée commença par 
une augmentation de solde pour les officiers et pour les sim- 
ples soldats, qui s'accrut de 1604 à 1610 avec les économies 
faites par le gouvernement, et qui leur permit de subvenir 
désormais à leurs besoins d'une maniiTe suffisante et digne. 
Une lettre du roi du 27 février 1610 prouve que la solde du 
fantassin était alors par jour de huit sous du temps, environ 
trente sous d'aujourd'hui ^. Outre leur solde, beaucoup d'of- 
ficiers recevaient du roi une pension assignée sur divers 
fonds, comme on le voit par les exemples de Ghamplain qui 
avait fait toutes les campagnes de la Ligue dans Tarmée de 
terre, par celui de de Monts, et de beaucoup d'autres capi- 
taines de l'armée de terre et de la ilotte 9. 

Le roi et Sully commencèrent en 1604, et achevèrent en 
1606, une fondation ayant pour effet d'assurer toute une 
partie de l'existence du soldat, et de donner une preuve pu- 
blique, une marque éclatante du haut intérêt et de la recon- 
naissance de la France envers ses défenseurs. Jusqu'alors le 
militaire trop mutilé, ou trop vieux et trop fuible pour servir 
plus longtemps, n'avait été traité que cjnimc un membre 
inutile, rejeté de l'armée, abandonné par le pays, qui aliatt 
tendre la main à la charité publique, jusqu'à ce qu'il ter- 
minât dans la honte une vie abrégée par la misère. Cette 
inhumanité révoltante, et dangereuse par le d(^couragemeiit 
qu'elle jetait dans l'armée, cessa : les blessures et la fatigue 
furent désormais comptées et payées aux gens de guerrç. 
Adoptés par la patrie au moment où ils ne pouvaient plus 
la défendre, ils finirent leurs joui*s à l'abri du besoin, dans 
un repos honorable. Au miHS de juin 1606, IleuH mit la 
dernière main à l'institution destinée à opérer ce grand chan- 
gement « par son édlt pour la subs^istance , nourriture, 
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' Siillv, OEron roy.. cb IIC. I. i. p. «31 B. 

» F,«?l«r- d I r..i du 27 Idviier IfifO. dans les OF.ron. roy.. rh. 20*. t. fl, 
p. !>7S « Un coiiiinis du Iresuriei* de l'extr.>oiduiiiii e des guerres feiw baUler 
it liuit sols |):>r jnin :i rluiscuu solilal. » 

* Voyages liu Cliiiiiifl.dll. I. I cti. 7. p. '^n, 40. « Je dis nii ronimea leur 
» de C|iiis!('8 <|ue |*H]ilui< suu scr^îliiiir: i|iiu inuui- !»•' Iiri'ur^sr dtf luoff 
» nicsiiii; à ciili'Pi l'ciKiie ve v«iy:ig<>, j« im> le |iuuvtds tu l'C^iis l«* rMiiitMiiiir 
» iteiiiftnl de Sa M"ies(<\ » l:i<i*i.cllf j'eiiiuis «ddi($u faut dif u^isfitiir*' 4fHf 
» «l'une ftensinii fie InqiieUt elle m'h<*noi\*il pour avoir tnn/rtt dt ^ifgi^p 
» livéeiiirrràtë'fiiU. » ^.Sii||v,|>K>on. loy., lU. tfil, 4. ^ p. 4jl||S. ^7. 
N De Monls u, en l(iU9, une peùsiua d# éW MCM» liQtf Jliriwi d» lei|if # 
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» trelien des pauvres gentilshommes, capitaines et soldats, 
» estropiez^, vieux et caducs. » Un vaste bâtiment, sis 
rue de l'Oursine, construit sous Henri III, fut restauré et 
approprié à leur logement : tous ceux que les dernières 
guerres ou l'âge avaient réduits à n'être plus que de glorieux 
débris, y furent admis et reçurent Thospitalité royale : des 
places furent préparées pour ceux qui deviendraient plus 
tard les vétérans de l'armée. Leur nourriture et leur entre- 
tien furent assignés sur un fonds spécial, lequel fut formé 
des deniers provenant du reliquat des comptes des divers 
hospices et hôpitaux du royaume ; des biens considérables 
enlevés à ces établissements par usurpations et aliénations, 
dont il serait fait recherche et du revenu de ces biens; des 
deniers enfm qui proviendraient des places et pensions des 
religieux laïcs, qui en chaque abbaye et en chaque prieuré 
du royaume étaient à la nomination du roi, le roi s'abste- 
nant désormais de remplir ces places. L'asile ouvert à nos 
soldats reçut la sanction de la religion , et fut placé sous le 
patronage le plus auguste et le plus propre à en assurer 
l'existence. Il fut nommé la Maison de la charité chré- 
tienne. L'édit qui le créa établit en même temps une chambre 
de la charité chrétienne, composée des plus grands seigneurs 
et autres notables personnages, et présidée par le connétable. 
La chambre rendait des décisions souveraines, défendait les 
intérêts de l'établissement, veillait avec sollicitude à sa con- 
servation et à sa durée ^ Ce n'est pas sans attendrissement 
que l'on voit quelques années plus tard les hôtes de cette 
maison, les soldats estropiés, vêtus de deuil et les larmes aux 
yeux, assister aux funérailles du roi, et suivre jusqu'au tom- 
beau les restes de leur bienfaiteur \ 
de^touiM^char- ^ ^^^ combla la mesure des rémunérations et des encou- 
ges publiques ragcmcuts cuvers l'armée, en étendant ses bienfaits aux 
aux veuves et veuves et aux enfants des militaires qui étaient morts, ou qui 
aux orphelins succomberaient désormais au service de l'État. L'un de ses 
historiens nous dit : « Davantage le roy voulut que les veuves 

' Diverses parties du texte de cet édit et les détuils historiques relatifs à 
redit sont donnés par le Mercure françuis, année 1606, 1. 1, fol. 109 recto 
et verso; par Legrain, Décade de Henri le Grand, 1. viii; par Deiamarre, 
Traité de lu police, 1. iv, tit. 13, ch. 3, t, i, p. 606. — Anciennes lois franc., 
t. XT, p. 391. 

* Mercure fraoçois, année 1610, 1. 1, fol. 475 versoi « Marchoient après... 
» les soldats estropies veslus de deuil, m 
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et les enfants orphelins de ceux qui estoicnt morts en son 
service aux guerres passées, feussent exemptez de toutes les 
charges publiques ^ » 

Les gens de guerre, de brigands et de pillards avaient été 
transformés par le roi en défenseurs de Tordre public et du 
territoire : en cessant d'être passibles de châtiments qui abâ- 
tardissent le courage, le cœur chez eux s'était élevé, et l'hon- 
neur avait grandi. L'augmentation de la solde, la distribution 
des pensions, la fondation de la maison de refuge avaient fait 
naître en eux l'attachement aux devoirs de leur état, le dé- 
vouement aux intérêts de la France. Le roi développa ces 
sentiments par la création de divers établissements , entre 
lesquels plusieurs devaient servir en outre à instruire et à 
former les officiers, et à leur donner le degré d'habileté qui 
constitue en partie la supériorité d'une armée. 

11 fonda deux établissements d'instruction pour les jeunes 
gens se destinant a la profession des armes, et il les appropria 
ù l'étal de la noblesse et ù l'état de l'armée tout ensemble. 
Après les seigneurs, la plupart riches, venait la classe nom- 
breuse des simples gentilshommes, parmi lesquels beaucoup 
ne jouissaient que d'une médiocre fortune, ou étaient même 
réduits à la pauvreté. Pour ces gentilshommes, l'éducation 
gratuite accordée à leurs enfants était un bienfait. Si dans 
l'armée, la plupart des grades étaient occupés par les gentils- 
hommes, il s'en fallait de beaucoup qu'ils le fussent tous : 
les historiens contemporains signalent, soit au temps de la 
Ligne, soit après, plusieurs roturiers comme commandant d«s 
compagnies et même des régiments, en qualité de capitaines 
et de colonels ^. Il fallait donc de toute nécessité que le roi fit 
acception de ces officiers roturiers et de leurs enfants, dans 
les institutions qu'il fondait : U eut cette attention paternelle. 

Quand il donna aux Jésuites, en 160/i, le château qui lui 
appartenait à La Flèche, pour y établir un collège jouissant 
de tous les privilèges attribués aux universités, il réserva 

' Legraiu, Décade, 1. viii. p. 4IG, édit. 1614. 

' De Thou et le Discours au vray, etc., iuséré daus les 5]e'moirc8 de Du- 
plessis Moriiay. t. y, p. 7, signalent le capitaine RouUet ou Durolet, com- 
maiidant dans la ville et fort du Ponl-de-P Arche, qui se rendit au roi, 
comme un soldat de Tortune très brave. — P. Cayel, 1. i, p. 172, et 1. iv, 
p. ôSS 360, nomme comme capitaines commandant des compagnies, Gan- 
nay, Perdrier et Jacques, et comme capitaine commandant uu régiment, 
Boniface. 
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des places dans ce collège pour bon nombre de fils de gentilt- 
hommes, et il leur assura l'éducation gratuite en payant leurs 
pensions. Leur instruction embrassa les connaissances et les 
exercices qui devaient former la plupart d'entre eui à la pro- 
fession militaire , et quelques-uns à des professions civiles. 
L'élude des langues en fut la base, parce que le roi savait 
par sa propre expérience , et disait que les lettres ouvrent 
l'esprit à tout : cette disposition est d'autant plus remar- 
quable qu'une partie considérable de la noblesse ;te fiiisait 
encore alors gloire de son ignorance, et que le connétable ne 
savait pas signer son nom. La prospérité du collège de La 
Flèche, due aux libéralités du roi, qui en 1606 lui accorda la 
somme énorme de 300,000 livres du temps, cette prospérité 
toujours croissante profita aux lils de gentilshommes que la 
munificence royale y avait placés *. 
Établissement lleuri nc s'eu tint pas là. Il établit dans sa cour et sous ses 
*acaddniifoa* Y^"^ ""^ académii», une école où il prit soin de faire instrnirt 
école nniiiuirc la jcuncssc noble et autre jeunesse^ c'esl-à dire nécessaire- 
•jcaoes'.obies ^cnt Ics eufants appartenant à la bonne bourgeoisie, qui se 
et autres. destinaient à la cairièrc des armes. L'éducation qu'il leur 
donna en fit des olficiers pour l'armée, trOs exercés dans tont 
ce qui regardait l'infanlcrie et la cavalerie , et de plus des 
hommes d'un esprit cultivé et d'une moralité irréprochable. 
Un contemporain parle dans les termes suivants de cette in- 
stitution : « Le roy, dit-il , a aussi eslabli en sa cour une 
académie pour la noblesse et autre jeunesse, ayant ordonné 
njie compagnie de maistrcs, les uns pour les lettres, les au- 
tres pour les armes, les autres pour monter h cheval, les au- 
tres pour la musique, les instrtiments et la danse, bref pour 
tout honneste exercice, afin que la jeune noblesse fût instruite 
en toutes les choses vertueuses, mais surtout en la crainte de 
Dieu. Car il faisoit chercher ces maistres fort sages, et desquels 
les jeunes gens ne pouvoient tirer que bon exemple ^. » 

• Sully, OErnn. my., ch. 14'», UÎS, t. i, p. GIO A; I. ii, p. I6t B. — 
P. Cuyel, r.lnoii scpieu., I. VU, iimx'e iCDi, t. 11, p. 37(>. m l.e sivur «ie la 
» Vaieiiiic siippliu &a Mi.jcslt'dc foixier de iioiiveiiii uu cullégr duiis La 
» Flèi'tic en Anion, uvt>c pareil piivili'gc «pie les aiiln-s iiiiive.is'lcs du cf 
» royuuiiu'. Cm tpiu le loy fil dn l'oïKlaluui ruyine. «M leur iluiiiiu sa pi'>-prt 
» niuiMiii, tn*ec penfions pour l'insli iiclinn de bon nombre tie jeunef 
n genillsh»mmtrs i\\ie >u tiujitslc vuiiloil y esiie iiounii el i//#^i'<<i/> «Jt 
n toutes prttfftxioiis^ Inngucs et exercices. $ 

* Lof rain. Décade du roy Henri le Grand, I. Tiu, p. 4SS, in.folio ; Fwi^ 
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Henri devina l'imnicnRe parti qa'un gouvernement pouvait 
tirer des glorieuses et utiles distinctions attaclK^es aux ordres 
militaires, pour fortifier et stimuler le sentiment de Phonnear 
et le courage chez les gens de guerre. H effectua sous ce rap- 
port des réformes et des créations utiles, et il forma le projet 
d'une grande institution qui n'avait pas de précédents. Il 
rendit son lustre à Tordre de Saint-Michel, prodigué et avili 
sous Cliarles IX, en n'y admettant plus, sauf de rares excep- 
tions, que des hommes recommandables par leur naissance 
et leur mérite. Il donna la plus grande importance à Tordre 
du Saint-Esprit, dont il fit des promotions en 1592, 1595, 
1597, 1599 et 1608. Il institua, en 1607, le nouvel ordre 
militaire de Notre-Dame-du-Mont-Carmel : il Tunitet Tincor- 
pora là même année à Tordre de Saint-I^azare qui remontait 
aux Croisades *. 

Les perfectionnements et Textension que réclamaient dans 
Tinlérêt public les ordres militaires, et Tacadémie ou école 
militaire ébauchée, l'occupèrent jusqu'à sa mort. Les ordres 
existants, et celui même qu'il avait créé, ne pouvaient le 
satisfaire. Dans chacun d'eux , le nombre des chevaliers ou 
des commandeurs était limité ù cent : Tordre du Saint Fisprit, 
le plus recherché de tous, marque de la plus haute distinc- 
tion, était restreint aux seuls nobles de nom et d'armes, de 
trois races paternelles au moins. Tous ces ordres s'arrêtaient 
à la classe des seigneurs, aux officlci^s supérieurs, à l'aristo- 
cratie de l'état militaire de la l'Yance : le roi , au contraire, 
voulait faire pénétrer les distinctions honorifiques dans tous 
les rangs de l'armée indistinctement, pour y porter le dévoue- 
ment et l'héroïsme. Aussi con<jut-il le projet d'un nouvel 
ordre de chevalerie française, dans lequel entreraient tous 
ceux qui , sans distinction de naissance, et sans limites de 
nombre, quand les dévouements se multiplieraient, présente- 
raient au prince et à la patrie d'utiles services longuement 
continués, ou des actions d'éclat sous le drapeau. Il forma 
également le dessein de développer et de transformer en 

)6I4. T.ejt dëlaits roiimis par î.rgrain tnnt ronnrmét pur nn mitre tonlein- 
poniin. Mxristil. dans sun liviu iiitilul<.*: Henrictts magnns^ ««n. 4(i, p. ISI, 
sVxpiiinc ainsi : w Afad(>niiiis et tollegiu insiiluundc jiivifUluU ud «rtno, 
nêçuns... erexil oriiaviUpie. • 

Ife • Sigillé Fo.K. Histoire di; Toi^re du Saint-Esprit . I. t. p. 46-SO; 4. il, 
p, 1S et Biiiv., 4i8-44j. — DelmuatT», Trallë de la y»lk*, I. IV, lit. M, 
th. 3, p. 607. 
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établissement national racadémie, ou école militaire, institaée 
pour la jeune noblesse et pour les fils des familles recom* 
mandables, en donnant à cette école des bâtiments à part, 
des fonds assignés sur le trésor, des règlements et des statuts 
spéciaux. En effet, on voit figurer les deux articles suivants 
parmi les projets, plans et devis que le roi, en 1G09, ordonne 
à Sully de rassembler et de mettre sous sa main , et qu^il 
veut exécuter dès que les circonstances le permetu*ont : « Un 
» devis et description bien particulière des propositions faites 
» pour former un ordre de chevalerie d^honneur ; et pour 
» dresser une académie et un collège public pour la noblesse 
■ seulement : le tout très utile pour les particuliers qui pour- 
» ront y estre receus, et très avantageux pour le roy, d'au- 
» tant que ce deviendra comme une pépinière de vrais gens 
n de guerre, vivans par ordre et police *. » 
îles soldais Autant Henri avait mis de soin à préparer et à former des 
«crnemeni et ofiiciers expérimentés , autant il s'appliqua à bien choisir 
soigneusrmcui j^g soldats, et à leut douuer les qualités qui distinguaient les 
Projet d'nn troupcs espagnoles, suisses et allemandes. Ses préoccupations 
'■"P en***^^**^ P®"^ *^ formalion de la nouvelle armée, dès 1603, se plaçaient 
temps de paix, partout, perçaient partout : dans une réponse qu'il adressait 
au premier président, de Haiiey, il parlait des instructions 
données par lui à ses capitaines pour le choix sévère et in- 
telligent des soldats ^. Il veilla à ce qu'on les astreignît dans 
les garnisons aux habitudes de la discipline militaire, et à ce 
que Ton en fît par des pratiques réfléchies et calculées des 
troupes résistantes et parfaitement exercées. Il projeta de 
compléter leur instruction durant la paix, en réunissant suc* 
cessivement les diverses divisions de Tarmée , ainsi que les 
diverses armes, infanterie, cavalerie, artillerie, dans un camp 
où toutes les manœuvres auraient lieu K 



* Sully, OEcon. roy., ch. 191, t. il, p. t93 B, S94 A. — Dans un aatre 
ctat des propositions fuites au roi en i609, et qui suit celui qui vient d'être 
cité, on trouve un second énonce plus ubrégé de ces deux institutions 
page S94 A : « Académie royale pour la noblesse et les gens de guerre. — 
» Chevalerie françoise de nouvel ordre. » 

' « Quand je fais des troupes de gens de guerre, je veux que Ton choi- 
> sisse les meilleurs soldats. • (Scipion Dupleix, Hist. de Henri le Grand, 
p. 347, S 7. in-folio, I663.j 

* Sully, OEcou. roy., ch. 191, t. il, p. 292 A. « Plus un devis bien par- 
» ticulier des propositions qui oui esté faites pour entretenir un camp ordi- 
» naire de six mil hommes de pied, mil chevaux, une bande d'artillerie de 
» six pièces, bien équipées et servies à poinct. m * 
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Quelque utiles que fussent ces pratiques , quelque bons 
résultats qu'elles donnassent, il voyait et désirait plus et 
mieux encore. Il chercha les moyens les plus propres à faire 
de la guerre un art soumis à des règles qui embrasseraient 
les trois grandes parties de la discipline , de la tactique, de 
la stratégie, et qui deviendraient des guides sûrs et constants 
pour les soldats, les oflSciers, et même les généraux . 11 or- 
donna de consulter soit les ouvrages, soit les lois et règle- 
ments qui avaient eu la guerre pour objet, chez les nations 
anciennes et modernes, et d'en tirer un traité complet de 
Tart militaire, dont le gouvernement devait ensuite prescrire 
et surveiller Tapplication dans tous les rangs de Tarmée. On 
le voit occupé de ces soins en 1609. Conformément aux 
instructions qu'il leur a données, ses ministres se livrent h 
« une exacte recherche de toutes les ordonnances, règle- 
» ments et ordres, qui ont esté faits en divers temps et lieux^ 
» pour la police et discipline militaire, afin de faire un re- 
» cueil des articles plus convenables au temps présent, à la 
M façon de guerroyer dont on use maintenant, et dont Texé- 
M cution et la pratique seront reconnues plus utiles, tant 
» pour ce qui regarde les exercices ordinaires et façon de 
» vivre des soldats, que pour la forme des divers escadrons 
» et bataillons, pour se mettre en posture, rangs, files et 
» ordre de bataille, marcher, loger, camper, combattre, 
» suivre la victoire, faire à propos une retraite, assiéger et 
» estre assiégé, et autres factions de guerre ^ t 

Les finances ne pouvaient se rétablir que par de grandes 
économies. Henri fut donc réduit, entre les années 1601 
et 1609, à restreindre dans des limites sinon étroites, au 
moins bornées au strict nécessaire, le personnel de l'armée 
et l'état militaire du royaume. Mais même durant cette 
période, il se ménagea les moyens de les porter en peu de 
temps au point où la dignité et les intérêts de la France 
pouvaient le demander. 11 garda sous le drapeau un nombre 
suffisant de soldats, en forma par les mesures dont nous ve- 
nons de présenter le tableau des cadres excellents de régi- 
ments et de compagnies, et n'eut qu'à compléter ces corps 
par des recrues, pour avoir une grande et forte armée ^. 
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' SuUy, OEcon. roy., ch. 191, t. ii, p. f9t A, $ 4. 

■ LeUre du roi à SuUy du S7 février 1610. « Pay admise mr certainei 
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Cest ce que Ton vit quand les Gnaiices étant restaoréts cl de 
grandes économies faites, le roi résolut à la fin de son rtgim 
d'attaquer corps h corps la maison d'Autricbc. 11 aagmenti 
déjà d'une manière sensible le nombre des troupes, infan- 
terie et cavalerie, à parlir de Tannée 1609, conraie le prouve 
le compte de cette année K 11 i'accrot bien davantage dans 
les premiers mois de Tannée 1610. 11 eut alors 51,009 
hommes déjà levés et sous les armes, aux frontières de 
TAlIemagne et de Tllalie : il commença en même tempe 
dans les provinces méridionales de la France une autre le* 
vée de 50,000 hommes pour deux armées destinées contre 
TEspagne^. Celait un total de 101,000 soldats, la Hus grande 
force militaire, comme armée permanente, que la moiiar» 
chic eût rassemblée depuis sa fondation ; supérieure de piae 
de moitié ù celle que possédât aucune puissance de l*fia- 
rope, en ce temps où les armées étaient partout peu nom* 
breuses. 
Grand déveiof^ Dans le temps même que Ucnri IV et Sully portaieit nos 
^ru'rUiîlTîif troupes à ce chiiïre, et donnaient à notre infanterie et à notre 
auusd'iiffue* cavalerie les qualités diverses qui en faisaient des troapet 
d'élite, i!s assuraient par d'autres mesures, à nos armées» 
une supériorité tout à fait décidée. Ces grands esprits s'étaient 
convaincus par leurs méditations et ]>ar leur expéiience, qae 
dans la guerre moderne, Tarlillerie et le génie militaire 
étaient destinés à exercer une souveraine influence. Us tra- 
vaillèrent vingt ans, et réussirent à les porter chez nons à 



ei lie 
munilions. 



» occasions qui regardent le 1)ien de mon service de faire faire les recrm^ 
m de cin(| cunipsigiiics du rcgiiiienl de i'iudinuut, judijues uu uoiubie é0 
M deux cents honinies pour iltuscnne. » 

* Ct.mple (Je l^«|)urgne i)«iui l'auuce 1600, de'peusc, p. 121. c EslraaT' 
Ndiiiuiii: lies gneirus du cûiu de Picuidie, à ftl. Jeun iJiaKia, trésorier 
» gvner.'l ^ 3,1^4,571 tivrea. 

» l^&lr.iurdinuirc des guerres du côlu' dtf Pit*uidie, à 

nM. l'ie.ie»:iiaion 14,473 

» Kaiiàiordiu.tire des guerres du cûlè de Hiedniuut, à 
» M. Simon Cullou 873,SH)S 

Total 3,0ti,746 

Ainsi, pour rangmcnlalion de Ptirme'e,uiie Hiigmcntuiiou de pluf de XjcWê 
mit'iuu^ de livies du teuipit utuîI iu lieu« en 100H, dnns lu dé| euse, alun 
que ta de|M'iise pour tuu» tes sei vici-s puiiUcs u« muuluil, cliurges d«iduila% 
qu'il tuiïe iiiilliuus i iu<| t'eut mille livies. 

* Les cil<> lions de Smly, de La Force«ded'Aubi|;uë, que l*on trouvera ml 
tivn* suivuiit dans le ctiupilie inlilulé : « Le gruud dessein, » élulilisseut- 
d^une muiiière iriécusabie t^eaiUtncc de cet quaAw uiiHaéaat -fll^viffMBbre 



GRAND DEVKLOPP. DONNÉ A L^ARIILLERIE ET AU GlÉNÎE. 35t 

un tel degré de développement, qu'aucune conoparaison, 
sous ce rapport, n'était plus possible entre la France et les 
puissances voisines. Ils couiplélèrent ce nouveau et puis- 
sant sysième, en faisant d'immenses amas de munitions et 
d'armes, non-seulement pour l'artillerie, mais pour tous les 
corps sans distinction, et en pourvoyant avec un soin extrême 
9in\ subsistances des armées. On peut suivre d'année en 
année, jusqu'à lu mort du roi, les progrès de l'état militaire 
de la France dans ces diverses parties, et l'on arrive à des ré- 
sultats qui étonnent et commandent l'admiration. 

Ils reconstituèrent en entier le personnel et le matériel de 
l'aitillerie. Quand Sully, qui venait d'être nommé grand- 
maître, prit possession de sa charge, en 1599, il reconnut 
avec douleur que la moitié des officiers d'artillerie, portés à 
leur grade par la faveur, et qu'il nomme des valets des gens 
de justice, des officiers de finances et d'écritoire, ignoraient 
entièrement leur métier. 11 trouva l'Arsenal presque vide de 
canons, et même incapaltle d'en recevoir un grand nombre, 
par le vice et l'insuffisance des bâtiments. Il destitua quatre 
ou cinq cents de ces officiers incapables, et il les remplaça 
en peu de temps par des hommes dont l'instruction égalait 
le dévouement 11 fit d'immenses commandes en l'Yance pour 
le train et l'équipage de Tartillerie, et à l'étranger des achats 
considérables de métaux pour la fonte des canons, il com- 
mença à TArsenal de nouveaux bâtiments, destinés à recevoir 
les armes de toute espèce dès qu'elles seraient confectionnées. 
Le roi partageait tous ses travaux : il le visita à l'Arsenal , 
quinze jours après son entrée en fonctions, et en lui intimant 
ses ordres pour quatre charges ou départements administra- 
tifs qu'il lui avait dès lors confiés, il lui donna en particulier 
ses propres idées et ses instructions sur la réforme de Partil* 
lerie qu'ils entreprenaient ensemble ^ 

Au mois de janvier IGOl, le roi, pour donner une grande 
impulsion à ce service, et faciliter les travaux de Sully, en 
augmentant son pouvoir et sa considération, érige la charge 
de grand-maître de l'artilicrie en charge de la couronne. En 
16^:2, Sully commence à faiie à l'Ai'senal un amas d'artillerie, 
d^armes et d'outils de guerre, de munitions. En 1603, Henri 
se rend en ce lieu pour s'assurer par lui-même et ce qui a 

' Sully, OEcoD. roy., ch. 94, 1. 1, p. ôii B, 323 A. 
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déjà été rassemblé de matériel de guerre, et pour exa« 
miner les galeries qui s'élèvent par les ordres et sous 
la direction du grand-maître K En 160/i, Sully reçoit une 
nouvelle visite de Henri, n Le Roy se promenoit lors entre 
des rangées de cent canons, ayant aux galeries de dessus 
cl ailleui*s déjà de quoy armer 15,000 hommes de pied et 
3,000 chevaux, deux millions de livres de poudre dans 
le Temple, et dans la Bastille cent mille boulets \ » En 
1605, toutes ces quantités étaient doublées, les autres 
arsenaux du royaume étaient garnis en proportion de celai 
de Paris, et d'après des états authentiques» la France pos- 
sédait quatre cents pièces d'artillerie des quatre calibres, 
deux cent mille boulets, quatre millions de livres de poudre 
des trois sortes, une quantité d'armes sulBsante pour armer 
30,000 fantassins et 8,000 cavaliers. En 1607, le roi avait 
consacré V2 millions du temps, plus de /i3 millions d'aujour- 
d'hui, à ces achats, qui furent encore augmentés dans les 
années écoulées entre 1607 et 1610 ^. Deux faits montrent 
quelle révolution Henri IV et Sully firent dans cette partie 
de notre art militaire, et quelle supériorité ils assurèrent à 
notre artillerie sur celle des autres nations de l'Europe. Les 
historiens du temps signalent l'armée que le duc de Parme 
conduisit en France en 1590, pour faire lever le siège de 
Paris, comme mieux pourvue de matériel de guerre qu'au- 
cune de celles qui étaient sorties jusqu'alors des possessions 
espagnoles : cette armée avait vingt canons. L'armée que le 
roi conduisit en 1606 pour réduire le duc de Bouillon et 
Sedan, avait cinquante canons ^, et cette entreprise ne pou- 
vait être appelée une guerre. 

Henri et Sully obtinrent ces grands résultats dans le pré- 
sent, et tentèrent en outre de rendre durable celte force 
nouvelle donnée au pays, en créant en France l'administra- 
tion de l'artillerie dans ses principes généraux, dans ses règles 
et dajis ses formes capitales cl essentielles. Depuis que la 

' Sully, OEcou. roy., ch. 110 et i 14, t. i, p. 403 A et 438 fi. 

' Sully, Olicon. roy., cb. 138, t. i, p. «60 A. 

■ Sully, OEcou. roy., ch. 157 et 164, t. il, p. 106 B, 171 A, B. — Compte 
de Pépnrgne de 1609, dépense, p. 131. < Artillerie^ k M, Gaston Midorge, 
» trésorier, 28K,905 livres. » Celte somme du temps correspond à enviroa 
4 million 40,000 francs d*auiourd'hui. 

* Sully, OEcou. roy., ch. 159, t. ii, p. 147 A, à la fin. — Mercure françoii, 
an 1606, 1. 1, fol. 104 verso. 
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royaulé, par Teflet des guerres de religion , avait été jetée 
dans les embarras financiers, et réduite aux expédients, le 
gouvernement avait acheté les fournitures nécessaires h Tar- 
tillerie au prix que les fournisseurs avaient voulu y mettre. 
On lui avait fait payer très cher ce qu'on lui livrait, et sou- 
vent on ne lui avait pas livré ù beaucoup près tout ce qu'il 
payait, les entrepreneurs profitant de la négligence ou de la 
connivence des commissaires qui recevaient les fournitures. 
Sully mit lin à ces gains excessifs et ù ces friponneries, dès 
son entrée en fonctions dans la charge de grand-maître de 
l'artillerie. En 1599, il conclut avec plusieurs commissaires 
et divers entrepreneurs des marchés pour les salpêtres, et 
pour les diverses parties dont se composait l'artillerie ; don- 
nant la préférence à ceux qui offraient le meilleur marché 
au gouvernement. Il acheta directement des étrangers pour 
la fonte des canons , les métaux dont la France manquait , 
au lieu de les prendre de la main de marchands français, qui 
exigeaient un droit de commission et bénéficiaient sur les 
frais de transport C'étaient deux économies considérables 
qu'il ménageait ainsi au gouvernement et au pays : le roi 
examina et contrôla les marchés, et voulut les signer lui- 
même *. Le 1" janvier 1601, Sully remit à Henri un état 
général de l'artillerie. On trouvait dans cet état, un mémoire 
exact de la dépense qu'entraînait l'artillerie, et des ressources 
spécialement affectées à couvrir la dépense, c'est-à-diie toute 
une comptabilité pom* ce service ; un inventaire fidèle de 
tout ce qui fait partie de l'artillerie, comme le nombre et la 
qualité des canons et autres armes; la quantité des instru- 
ments de guerre , et celle des munitions ; l'indication des 
places fortes et des magasins où se trouvait ce matériel \ Un 

' Sully, OEcon. roy., ch. 94, 1. 1, p. Ô22 B, 325 A. « Vous fislcs des mar- 
M chez avec des commissaires des salpestres pour une grande fourniture du 
>t poudres; avec des muislres de forges pour une merveilleuse quantité de 
M boulets des six calibres, cl diverses sortes du l'er pour ferrures d'aflûls; 
» avec les charrons et cliurpenliers pour bon nombre du flasques , 
n moyeux, raix, génies, limons et entretoises; et avec des marchands 
» estraugers pour fournir quanlilé de cuivres de messelle, rosette, potin, 
M culot, estaiu, mitraille et autres métaux; tons lesquels marchez vous 
M listes voir au roy, qui les voulut signer lui-même. »> 

' Sully, OEcou. roy., ch. 100 el lOi, 1. 1, p. 3o9 A, 3G2 B. .. Le troisième, 
a nn projet d'eslnt génural de la recette et de lu despence de l'artillerie, 
M avec nu inveulaire de toutes les artilleries, armes el munitions desquelles 
n le roy se pourmit servir, avec spécification des lieux ou elles estoieut. » 
Dans celte phrase, projet veut dire première rédaction d*un état qu'on 

2y 
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fait qui se rapporte à l'année 1607, montre quelles dilapida^ 
tions, quels gaspillages, quelles pertes pour le trésor et pow^ 
la défense nationale , entraînait Tabsence de pareils inven- 
taires. L'État avait confié autrefois une quantité considérable 
de canons aux capitaines de galères pour armer celles qu-ils 
commandaient, avec engagement de leur part de les réinté- 
grer dans les arsenaux publics. Ces canons avaient été vendus 
par eux, ou convertis pour leur usage particulier dans leurs 
châteaux'forts. Le roi et Sully avaient à les faire restituer à 
ces capitaines ou à leurs héritiers : ils n'en purent faire ren- 
trer qu'une certaine partie, dans les arsenaux, arrêtés quMls 
furent par la crainte de susciter de dangereux mécontentements 
chez un grand nombre de seigneurs, dont il importait à Henri 
de conserver l'allection *. Le défaut d'ordre des gouverne- 
ments précédents condamnait le gouvernement actuel à subir 
cette perte, par raison d'État. La réforme opérée par Henri et 
par Sully fut si exacte qu'il devint désormais impossible aux 
particuliers de s'approprier une seule pièce d'artillerie, de 
détourner un seul baril de poudre, ou de fournir à l'État la 
moindre quantité de poudre avariée. On voit, en 1606, le 
roi et le ministre occupés en commun à punir un délit de 
cette dernière espèce, qu'ils ont découvert au moment même 
où il a été commis dans l'un des magasins de l'État', et 
préservant les autres arsenaux de semblables pertes, Parmée 
et la Fiance de pareils dangers \ 
DëYeioppement Us donnèrent au génie militaire de tels développements, 
donnli*a1r génie 1^ perfectionnèrent au point qu'on peut les considérer comme 
militaire. Payant créé dans notre pays. Le génie militaire est l'art d'at- 
taquer ou de défendre une place, un camp, un poste, en 
temps de guerre ; et l'art de fortifier les villes pendant la 
paix, pour les éventualités de la guerre. Nous ne considére- 
rons ici cet art que sous le rapport des services qu'il rend 
aux armées en campagne. 

peut perfectionner plus turd : c^esl ce qu^on voit au chapitre 102 où le roi 
se sert de ces éials dans leur première rédaction, dans leur première forme. 

* Lettre de Sully au roi en date du 27 avril 1607, et lettre du roi à Sully 
du 30 octobre, dans les OEcon. roy., ch. 166, 171, t. ii, p. 180 B, 199 B. 

' Lettre du roi à Sully en date du 10 octobre 1606. dans les OEcun. rçy., 
ch. 162, t. II, p. 164 A. « Attendant vostre venue, \e suis bien aise que voas 
M fassies approfondir Tafifaire touchant les poudres, et que vous en faisies 
» faire punition ; car il est à craindre que toutes les poudres qui sootdaQf 
» vos magasins soient de mesme. • 
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Pendant la période des derniers Valois, le» divers gouver* 
nements qui s'étaient succédé, les divers partis, ne troavaitt 
personne en France qu'ils pussent charger de Tattaque ou de 
la défense des places fortes, avaient été contraints de recourir 
sans cesse à des ingénieurs italiens , dont le concours était 
toujours incertain, et la foi douteuse. Gela est établi par une 
multitude de faits dont nous ne rapporterons qu'un seul. Au . 
sâége de la Rochelle, enlrepris sous Charles IX en 1572 et 
15739 les reconnaissances de la place avaient été faites par 
quatre ingénieurs italiens : tous les travaux avaient été con- 
duits, toutes les attaques, tant qu'elles furent heureuses, 
avaient été dirigées par l'Italien ^pion Yergano, qui lui- 
même avait construit les nouvelles fortifications de la Ro- 
chelle, mais que la cour avait acheté, et qui était passé du 
parti calviniste dans le parti royal K 

Henri opéra mie complète révolution dans notre génie Les ingënieun 
militaire. 11 chercha d'abord dans notre pays, découvrit et rempïacërpar 
employa quelques hommes habiles qu'il put charger d'une «les Français. 
partie de ce difficile service : avec le temps , il forma un assez 
grand nombre de sujets capables pour le remplir entière- 
ment : il parvint ainsi à remplacer complètement les ingé- 
nieurs italiens par des ingénieurs français. Par les leçons et 
les exemples qu'il donna lui-même , et avec le concours de 
quatre officiers éminenls, d'Espinai de Saint-Luc , Sully, 
Claude de Chastillon , Jean Errard , qu'il appela conjointe- 

* Thuanus, HisU, lib. 55, $ 11, t. m, p. 166, edit. Londin. Nous donne- 
rons la Irndncliou de ces divers passages parce qu'il est très diflicile de r«- 
connaili e, dans le lexte, les uonis qui sout lalinisés. i Tandis qu*ou faisait 
» les préparatifs pour cette guerre, on envoya Tosingbi, vieux uSicier 
» ytortnlin^ gouverneur de baincl- Jeuu>d'Angely, Iriusque et Greghetto, 
M Génois^ et Kamelli de Pezai-o^ célèbre ingénieur, avec deux gulères, 
» pour recounuilre la situation de la Rochelle, son port et la prufundenr 
jf du canal. »> — Au liv. LV, ^ l6. De Tbou, comme on vient de le voir, dit 
que iicipiou Vergano était du Frioul. — Au liv. LYl. $ 5, t. m, p. 257, il 
ajoute : « Le 18 avril, Cosseios et bcipiun Vergano furent tués dans la Iran* 
M chée de deux coups d'arquebuse. Lu nouvelle de leur mort causa une 
i) grande juie dans lu ville... Ou fut très aife de la mort de Vergano, parcu 
n qu'après avoir été autrefois aux gages de Condé et de Goligny pour for- 
», lificr la Kochelle, U s'éloit engagé par une dëserliou très iulâme jk «n 
« condutiv le siège, » L^armée royale qui avait fort avancé le siège de la 
Rochelle du vivant de Vergano, n éprouva que des revers après fa mort, 
iprome on le voit dans la suite de la narration de de Tbou. Ce fuit est 
capital pour Tetut du génie militaire en France jusqu'à rAvç'ueoient de 
Uenii IV. — Pour les détails militaires du premier siège de ia Rpçbelle on 
457S et 1573, on consultera avec fruit l'excellente relation de M. Çeoft, 
chef de liataillon du génie, et sur Vergano en particulier, les pages S et 77. * 

Paru, in-8, 1S4S. 
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menl et simultanément à le seconder dans cette tâche , il par- 
vint à rendre en France Tart d'attaquer et de défendre les 
places , supérieur à celui des Italiens , et à bien peu de chose 
près, égal à celui des Hollandais. 

Dès qu'il fut parvenu à la couronne , il mit une constante 
application à perfectionner la conduite des sièges, et il en 
vint à bout dans la période de 1589 à 1600. Au siège de 
Chartres (1591) , Ghastillon construisit , pour arriver de la 
contrescarpe à la brèche , un pont de bois couvert , qui 
détermina les ennemis à capituler. A Tattaque de Dreux 
(1593), il fut fait un usage nouveau et plus terrible de la 
sape et de la mine. A Tattaque de Lafère (1596), on com- 
mença à lier plus exactement et à perfectionner les tran- 
chées. Au siège d'Amiens (1597), les travaux étant sans 
cesse interrompus par les terreurs paniques des paysans , 
toujours prêts à fuir, on les remplaça , avec le plus grand 
avantage, par des soldats. Saint-Luc introduisit et renouvela 
alors chez nous l'usage de la grosse artillerie , et parvint à 
renverser les nouvelles fortifications élevées par les Espa- 
gnols , même celles revêtues de terre. Enfin, dans la guerre 
de Savoie , Sully, secondé par Ghastillon , donna aux opéra- 
tions du génie militaire une puissance inconnue jusqu'alors. 
Il montra un talent particulier dans les reconnaissances qui 
déterminent le point d'attaque. Au siège de Charbonnières et 
de Montmèlian , par l'habileté qu'il déploya dans l'emplace- 
ment des batteries, il écrasa de feux plongeants les garnisons 
et les ouvrages de l'ennemi , et contraignit ces deux places , 
qui passaient pour imprenables, à capituler promptement. 
Ailleurs, il substitua les feux d'écharpe et de revers aux feux 
directs, les seuls qu'on eût employés jusqu'alors. Ghastillon 
partagea avec Sully tous ces travaux et l'honneur de ces com- 
binaisons si nouvelles et si puissantes '. Le roi et Sully tra- 



' Pour le sWge de Chartres, voir P. Cayet, liv. m, t. i, p. 469 A, et le« 
Mémoires de Cbirerny, daus la collection des Mémoires de MM. Michaad 
et Poujoulat, Ire série, t. x, p. 5t0 B. « Un pont de bois couvert, fait de 
» l'invention de M. de Ghastillon, qui renlreprit à ma prière, fut silost postf 
M par-dessus le fossé pour donner l'assaut. Ceux du dedans se voyant ainsi 
» presseï, furent contraincts de demander à capituler. » — Pour le siège 
de Dreux, Sully, OEcon. roy., ch. 40, t. i, p. 115, 116. — Pour le siège 
d'Amiens, Mémoires de Chiverny. t. x, p. 553. « Jamais ou u\ivoit vu ea 
» Fiance un pareil travail pour les tranchées, un plus bel ordre à les gar- 
» der. » — Thuanus, lib. 115, Ç 9, t. V, p. 680. «< Sainl-Luc, grand-maître 
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vaillèrent sans relâche h perfectionner le génie militaire , déjà 
si développé , et se firent centre d'études approfondies , de 
travaux incessants dirigés vers ce but. Sully nous apprend 
que de 1602 à 1610, Tune de ses sollicitudes à lui-même. 
Tune des grandes occupations des officiers employés sous ses 
ordres fut « d'essayer de subtiliser, par quelques nouvelles 
» inventions, l'art d'attaquer et défendre places et gens de 
» guerre ^ » Toutes les découvertes, ainsi que tous les sages 
conseils étaient mis à profit pour la prospérité publique. Les 
ingénieurs étaient appelés aux conseils, où le roi discutait 
avec les principaux officiers de l'armée , les plans des sièges : 
leurs avis , si importants pour connaître la force des places 
ennemies , le meilleur point d'attaque , les travaux à exé- 
cuter, étaient examinés et pesés 2. La prudence et la matu- 
rité avec lesquelles toute entreprise était résolue , garantis- 
saient la moitié du succès ; les progrès faits par le génie 
militaire assuraient l'aulre. L'issue du siège de Sedan prouve 
que souvent l'ennemi n'osait pas attendre l'attaque du roi. 

Ainsi que l'artillerie et le génie, les subsistances de l'armée Organisaiioa 
furent l'objet constant de la sollicitude et des travaux admi- gubsUunce» d« 
nistratife de Henri IV. Il donna la première organisation l'armëe. 
régulière à cette partie du service militaire, dont les vices 
avaient si souvent décimé les armes, et ruiné les desseins des 
gouvernements précédents. On voit le roi, dès les premières 
campagnes qui suivent son avènement, veiller avec le plus 
grand soin aux subsistances de ses troupes, et éloigner ainsi 
de son camp la désertion et les maladies. Pendant les opé- 
rations du siège d'Amiens, en 1597, il adresse sur le même 
sujet les ordres les plus réitérés et les plus formefs au con- 
nétable et au conseil d'État et de finances. Il ne leur laisse 
ni trêve ni repos, qu'ils n'aient conclu des marchés pour 



» de rartillerie, ayant fuit mettre des claies d*osier le long du fosse, fit eu 
j» même temps braquer sur le chemin couvert huit gros canons qui ren- 
» versùreut les furtiiications fuites déterre, et rendirent inutile une galerie 
m que les assiégés avaient faite sous la plus éloignée de ces fortifications. » —> 
Pour les sièges du Churbonnières et de Montmélian, Sully, OEcon. roy., 
cb. 96, 97, t. 1, p. 534-342. 

' Sully, OEcon roy., cb. 102, u i, p. S62 A. 

' Pour les conseils tenus au sujet des sièges et où sont appelés les ingé« 
nieurs» voir Sully, OEcou. roy., cbap. 96, t. i, p. 335 A ; cbap. 159, t. u, 
p. 139 A, B. Ou trouve sur ce sujet quelques indications importantes dans 
l'ouvrage de M. Allent, Histoire du corps du génie, cb. 3, p. 18-33, 
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foarnir son armée de 20,000 f>ains par jour pendant ftept 
mois ; qu'ils ne lui aient envoyé des commissaires des vivres 
et des munitionnaires ; qu'ils n'aient abondamment pourvu 
les magasins établis par lui-même à Gorbie, Ablieville, Mont- 
didier et Péronne , de tout ce qui est nécessaire aux vivres 
des soldats et à la nourriture des chevaut ^ EnGn, en 1610, 
au moment où il achève les préparatifs ponr sa grande latte 
contre la maison d'Autriche, le soin des subsistances des 
armées entre en première ligne dans ses préoccupations, et 
dans les mesures qu'il prend conjointement avec Sully. Noih 
seulement le service ordinaire est par eux largement assuré, 
mais l'imprévu même sur cet article est couvert par des fonds 
faits d'avance, comme l'établissent la correspondance du roi 
et divers états produits par Sully. Le l/i mara 1610, deux 
mois avant d'entrer en campagne, Henri écrit à son ministre : 
« Ne croyez pas que... rien me divertisse de pourvoir & tout 
» ce qui est nécessaire pour nostre voyage (expédition) et là 
» composition de mon armée en ce qui dépend de moy. 
» Donnez seulement ordre à l'artillerie et à l'argent, pour que 
» rien n'y manque, mats surtout aux vivres, » Sully, après 
s'être conformé à ces instructions, après avoir pourvu de la 
manière la plus large aux subsistances de l'infanterie et de la 
cavalerie, par les allocations portées dans la première partie 
d'un compte qui nous est resté, ajoute ensuite une somme 
de 1 million 800 mille livres du temps, 6 millions 500 mille 
francs d'aujourd'hui, [four « le déchet de fourniture du pain, 
vin, foin, avoine, » pendant la durée de chaque campagne \ 
L'importance des résultats relève ici les détails, car au bout 
de ces précautions se trouvent la facilité d'exécuter toutes les 

' Lettres du roi au connétable de Montmorenci du 13 au 35 mars, dans 
là recueil des Lettres missives, t. iv, p. 699-720. Voici trois passages où lé 
roi indique principalement quelle importance il attache aux subsistances. 
Page 704: « J*ay liesoin sur toutes choses des commissaires ou munition- 
» naires des vivres pour nourrir mes soldats. » — Page 708 : « Vous m'avés 
» mandé avoir faict un marché pour faire fournir vingt mil pains par jour, 
» sept mois durant, i» — Pages 706, 710: *t Je vous prie de conférer airee 
» le sieur dMncarville afin de trouver moyen de pourvoir aux atHfinesf 
n car si les gens de cheval n^oot moyen de nourrir leurs chevaux ils ne Èét» 
» viront pas..< Souvenes-vons de mander partout que l'on face apporter ett 
» ce pays des avoines par la rivière de Somme et par celle d'Oise, car j« 
M préveoy que nous en aurous grande disette, de sorte qu'U seroiC itnposo 
M sible de nourrir las chevaux, ayant nt«sme l'argent i la main. » 

'■ Lettre du roi à Sully du Itf mars 1610. — Estât des armées que le roy 
veut former et entretenir, dans les OBcon* roy., ch.90S,S17, l. n, p. iTO A, 
438 A. 
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opéralions militaires, la Tie, la santé, la vigueur du soldat, 
l'état prospère des armées, l'un des principaux éléments 
matériels de la supériorité sur l'ennemi. 

Par cette composition et cette constitution de l'armée fran- Rësura« des 
qaise, toute nouvelle non-seulement en France mais en ^de^H^nrTîv^ 
Europe, Henri IV et Sully fondèrent et établirent, dans ses etdeSuUyre- 
principales parties, le système militaire moderne. Dans ce '"*"'» ''«•■"•«•« 
système , l'armée de féodale et d'étrangère qu'elle était 
pour le fond, devint régulière, permanente, arrêtée sous le 
drapeau aussi longtemps que l'exigeaient les grandes opéra- 
tions de la guerre et les combinaisons du général. Elle devint 
en outre nationale. Le soldat, Irailc désormais en serviteur 
utile et respectable, et non plus en vil esclave, attaché au 
sol par la communauté des intérêts et des sentiments, connut 
le dévouement au chef et à la patrie, et le sentiment de 
l'honneur, de tous les mobiles le plus puissant et le plus 
fécond en grandes choses. Ce sentiment fut entretenu et dé- 
veloppé chez la noblesse incorporée dans l'armée, et chez la 
haute bourgeoisie, par l'institution de la nouvelle chevalerie, 
de la chevalerie des ordres militaires. Les officiers commen- 
çant leur éducation dans un établissement érigé pour eux, 
et l'achevant au milieu des camps, portèrent dans le comman- 
dement une habileté consommée. Les soldats, par des exer- 
cices continus et intelligents, acquirent toutes les qualités des 
troupes, et particulièrement des infanteries étrangères. Cette 
armée, si bien composée, fut pourvue d'un immense maté- 
riel; servie par les deux armes de l'artillerie et du génie 
développées au point d'être devenues méconnaissables ; ali- 
mentée par une organisation des subsistances sans précé- 
dents, et dont les gens du métier connaissent seuls entière- 
ment les effets et la puissance. Ces résultais partent et 
découlent tous d'établissements dus à Henri IV, et appelés par 
les deux siècles qui suivirent, et qui se les approprièrent, du 
nom d'École militaire, d'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, d'hôtel des Invalides, de direction de l'artillerie, 
direction du génie, intendance des subsistances. Au temps 
de Richelieu et de la guerre de Trente Ans, au temps 
de Louis XIV, les armées de la France parurent sur 
les champs de bataille comme les premières armées de l'Eu- 
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rope ; et cette supériorité, elles la durent incontestablement 
à la composition et à la constitution nouvelle qu'elles reçurent 
de Henri IV. Si, quittant le point de vue militaire pour avoir 
une vue d'ensemble, nous considérons ces réformes par le 
côté politique, nous trouverons que le roi affranchit Tarmée 
jusqu'alors levée et conduite au bâton, selon le témoignage 
de Sully, comme il avait affranchi le paysan dans les campa- 
gnes, les compagnons et les apprentis dans les corporations 
de métiers ; et que pour trois classes de la nation ce règne est 
une ère de délivrance et de liberté. 



ForliftctttioDS. 
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Kcvenons aux établissements militaires, et complétons ce 
qui concerne la défense du territoire, en nous occupant des 
institutions qui furent fondées, des travaux qui furent exé- 
cutés, des dépenses qui furent faites, des projets qui furent 
arrêtés pour les fortifications et l'approvisionnement des villes 
frontières. Le plan du roi fut d'élever une ligne continue de 
places fortes, qui missent toutes les parties du territoire à 
l'abri des invasions qui pouvaient être tentées soit par terre, 
soit par mer. Ce plan exigeait qu'il réparât un grand nombre 
de places de guerre déjà existantes ; qu'il changeât et ajoutât 
aux fortifications de la plupart d'enti^e elles, en tenant compte 
des perfectionnements introduits par le génie militaii*e chez 
plusieurs nations voisines de la France ; qu'il fit passer enfin 
près de trente villes de l'état de places ouvertes, à l'état de 
places fortes. 

Avant le règne de Henri IV, le nouvel art de fortifier les 
places, qui ne consistait plus à élever de hautes murailles et 
de hautes tours, mais à mettre les remparts à l'abri du ca- 
non , de la sape , de la mine, et à empêcher l'approche de 
l'ennemi, cet art était à peu près nul en France. Sous Fran- 
çois 1", en ibliii , l'enceinte dont on avait entouré Vitry-le- 
François avait été construite sur les plans, ou du moins 
d'après le système de l'Italien San-Micheli. Pendant les 
guerres de religion , quand le prince de Gondé et Goligny 
avaient voulu soustraire la Rochelle au pouvoir du roi , ils 
avaient fait élever les nouvelles fortifications de cette ville 
par un autre Italien Sdpion Vcrgano ^ 

' Allas manuscrit des Tilles de France, appartenant a«i goaTernement, 
in-folio, n* 360 bis, tome u, pages 941, t43, article de Yitry-le-François. — 
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Henri provoqua, excita nos ingénieurs à rivaliser avec ces Progrès 
étrangers : ils répondirent à cet appel , et bientôt Tart de **• * ''Jji* ^®'* 
fortifier les places s^avança et se perfectionna chez nous, en les pU^et. 
même temps que Tart de les attaquer. L'un de nos ingé- 
nieurs, Jean Ërrard de Bar-le-Duc, fit une étude approfondie 
de ce que les Italiens avaient inventé et pratiqué au xvi* siècle 
dans Tart de fortifier les villes : il y ajouta ce que la réflexion 
et l'expérience lui avaient appris à lui-même : il réunit et pu- 
blia par Tordre exprès du roi le résultat de ses travaux poui 
rinstruction de notre pays. Il soumit à des règles fixes le Bjneme 
iracé bastionné , et revêtit les maçonneries d'un glacis ou ** ^ES-ïdL**" 
massif de terre. C'est le premier système de fortifications, 
dû à un ingénieur français, qui ait été introduit en France. 
11 publia, en 159^, la première édition de son traité intitulé 
La fortification demonstrée et reduicte en art : il en donna, 
en i60A, une seconde édilion augmentée et perfectionnée *. 
Il fit en grand l'application de la science qu'il avait créée chez 
nous , dans les augmentations qu'il donna aux fortifications 
de Montreuil , dont il bastionna les côtés attaquables ; mais 
surtout dans la construction de la citadelle d'Amiens, que le 
roi lui ordonna de bâtir aussitôt après la reprise de cette 
ville, pour la mettre désormais à l'abri des attaques et des 
surprises des Espagnols 2. La citadelle d'Amiens, commencée 

Thuanus, Histoire, lib. LV, $ 16* t. m, p. 240, éd. Lond., 1733. « Induslria 
M Scipionis Vergani Foroiiilicnsis, qui Gondœo tuncoperam et CoUnio, na- 
» vahat, et postea ad regias partes transivit. » 

' Préface d'Errard en tête de son traité: La fortification demonstrée et 
reduicte en art. i II a pieu au roy m' ordonner par son commandement^ 
» et convier par sa libéralité h réduire en art el à mettre au jour tout ce 
» qui se practique dans les fortifications, afin de soulsigcr, par ceste ins- 
» traction^ la peine que vous prenez, messieurs, (de la noblesse) à vous 
n rendre capables de servir dignement Sa Majesté et vostre patrie, comme 
M vous estes spécialement appelez et destinez à défendre constamment Pua 
» et Pautre... La practique est autant aveugle sans la théorique, que la 
» théorique est manchotte sans la practique. Tay osé entreprendre ce que 
» tous les ingénieurs, jusquesà présent, n'ont voulu ou osé; au moius n'en 
» paroit-il rien par aucun escril traiclant de ceste science. Il n'est question 
n icy de traits qui à quelqu'un pourroicnt réussir à l'advenlure; mais de 
» démonstrations géométriques qui donnent ù tous asseurance infail- 
M lible. M La seconde édition du traité d'Errard est omise dans presque toutes 
les bibliographies. En voici le titre ; La fortication demonstrée et reduicte 
en art, par J. Errard, de Bar-le-Duc, ingénieur du très chrcstien roi de 
France et de Navarre, seconde édition revue et augmentée ; Paris, 1604, à 
la Rose blanche, rue Saint-Jacques, iu'folio de 130 pages, avec Ggures ia« 
tercalées dans le texte. 

' Atlas manuscrit des villes de France, appartenant au gouvernement* 
in-folio, n* 360 bis, tome vz, pages 544, 545. — Mémoires de Chiverny,toas 
l'an 1597, dans la collection des Mémoires, t. X, p. 554 B. h Sa Majesté, 
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dès l'année 1597, fut complètement achevée sous ce règne : 
encore subsistante aujourd'hui, elle offre le type le plus com'* 
plet du système de forli6cation d'Ërrard. Les écrivains qui 
ont fait une étude spéciale du génie militaire, témoignent 
qu'Errard posa sur Tart de la fortification des principes dont 
la plupart n'ont pas vieilli ^ Son système successivement 
modifié et développé par le chevalier Deville et le comte 
Pagan sous Louis XIII, a été porté sous Louis XIV au der- 
nier degré de perfection par Vauban. 
LcoMniRriB Suscités par Tappel et les sollicitations du roi, formés par 
^'••jilJJJJjJf "'^ Tétude de l'ouvrage d'Errard, soutenus et encouragés par 
multiplie sous rintelUgente justice du gouvernement qui réserva les places 
cer gno. ^^ Tavanccment au mérite seul, et qui sut à propos répandre 
libéralement les distinctions et les récompenses, les ingé- 
nieurs se multiplièrent sous ce règne, créèrent une véritable 
école de l'art de la fortification en France. Parmi les ingé- 
nieurs les plus distingués, on cite après Jean Errard et Claude 
de Chastillon , de la Garde , qui promettait un officier aussi 
habile dans la défense que dans l'attaque des places, et qui 
périt devant Chartres sous les yeux de Henri ; Duanot et 
Ilivault ; Adam du Temps, qui fortifia Fontenay ; les deux fils 
de Chastillon, qui de bonne heure marchèrent sur les traces 
de leur père ; Bonnefons et le fils d'Erra'rd, qu'un accident ar- 
rivé en Provence, l'an 1607, enleva, le premier après de 
longs services , le second jeune encore , et cependant déjà 
rémule de son père par la science et l'habileté. Dans la lettre 
où Sully annonce leur mort au roi , et consigne ses regrets, 
on trouve la preuve du soin scrupuleux avec lequel Henri et 
Sully faisaient les choix des officiers de cette arme, et de leur 
respect pour la capacité et pour les droits acquis 2. 

» après cela, ne devant avoir aucun esgurd aux forces particulières et aux 
M privilèges des habitans (d^ A miens) laissa en ludicte ville une bonne et 
» forte garnison, avec M. de Vie pour gouverneur d*icelle, et y fit coni- 
» mencer une très grande et forte citadelle, qui depuis a este continuée. » 

' M. Âllent. Histoire du corps du ge'nie, ch. 50, p. 20. cr Errard posa sur 
» Tart de la fortification des principes dont la plupart n^ont pas vieilli, m 

' Lettre de Sully au roi en date du S5 iuillet 1607, dans les OEcon. roy., 
ch. 16d, t. II, p. 189 B. « H est arrivé un accident en Provence qui me cause 
M du desplaisir; c'est la mort de vos deux ingénieurs, à sçavoir Bonnefons, 
M et le jeune Errard qui n'en sçavoit guères moins que son père. Plusieurs 
» sont après moy pour supplier Vostre Majesté, afin d^avoir leurs charges; 
» mais je les ay remis à en résoudre quand je seray près d'elle, et que Ton 
M aura reconnu la capacité des pretendans, vous suppliant de n'engager 
» vostre parole à personne auparavant. » Dans la liste des ingénieurs célè- 
bres du règne de Henri IV, nous n^avons compris ni Âléanme, ni Crosriier, 
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Ueuri et Sully créèrent radministration des fortifications, 
comme ils diraient fondé celle de Tartillerie. Ils la consti- 
tuèrent par deux mesures financières que Sully fait connaître ; 
par quelques attributions ajoutées à celles dont le conseil 
d'État était déjà investi ; enfin par divers règlements admi- 
nistratifs devenus fort rares aujourd'hui , dont nous, avons 
pu nous procurer connaissance , et dont nous reproduirons 
les dispositions principales. 

Us préparèrent d'abord des ressources, des fonds spé~ 
ciaux, des voies et moyens, pour la dépense et pour les tra- 
vaux qu'entraînaient l'entretien des places de guerre et la 
construction des fortifications nouvelles. A parlir de l'an 
1599, ils appliquèrent à ce service une portion de la grande 
crue de la taille : ils y ajoutèrent le produit de quelques im- 
pôts indirects, de quelques octrois, établis spécialement dans 
les villes frontières pour subvenir à une autre partie de la 
dépense , et auxquels tous les habitants , même les privilé- 
giés, furent soumis indistinctement ^ Jusqu'alors les gen.<i 
sujets à la taille dans les villes et dans les campagnes avaient 
accompli les travaux nécessités par les fortifications, suppor- 
tant un labeur immense et une perte de temps inappréciable, 
exécutant lentement et imparfaitement des travaux auxquels 
ils n'étaient pas exercés. Dès que les fonds nécessaires furent 
faits, le roi les en déchargea et les confia à des entrepreneurs 
et à des ouvriers qui en faisaient leur état. 

Il régla que chaque année les projets des travaux pour les 
fortifications seraient dressés par les ingénieurs de chaque 
province. Il soumit ces projets à l'examen et à l'approbation 
préalables de son conseil, fréquemment transformé en con- 
seil des fortifications , et dans lequel il appela pour ces dis- 

parce que nous les voyons aniquement occupés à des travaux du génie civil, 
et non du génie militaire, et qu'ici nous ne nous occupons que du génie 
militaire. 

' État présenté au roi par Sully de l'emploi de la grande crue et du prin- 
cipul de la taille depuis Tannée 1599 jusqu^à Tannée 1609, dans les OEcon. 
roy., ch. 187, t. ii, p. 971 B. « Premièrement, en Tannée 1599, 6,453,700 li- 
» vres, tant pour les armées et garnisons du roy, fortifications des villes de 
» frontière, etc. » — Arrest de la cour des aydes du 10 may 1607. « Les 
» ofTicierc domesliqaes du roy et antres privilégies s^efforcent de s'exempter 
» induement de plusieurs contributions, entre autres des octrois qui «e 
» lèvent sar les habilans des villes pour les réparations des chemins, rvnt- 
»paremens^ réparations et fortifications des villes,.» ce qui est «a* 
» nsarpatioB contre Tinteatiou da roy, à la foule et oppression du peuple. » 
La eonr des aides condamne en conséquence les privilégiés à supporter 
Pimpôt cpmBie Ions 1m antres habilaots. 
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eussions les principaux Ingénieurs ^ 11 arrêta lui-même Tétat 
des travaux qui devaient être exécutés, avec défense à tous 
d'y rien ajouter, d*y rien changer, sans une permission ex* 
presse émanée de lui-même, à moins qu'il ne s'agît d'une 
réparation si urgente qu'on ne pût sans péril attendre ses 
ordres. 

Les ouvrages ne furent plus faits h la journée par des ou> 
vriers que TÉlat employait directement et salariait , et qui 
accomplissaient négligemment leur tftche. Les ouvrages furent 
adjugés à des entrepreneur ayant intérêt à ce qu'ils fussent 
exécutés par le moins de monde, et dans le moindre temps 
possible. Le devis des travaux, dressé par l'ingénieur du roi 
dans chaque province, soumis au gouverneur, fut affiché 
d'avance par les soins du contrôleur des fortifications dans 
les lieux les plus fréquentés. Les adjudications furent faites 
publiquement et au rabais, par-devant le gouverneur ou son 
lieutenant, et le prix fut arrêté d'avance. Des précautions 
préventives furent prises, pour que les matériaux fussent de 
bonne qualité. Les ouvrages terminés furent toisés et reçus, 
non plus comme autrefois par les maires et échevins des 
villes, mais par les contrôleurs généraux des forti6cations 
nouvellement créés, et par l'ingénieur de la province, en pré- 
sence du gouverneur ou de son lieutenant : l'État ne paya que 
les trav&ux conformes au devis et solidement exécutés. Tous 
les ouvrages ne furent pas faits par les entrepreneurs et par 
leurs ouvriers : on essaya des économies, en employant dans 
certaines circonstances les soldats aux travaux des fortifi- 
cations. 

Deux mesures financières assujettirent les rouages de ce 
service à une marche régulière, en assurèrent la continuité, 
en accélérèrent le mouvement. Le roi ordonna qu'il ne serait 
exécuté de travaux chaque année, dans chacune des places 
fortes, que jusqu'à concurrence du crédit qu'il aurait ouvert 
pour l'exercice. Les enlreprenem*s s'étant plaints des retards 
apportés au solde de ce qui leur était dû par l'État, surtout 

' Sully, OEcoo. roy., cb. 470, t. il, p. I9B A, B. En 1607, le roi fait 
venir ches Sully, à l'Arsenal, le gouveineur de Vie, el Tingénieur Errard, 
pour informer de Vie de ce que le gouvernen>ent résout relalivemenl 
aux fortificatious de Calais. 11 est évident que Tafiaire a e'ié agitée quelques 
(ours auparavant dans le conseil d'Etat où Errard a été appelé, et que ce 
leur là le roi prend une résolution définitive avec Sully, surintendant des 
(brtilictitioDS, détermination qu'il fait connaître ensuite à de Vie. 
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pendant le dernier trimestre de chaque époque où les tréso- 
riers généraux des fortiGcations se succédaient les uns aux 
autres, selon la coutume de ce temps, le roi, par arrêt rendu 
en conseil, réforma cet abus, et pourvut à ce que les entre- 
preneurs fussent désormais payés avec ponctualité et promp- 
titude K Une comptabilité nouvelle se trouvait ainsi établie 
pour les travaux du génie militaire. Ces règlements montrent 
quel esprit d'ordre et de sagesse présidait aux délibérations 
du conseil et aux décisions du roi. Encore observés de nos 
jours, ils composent le fond même de l'administration des 
fortifications, et lui donnent, comme on en a fait la remar- 

* Pour Torganisation et Rétablissement de l^administration des fortifica- 
tions, voir le <c Règlement que le roy veut cstre doresnavant obserré pour 
» les fortifications qui seront fuictes en chascime province de ce royaume 
» le 26 may {(oM, (Collection des ordonnances militaires, tome xii, 
M A 1, 6-16, pièce n" 85.) Art. l«r. Que les estats des fortifications 
» arreslez par le roy, au commencement de chascunc année, seront suivis, 
M sans qu'il soit permis à personne que ce soit de rien changer ny innover, 
» sinon par permission et ordonnance de Sa Majesté, sur peine d'en res- 
» pondre à leurs propres et privez noms, sinon qu'il se trouvast quelque 
» réparation si pressée, qu^elle ne peust attendre le delay, pour recevoir 
» sur icelle le commandement de Sa Majesté. — Art. 3. Que sur tous les ou- 
» vrages ordonnez par lesdils estats du roy, seront baillez, si faire se peut 
» h prix faict, suivant les formes et solennitez accoutumées, et ne sera 
» hfxxWé h journée ^ ny par ordonnance particulière que lorsquMl ne s'y 
n pourra autrement faire. — Art. 3. L'oràonnance (l'ordre) qui se tiendra 
» et Vadjitdication desdits ouvrages seront que les contrerooleurs gêné' 
» rattx des fortifications feront proclamer et afficher en tel lieu qu'il 
» sera requis la description du travail qui sera ordonné^ suivant le devis 
» qui sera dressé par l'ingénieur de Sa Majesté^ lequel au préalable 
» lesdits contrerooleurs et ingénieurs communiqueront au gouverneur de 
» la province, gouverneurs de places ou leurs lieutenants, pardevant les- 
» quels se feront les adjudications des ouvrages. — Art. 7. Comme aussi ne 
» pourront les gouverneurs et contrerooleurs bailler, aux entrepreneurs 
» il faire plus de travail que ne monte Pargent que Sa Majesté aura 
» particulièrement ordonné en chascune place, de sorte que les choses 
n soient faictes et exécutées des deniers qu'il faut employer et non aU' 
» trement : s'il survient quelque nécessité pressée, ils en advertriont Sa 
n Majesté. — Art. 8. Lorsque le travail sera fuict et parfaict, le cuntreroo- 
» leur général avec l'ingénieurde la province se transporteront sur les places 
» pour toiser et recevoir tous les ouvrages^ en présence du gouverneur 
» ou intendant général de la province, et en leur absence du gouverneur de 
» la place ou de son lieutenant, selon la teneur des prix faits, suivant Ics- 
» quels et les clauses des marchez sera ordonné du parfaict payement des* 
M dits ouvrages. i> Ce règlement est signé du roi et de Neufville (Villeruy) 
comme secrétaire d'Etat de la guerre, en même temps que des aifaires 
étrangères, et en celte qualité le supérieur de Sully. — Voir en outre Tar- 
rét pris par le roi en conseil d'Etat pour le prompt payement des entrepre- 
neurs, en date du 7 avril 1607. (Mcme collection, tome xii, pièce n* 97.) — 
M. Allent, Hist. du corps du génie, ch. .'t, p. 19, donne quelques bons ren- 
seignements sur rétablissement de Tadministration des fortifications. Mais 
Piiuteur qui n'a eu problablement connaissance de cet établissement que 
par un auteur de seconde main, cite, sans rien préciser, les ordonnances 
de Henri IV, et il n'y a janiais en d'ordonnance de ce prince sur la matière: 
c'est un règlement où se trouvent les dispositions qu^on vient de lire, et 
nous ne l'avons retrouve? qn'après de longues recherches. 
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que, ce caractère de clarté, de simplicité, de parfaite exac* 
titude qui )a distingue. 

Le roi compléta rorganisation de radministration nouvelle 
qu'il fondait, en établissant une hiérarchie pour les officiers 
du corps du génie, et une active surveillance, une forte di- 
rection pour toutes les parties du service. Gomme les gou- 
verneurs et les lieutenants du roi , les ingénieurs conservè- 
rent dans leur emploi leurs grades militaires : Ils dirigeaient 
les ouvrages. Au-dessus d^eux étaient placés les contrôleurs 
généraux, qui eux-mêmes avaient pour chefs les directeurs 
des fortifications, dont Tautorité s'étendait sur tout un dé- 
partement du territoire. Les charges de contrôleurs et de 
directeurs étaient de création nouvelle. On sait que le titre 
de directeur commença dans Ghastillon, et que sa direetioii 
comprenait les provinces de Champagne et de Brie et celte 
des Trois-Évêchés. Au-dessus d'eux tous dominait avec une 
autorité supérieure, le surintendant des fortifications^ charge 
dont Sully avait été pourvu par le roi, en 1599, après la mort 
de d'Incarviile , et qui lui permettait d'imprimer à tout ce 
service une direction et un mouvement d'ensemble ^ 

Nous allons présenter maintenant le tableau des villes qui 
furent fortifiées pendant le règne de Henri IV. Nous pren- 
drons pour base de ce travail, qui n'a pas encore été essayé, 
un ouvrage de statistique exécuté pour le gouvernement et 
resté inédit, dont nous avons pu avoir communication. Nous 
compléterons les renseignements qu'il fournit par les indi-> 
cations qui se trouvent dans la correspondance du roi, dans 
celles des secrétaires d'État, dans les actes publics du temps. 
Ces indications sont indispensables pour un certain nombre 
de détails , pour l'ordre des temps dans lequel ces travaux 
furent exécutés, pour les idées et les desseins qui y prési- 
dèrent. 

Nous nous occuperons d'abord de la frontière du nord. 
Quatre Invasions parties des Pays-Bas, conduites par le comte 
d'Egmont, parle duc de Panne, par Mansfeld, favorisées par 
la dépendance dans laquelle la Ligue était tombée à l'égard 
de Philippe II , avaient amené les armées de ce prince jus- 
qu'au cœur du royaume, et converti plusieurs villes du nord 

' Sully, OEeon. roy., ch. 94, p. 3» A. — M. Allenl, Hitt. da corpt Ha 
génie, ch. 3, p. 85, 86. 
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en étapes et en places de guerre des Espagnols. Au fur et h 
mesure que Henri les enleva à la Ligue et aux Espagnols, il 
les convertit en remparts contre Tétranger. Dès qu'il fut 
maître de Laon, il se hâta, en 1595, d'ajouter aux fortifica- 
tions une citadelle, et un front bastionné ou rempart inté- 
rieur K Entré dans Lafère en 1596, il ordonna d'ouvrir aussi- 
tôt les travaux propres à améliorer les ouvrages de défense 
de cette ville \ Les fautes des généraux, l'aveugle opiniâ- 
treté et l'incurie des populations livrèrent aux Espagnols 
dans les campagnes de 1596 et de 1597 le Gastelet, la Ga-* 
pelle, Calais, Ardres, Amiens, et abaissèrent la fortune de la 
France. Henri la releva autant par la haute intelligence de la 
défense que par la vigueur de l'attaque. Malgré les nouvelles 
charges que le siège d'Amiens imposait au trésor déjà obéré, 
dès les mois de mars et de juillet 1597, il fit travailler sur-- 
le-champ à réparer et à augmenter les fortifications de Beau- 
vais, de Ham, d'Abbeville, de Boulogne, de Montreuil ^. Au 
mois de septembre de la même année, il arracha Amiens aux 
Espagnols, et il ordonna de jeter aussitôt les fondements de 
la citadelle qui s'éleva rapidement K Ces ouvrages entrepris 

* Atlas des places de France, niauuscrit appartenant au gouveruement, 
six volumes in-folio sous le no 360 bis. Les détails relatifs à Laon se trou- 
vent au tome ii, page S19. 

' Atlas des places de France, t. il, p. 308. 

' Lettre du roi à Tëvêque de Beauvais du 16 mars 1597, dans les Lettres 
missives, t. iv, p. 702. i Monsieur de Beauvais, ayant recogneu à mon 
» ariive'e en ceste ville, qu'il estoit nécessaire , pour la seureté d'icelle, 
M d'abattre la tour de Croux, qui fait l'un des coings des jardins de vottre 
:» evesché, i^ay advisé de le faire, et en employer les démolition^ aux répa- 
» rations de ladicte ville. » — Lettre du roi au connétable du 3 avril 1K07, 
dans les Lettres missives, t. iV, p- 730. i II est très nécessaire de faire tra- 
» vailler aux foriificutious de la ville et chasteau de Han^ pour les incon- 
tt vénient qui peuvent arriver à mon service, par faulte d'y pourveoir. » -~ 
Lettre à Rosny du 3 juillet 1597, page 794. « C'est le moins que je puis 
» employer aux fortifications des villes frontières de Picardie et de Cham- 
>r pagne que vingt-quatre mille escus; mais il est besoing que j'en reçoive 
M comptant présentement la moitié, affm de pourveoir à Montreuil^à BoU' 
M logne et à Abbeville que Tennemy menace d'assiéger, cependant que je 
» suis engagé icy (au siège d'Amiens). » — Voici ce que dit l'Atlas des 
places de France, t. Vt, p. 344, 345, au sujet des travaux exécutes alors et 
dans les années suivantes à Montreuil. « L'attaque des places qui s'était 
» beaucoup perfectionnée ne permettait plus de se confier à une simple 
M muraille. Errard chercha à tirer parti de la vieille enceinte qu'il agran- 
» dit. Il bastionim les côtés attaquables, jeta quelques ouvrages extérieurs, 
» et mit la place dans un état de défense astes imposant pour ce lemps-li. » 
-F- En ce qui concerne Abbeville, l'Atlas ajoute, pages 339 et 53'66. t En 
V 1599, on travailla à la porte lÙarcadé et à des ouvrages en avant; en 
j» 1609, on revêtit une partie de la courtine. • 

* Voir les Mémoires de Cbiverny sous l'an 1597, dans la collection df 
M. Michaud, 1^' série, t. X, p. 554 B, et TAtlas manuscrit des places d» 
France, 1. 1, p. 376. 
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au milieu de la guerre, pour arrêter les progrès de rennemi 
et conjurer un danger présent , furent continués plus tard 
pour couvrir et défendre le territoire, et assurèrent à ces six 
villes des moyens de défense entièrement nouveaux , dont 
nous indiquerons tout à Theure le caractère. La paix de 
Vervlns rendit à la France les places momentanément oc- 
cupées par les Espagnols, le Gastelet, la Gapelle, Ardres, 
Calais, et Tun des premiers soins de Henri, comme Tindique 
sa coiTespondance, fut de leur étendre le système appliqué 
aux six villes qui viennent d'être mentionnées. Nous ne rela- 
terons que les détails les plus intéressants, ceux qui concer- 
nent Calais. Le roi en confla le gouvernement à Dominique 
de Vie, et trouva chez cet officier déjà éprouvé l'actif con- 
cours qu'il pouvait attendre de ses plus dévoués et zélés ser- 
viteurs. Dans les dix années écoulées de 1599 à 1609 , de 
Vie fit rétablir la digue de Sangatte, destinée à retenir les 
eaux de la mer, couvrir la porte de la citadelle par un ra- 
velin, revêtir le grand bastion sur les fronts de l'est, tra- 
vailler au quai par où les Espagnols avaient pénétré, et en 
dernier lieu, réparer les dunes du Risban endommagées par 
l'Océan. Tous les moyens furent donc employés pour mettre 
Calais , cette clef de la France du côté du nord, à l'abri de 
nouvelles attaques de la part de l'étranger, et pour la dé- 
fendre contre les inondations ^ Les travaux entrepris dans 
les diverses places dont l'énumératlon vient d'être présentée, 
furent tous conduits par Errard, poursuivis sans interruption 
et achevés sous ce règne. 

En faisant le relevé des villes que le roi avait pris soin de 
fortifier depuis Beauvais jusqu'à Calais, on voit qu'il avait 
couvert l'Ile-de-France et Paris d'une double ligne de cita- 
delles ; mis la Picardie, le Boulonais, le Calaisis à l'abri des 
attaques, et tout le territoire français de ce côté à l'abri des 

' Pour la succession et la continuité des travaux exécutés a Calais, con- 
sulter 1* la lettre du roi iiu connéluble du 3 septembre 1601, écrite à Calais 
où il est arrivé la veille, daus les Lettres miss., t. V, p. 458. « J'ay estimé 
M devoir faire le voyage en cestc province, que pavois proieclé il y a long- 
M temps, pour visiter les places d'icelle^ faire lulvancer tes foriijic»- 
» lions, et les munir comme elles doibvc nt estre. » — tÂ° La Irtlre de Vil- 
k'roy à Uosny du 3 murs iGOâ; la narration de SuUy, eu 16U7, coiirernanl 
les (ortifiralitins de Calais, où Ton voit le roi intervenir pcrsounellemeut ; la 
lettre de de Vie à Sully du 4 novembre 1609 ou sujet des réparations laites 
au Risban, dans les OEcon. roy., ch. 1U8, 170, ^01,t. i, p. 590 R ; t. u, 
p. 1t)5, ôOO, 361. — 3o L'Atlas des ))laces de France, t. I, p. 70. 
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invasions si nombreuses quMls avaient soaiTertes au com- 
mencement de son règne. Si des généralités on descend aux 
détails, on remarquera que T Artois, alors province espa- 
gnole, s'interposait partout entre la Picardie et les pays de 
Boulonais et de Galaisis , excepté dans la langue étroite de 
terre traversée par la Ganche et où Montreuil est placé ; que 
par conséquent , en ajoutant aux fortications de Montreuil, 
au point d'en faire une place de guerre très forte pour le 
lemps^ le roi avait assuré ses communications et la marche 
de ses armées de la Picardie dans le Boulonais, d'Abbeville à 
Boulogne, Calais et Ardres. 

Il compléta la défense de la frontière du nord par les 
travaux qu'il fit exécuter dans les diverses places de Cham- 
pagne et des Trois -Évéchés, sous la direction de Chas- 
tillon , dont le département se composait de ces deux pro- 
vinces. 

Les préoccupations et la sollicitude de Henri pour la fron- vineg rorUfitfcs 
tière de TEst furent au moins égales à celles qu'il montra r *"'l* 
pour la frontière du Nord. 11 eut sans cesse présent à l'esprit de l'Est, 
que les Espagnols avaient tenté de pénétrer en Bourgogne 
par le pont de Grey, et qu'il avait eu à les en chasser par le 
combat de Fontaine-Française ; que le Dauphiné avait été le 
théâtre des incursions, et la Provence des invasions du duc 
de Savoie pendant huit ans ; que les États de ce prince, beau- 
frère de Philippe Ilf , qui avait succédé à Philippe II en 1598, 
devaient être considérés comme province espagnole; que 
derrière la Savoie se trouvait leMilanez espagnol; qu'entin, 
la Bresse et le Bugey, pays nouvellement cédés par le duc 
de Savoie qui n'attendait que l'occasion de les reprendre , 
avaient besoin d'être fortement rattachés au territoire de la 
France. Les travaux exécutés par les ordres du roi sur toute 
la frontière de l'Est, répondirent et remédièrent à ces dangers 
du passé et à ces menaces de l'avenir. 

Ses lettres et les actes publics prouvent que depuis l'année 
1601, et sans discontinuité jusqu'à l'année 1610, on travailla 
par ses ordres à réparer et à augmenter partout les fortifi- 
cations des villes de la Bourgogne ; des villes de la Bresse, 
et particulièrement de Bourg; des places du Dauphiné, Gre- 
noble, Embrun, le fort Barrault; d'Exilles, près du Pas-de- 
Suse, petite et forte ville, alors appartenant h la France ; de 
II. 2/1 
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Sisteron, d'Antibes, de Saint*Ti*opez en Provence *. Antibes et 
Saint-Tropez qui forment i'extréme limite de la frontière de 
TEst, commencent la frontière du Midi. Les ouvrages exé- 
cutés à Grenoble méritent qu'on leur accorde quelques dé* 
tails circonstanciés et précis. En 16100, Henri crut nécessaire 
de se rendre lui-même dans cette ville , à Toccasion de la 
guerre qu'il soutenait alors contre le duc de Savoie. 11 trouva 
que Tancienne enceinte à tourelles de Grenoble, d'une part 
était infiniment trop resserrée, et d'une autre p'était plus en 
rapport avec les progrès que l'art de l'attaque et de la dé- 
fense des places avait faits depuis un demi-siècle. La joslt 
importance qu'il attachait à cette ville frontière le détermina, 
deux ans après, à lui donner de nouvelles fortifications qui 
furent exécutées sous le gouvernement et sous la direction 
de Lesdiguières. On commença par abattre les anciennes 
murailles avec tourelles, situées sur la rive gauche de l'Isère, 
et on les remplaça par l'enceinte nouvelle. On éleva ensuite 
l'enceinte de la rive droite, avec un fortin à l'emplacement 
nommé Bastille. On fit partûr de chaque côté un mur crénelé 
qui vint, en contournant les crêtes des rochers et les pentes 
du terrain, se rattacher aux deux extrémités du faubourg. 
On construisit en même temps la citadelle à l'entrée et sar 
le bord de l'Isère. Tous ces ouvrages furent exécutés d'après 
le système d'Errard , qui fournissait à la défense des res- 
sources inconnues jusqu'alors \ 

* Lettre deVilleruy à Rosny en dute du 7 mars 1601, dans les OEcon. 
roy., ch. 105. 1. 1, p. 377 A, B. u Je n'ay reçu l'ordonnauce pour faire rec*- 
» voir et employer aux fortificatious de Sainct'Tropés et di'Jntibe, les 
» 6,000 escus de Paris que vous m^uvies escrit, par vostre dicte lettre, 
» d'avoir ordonnei : il faut qu'elle (Pordonnance) ayt esté oubliée.»— Letir» 
du roi du 94 mai à Rosny. « Mon cousin, vous scaurei combien il imporU 
a à mon service que la furlifîcation de ma ville d'Ântibe soit achevée... Les 
M 8,000 escus que nous avons depuis affectes aux fortiûrations de ladicle 
» ville et de Saiuct-Tropés n^ont esté payez, ayant esté divertis à autres 
M effets contre ma volonté. > — Lettre du roi Ju tO mars 1601 k Rosny. 
«f Quant à Bourg, voyez sur Testât des fortifications que \e vous ay rea- 
» voyé, où l'on peut prendre encore 2,000 escus pour travailler aux fiirtifi- 
» cations dadicl lieu, car je ne suis pas d*advis que Ton touche à ce que i*ay 
» ordonné pour BarrattU ni pour Exilles. » — fowcEmbruin, voir les 
détails donnés par l'Atlas des places de France, t. iv, p. S7, et pour Sis- 
teron, p. 117. « Le front bustionné au nord est d'Errard de Bar-le-Ouc. • 

' Le séjour du roi à Grenoble, du 13 au S7 septembre, est établi par ces 
lettres, t. V, p. Ô05-315. Pour les travaux faits aux fortifications de Gre- 
noble, voir l'Atlas des places de France, t. IV, p. 23, 34. Parmi les excel- 
lents détails techniques fournis par l'Atlas, se sont glissées deux erreurs qu^il 
importe de relever. 1* Des travaux de fortifications entrepris du temps de 
Henri IV, mort en 1610, ont été exécate's sans doute tous le louverneoMSt 
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Les travaux exécutés par le roi sur la frontière de la Mé- 
diterranée et des Pyrénées avaient un intérêt égal sous le 
rapport de la défense du territoire, et un intérêt particulier 
en ce qui concernait la protection et Teitension du com* 
merce, le développement de la marine nationale. 

Son règne est le point de départ du développement et de 
la force actuelle de 'J'oulon. £n lô9/i, il voulut à la fois s'as- 
surer de cette ville contre les entreprises du duc d'Épernon 
et y commencer un grand établissement maritime. Il eu 
élargit Tenceinte, fit bâtir les bastions destinés à la dé- 
fendre , élever les forts Sainte-Catherine et Saint-Antonin , 
construire les deux grands môles qui enveloppent la darse 
vieille et flanquent le port ^ Tout était préparé dès lors pour 
faire de 'J'oulon Tun des ports militaires les plus grands et les 
plus forts de TEurope, et le premier arsenal maritime de la 
Krance, 

Marseille ne fut guère moins redevable a Henri que Tou- 
lon. A la fm du règne de Henri 111, et plus tard, en 1591, 
au milieu des plus grands troubles suscités par la Ligue en 
Provence, quand la France était en proie à tous ses voisins, 
et que chacun d'eux eu emportait une pièce, le gi*and-duc de 
Toscane avait pris pour sa part Tilc de Pomègue, Tile et le châ- 
teau d'If, qui commandaient le port de Marseille. Malgré ren- 
gagement solennel qu'il avait pris avec les habitants de laisser 
le passage libre ù leurs navires marchands, il avait envoyé en 
1Ô97 une flotte nombreuse destinée à achever l'en vahissement 
commencé. Les Marseillais dès lors n'auraient plus trafiqué 
que sous son bon plaisir, et en lui payant coulributiou, si toute- 
fois il n'avait trouvé un plus grand intérêt à anéanth* leur com- 
merce pour le transporter aux Moi en lins. Mais le roi avait 
deviné ses projets , et ordonné au nouveau gouverneur de 
Provence, le duc de (îuise, de bâtir le fort Ualonneau dans 

de Lesdiguières, mais uoii pus sous le gouvernement du connétable de 
Lesdiguicrvs : Lesdiguières ue fut couueluble que du temps de Luuis XlH, 
en 1i>±i. !2" Des tiuvuux elécutes sous le gouvernemenide Lesdiguiùies, 
nioiL le 'JS septembre tbâ6, ne peuvent avoir été iuils d'après le système de 

_ . ■ . a w^ ■■■ .. 1 '• « !___ ^.' _l_I..W.«...l.. wk_f^. .ft^ih...... I.... . 
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«quelques cbuugemeuts dans les fuitificatiuns couslruite:» uyant lui; mais il 
ne fuut pas confondre ces nouveaux travaux avec les anciens. 

• Atlas des places de France, t. V, p. ïiî». — Darse, {.arlie inleiicuic du 
port. 
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nie de ce nom. L'érection de ce fort, dont le grand-duc tenta 
vainement de s'emparer, renversa tous ses desseins, et par 
un accord signé le U août 1598, exécuté en 1601, il fut con- 
traint de restituer à la France, File de Pomègue, Tlle et le 
château d'If. C*était une seconde délivrance de Marseille. Les 
états de finances de l'époque établissent qu'en divers temps 
sous ce règne, on répara ou l'on agrandit les fortifications des 
villes de Languedoc. Mais nous ne nous arrêterons pas à ces 
travaux qui ne paraissent pas avoir eu le caractère de ceux 
qui viennent d'être décrits, et nous nous hâterons de passer 
aux villes de la frontière des Pyrénées où on les retrouve. 

On a vu au chapitre des colonies qu'au xvi* siècle et au 
commencement du xvii", la France avait de très grands in- 
térêts d'industrie et de commerce à Saint-Jean-de-Luz. Les 
habitants de cette ville, alors marins très renommés, s'étaient 
les premiers livrés à la pêche de la baleine : on leur devait 
également la préparation des premières morues apportées en 
Europe. Une commission envoyée par Henri pour examiner 
la côte depuis la Rochelle jusqu'à la frontière d'Espagne, ne 
trouva aucun lieu plus convenable pour l'établissement d'un 
port que le lieu nommé Socoa ou Soccova. Le bassin y fut en 
effet construit quelque temps après, avec un fort pour la garde 
des vaisseaux et la défense de la baie de Saint-Jean-de-Luz. 
Ces travaux protégèrent et développèrent l'active industrie 
des habitants pour plus d'un siècle : en effet, en 1730, ils ar- 
maient jusqu'à soixante-dix gros bâtiments pour là pêche de 
la baleine et de la morue \ 
u fronUèn La frontière de l'Ouest ou de l'Océan et de la Manche, de- 
aeronetu p^jg fiayonne jusqu'à Abbeville, devait, dans les plans de 
Henri IV, comme nous l'exposerons tout à l'heure, recevoir 
des moyens de défense et de développement commercial an 

* Lettres du roi à «le Brèves, du 8 juillet; à Libertal, du 21 juillet ; à de 
Brèves et au duc de Piney-Luxembourg, du (j septembre, dans le tome IT 
des Lettres missives, p. 806, 81 1, 840-843. « Le fort de Rotonneau (jic),qae 
M mon cousin le duc de Guise a faict construire, vis-à-vis du dicl chasteau, 
» lions aidera pour recouvrer cette place... Le grand-duc, et dom Jean de 
» Médicis, qui commande à ses galères, veulent que \e croye que, pour le 
» chasteau d'If, tout ce qu'ils font est pour mon service ; et toutes fois je 
» TOUS déclare que je ne les en ay jamais requis, et qne le tout s>8t faict è 
» mon desceu. Je ne cognois que trop le dessein dudict duc : il veut profiter 
i> de la mine et confusion de la France^ comme les aultres, mais sous 
» prétexte d'amitié et d'assistance, » — Sully, OEcon. roy., ch. 107, 1. 1, 
p. 386, 388, 389. — Bouche, Hist. de Province, I. X, p. 755, 

• Allas des places de France, t. V, p. 337. 
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uioiiis égaux ù ceux des trois autres frontières de la France. 
Mais le roi avait sagement réservé ces travaux pour les der- 
niers. En effet, les trois frontières du Nord, de TEst, du Midi 
avoisinées par les possessions de TEspagne, de la Savoie alors 
étroitement unie à TEspagne, de la Toscane disposée à nous 
faire tout le mal que permettaient les circonstances, deman- 
daient à être garanties sans retard des invasions qu'elles 
avaient souffertes au temps de la Ligue et de Philippe II, et 
que les dispositions hostiles de son successeur Philippe III 
pouvaient renouveler d'un moment à l'autre. La frontière 
de l'Ouest, au contraire, était à l'abri des incursions, parce 
que d'une part la marine espagnole dans sa guerre contre la 
Hollande prolongée jusqu'en 1609, éprouva presque d'année 
en année des revers qui ne lui laissèrent aucun moyen de 
menacer nos côtes ; parce que d'un autre côté, depuis l'avé- 
nement de Jacques i", l'Angleterre vécut dans une paix 
profonde avec la France. 

Dans les deux dernières années de son règne, Henri arrêta 
de recommencer la lutte contre la branche espagnole et la 
branche allemande de la maison d'Autriche, et de consommer 
l'abaissement de cette maison. Ce dessein exigeait qu'il mit 
dans un état de défense complet les points du territoire qui 
pouvaient être encore vulnérables sur les frontières du Nord, 
de l'Est , du Midi , avoisinant les États du roi d'Espagne et 
de l'empereur. Aussi l'approche de la guerre fut-elle le si- 
gnal d'un redoublement de travaux ayant cette destination. 
Les actes publics témoignent que dans le cours de l'année 
1609 et pendant les premiers mois de l'année 1610, d'im- 
menses ouvrages de fortiflcation furent exécutés dans les 
villes de Picardie, dans les villes de Champagne, dans celles 
de Bourgogne et de Bresse , dans celles de Dauphiné, dans 
celles de Languedoc, dans celles de Guienne ^ 

Ainsi l'entretien et la réparation des anciennes fortifica- 
tions, la construction des nouvelles, furent poursuivis sans 
discontinuité par le gouvernement depuis l'année 1595, peu 
après la prise de Laon, jusqu'aux derniers jours de ce règne. 
Si l'on recherche quelle partie des deniers publics il appliqua 
à ces travaux, on voit par les états de finances que jusqu'à 
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' Voir les preuves textuelles dans lu note ci-après. 
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l'année 1607, il y avait consacré une somme de 5 millions 
785 mille livres du temps; et par le compte de 1609, qu*il 
y employa une autre somme d'environ 2 millions, depuis le 
commencement de Tannée 1607 jusqu'au mois de mai 1610 * : 
c'est un somme totale de 7 millions 785 mille livres du temps, 
représentant plus de 28 millions d'aujourd'hui. Une lettre du 
roi du 2/i mai 1601, et l'arrêt de la cour des comptes, cité 
plus haut, qui astreignait tous les habitants, même les pri- 
vilégiés , à contribuer aux travaux faits dans les places de 
guerre, prouvent qu'à ces fonds dépensés par le gouverne- 
ment pour les fortifications, il faut ajouter d'autres fonds faits 
par les provinces, au moins dans les pays de frontière, et 
produisant des sommes considérables ^. 

Cette dernière circonstance mérite d'être relevée : elle 
prouve qu'à cette époque les dépenses faites pour les fortifi- 
cations n'étaient pas supportées par l'État seul, mais par l'État 
et les villes en commun. Le système suivi dans la réparation 



* A Estât de payement des debtes pre'senté au roy jusques k Punnëe cou- 
• raote (1607). Plus, pour toute la despense faicte aux réparations et forli- 
» fications des villes et places où le roy a faict travailler 5,7S5,000 livres 
m (OEcoii. roy., ch. 164, t. ii, p. 171 B). w — Dépense du présent comptto 
( 1609). « FortiBcalions de Picardie, n M. Claude Chariot, commis, 599,444 U- 
» vres. Fortincations de la ville d'Amiens, à M. Jacques Colas, payeur, 
n 4,350 livres. Fortifications de Champagne, à M. Pierre Veillart, trésorier, 
» 1U4.000 livres. Fortifications de Bourgogne, à M. Jean CoUot, trésorier. 
» 14,000 livres. Fortifications de Daiiphiné et Bresse, à M. Raymond Es- 
» peante, trésorier, 96,000 Hvres. Fortifications de Guyenne et Languedoc, 
w a M. Joachim Marchand, trésorier, 29,800 livres (pages 191, 19i). » Tout 
cela fait un total de 570,594 livres du temps pour la seule année 1609. Si 

Çareilli* somme a été consacrée aux fortifications pendant les années 1607, 
608, 16U9 et les six premiers mois de Tannée 1610, on arrive pour ces 
trois ans et demi a un total partiel de 1 ,997,679 livres, ou près de 9 milUons 
du temps. Ajoutez ces 9 millions aux 5,785,000 livres dépensés jusqa^en 
1607, et vous aures un total de 7,785,000 livres du temps, plus de 98 mil* 
lions d'au|ourd^hui. H faut y {oindre, comme nous le disons dans le texte, 
le produit de l'impôt spécial établi sur tous les habitants des villes dans les 
pays de frontière. 

' Lettres du roi à Rosny, du 94 mai 1601, dans les lettres missives, i. t, 
M p. 419. (f Les 9000 escus, faisant portion des 5O0O, que ceux de Provence 
» avoient levé sur eux, pour payer les 500 hommes quHIs m^avoient oflTert 
» d^entretenir auprès de moy. durant la guerre de Savoie, lesquels noas 
M avons depuis aflectez aux fortifications de la dicte ville [Anlibes) et de 
» Saint Tropès n*ont esté payei, ayant esté divertis à d^autres effeeU 
• contre ma volonté.... Mais je pense qu'il sera diflicile de retirer 
n d'eux les dicts deniers, encore que je leur aye recommandé expressé- 
» ment de les remplacer^ et que je sois bien résolu de ne les leur 
» quitter. Oesi pourquoy je vous prie d^ouïr les ouvertures que vous fera 
n ce porteur, ^u nom des habitants, offrant de /n ire un bastion à leurs 
» despenst et de s'évertuer pour achever la dicte fortification ^ si je les 
w y veux assister. » — Voir ci-dessus, page 365, Tarrét Je la Cour des 
Comptes. 
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des anciennes fortifications et la construction des nouvelles 
n'est pas moins digne de remarque. Jusqu'alors les hautes 
murailles flanquées de tours donnaient prise au canon , et 
laissaient approcher les assaillants jusqu'au pied des murs. 
Le système d'Errard, appliqué partout sous Henri IV, abaissa 
les fortifications presque à rase terre, et rendit l'effet de l'ar- 
tillerie infiniment moins redoutable; plaça l'ennemi entre les 
feux croisés des bastions ; le tint éloigné de l'enceinte des 
places fortes par les ouvrages avancés. 

Le tableau des travaux entrepris par Henri IV et par Sully 
pour la défense du territoire , pour le développement de la 
marine, pour la protection du commerce, se complétera par 
l'énoncé des projets qu'ils arrêtèrent ensemble , et dont les 
(économies royales contiennent l'expresse mention, ils 
avaient envoyé des commissaires partout pour reconnaître 
les lieux et relever les positions: ils avaient fait dresser des 
plans et devis: le temps seul leur manqua pour l'exécution. 

Sans parler de l'augmentation qu'ils voidaient donner aux 
ouvrages de défense déjà existants sur cinq |K)ints de la fron- 
tière ^ ils avaient résolu de fortifier, et de faire passer de 
l'état de villes ouvertes à l'état de places de guerre , Rocroi 
et Mézières, en Champagne ; Seurre, en Bourgogne, ils vou- 
laient élever des fortifications , creuser des ports nouveaux 
pu agrandir les ports anciens dans vingt-trois villes ou posi- 
tions avantageuses, situées sur la Méditerranée et sur l'Océan. 
C'étaient la tour de Bouc, en l^ovence ; le rocher de Bres- 
cou, dépendant d'Agde, le cap de Celte, Narbonne, en Lan- 
guedoc. C'étaient encore dans les provinces de Gascogne, de 
Guienne, d'Aunis et de .^intonge, de Poitou, de Bretagne, 
de ^ormandie, de Hcardie, les villes, bourgades et lieux 
suivants : Ciboure, Bayonne, Becd'Ambès, Blaye, lloyan, 
Brouage, l'Ile de Bhé, Aiguillon et la Dive, Marans, la baie 
Saint-Benoit, Saint-Nazaire, le golfe du Morbihan, Biavet, 
leConquet, Brest, la Hogue, le Havre, Saint- Valéry sur 
Somme 2. 
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' Cétaieat Bourg en Bresse, Barranit, Ezilles, AoUbes, Toulon : Voir les 
OEcon. roy., ch. 191, t. il, p. S94 B. 

* Sully, OEcon. roy., ch. 191, t. n, p. 990-394. On y trouve deux Mé- 
moires présentés an roi par Sully, et cont«nant Pénoncé de tous les docu- 
ments que Henri veut rassembler dans an cabinet d*atfairc8 d^Estat et de 
guerre. Dans le premier Mémoire figure un article ainsi conçu, p. S9I B. 
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Ces villes et ces positions sont devenues presque toutes des 
places ou des postes de guerre ; plusieurs des places de guerre 
de seconde ou de première classe. D'autres ont été précédem- 
ment transformées, ou sont converties par des travaux qui se 
poursuivent encore de nos jours, en ports de guerre ou de 
commerce tous importants, quelques-uns de premier ordre. 
Preuve évidente que le choix de ces diverses localités a été 
fait primitivement par le gouvernement de Henri IV, avec 
une sagacité et une sagesse surprenantes. 
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On vient de voir quels prodigieux accroissements le gou- 
vernement avait donnés à la force militaire du pays par les 
réformes et les créations qu'il avait appliquées à Tarmée de 
terre et aux fortifications. Il faut rechercher maintenant ce 
qu'il fit pour la marine. La longue occupation de Blavet et 
les dangers courus par Marseille au temps de la Ligue ; les 
avanies et les pertes que nos marchands trafiquant sur mer 
avaient essuyées plus tard de la part des Anglais et des Espa- 
gnols en pleine paix ; la condition précaire de l'état de choses 
plus tolérable qui avait succédé, avaient assez démontré 
qu'il n'y aurait ni sûreté pour la portion du territoire baigné 
par les deux mers, ni sûreté pour le commerce extérieur, 
tant que nous ne posséderions pas une force maritime ca- 
pable de repousser à leur dommage les agressions des puis- 
sances étrangères. Il s'agissait de faire que la France s'appro- 
chât d'abord sous ce rapport, et plus tard se mtt tout à fait 
sur le niveau de l'Espagne, de l'Angleterre, de la Hollande. 

On voit par d'Aubigné, que lors des combats d'Oléron li- 
vrés en 1586, trois ans avant la mort de Henri III, la France 
possédait encore une marine militaire ^ Mais elle l'avait 

M Plus un estât de toutes les villes frontières du royaume où soit spécifié 
M celles où il y a ports, havres, plages ou rades, celles qui méritent d'être 
m fortifiées où l'on n*a rien commencé, celles qui Tout esté, et les autres 
» lieux où l'on pourrait commodément et utilement ériger des places et 
» forteresses nouvelles, et des ports et havres bien asseures pour les grands 
M vaisseaux. » Le second Mémoire a pour intitulé : « Propositions faites 
» au royt en 1609, pour exe'cuter après^ peu h peu^ et selon les temps 
» et les occasions. » C^est dans ce second Mémoire qne 5c trouve, p. 994 B, 
la liste des villes et positions dont nous avons présenté Ténuméraûon dans 
le texte, et où le roi voulait construire des fortiGcatious et des ports. — 
Pour la commission envoyée à PefTet de reconnaître les côtes depuis la 
frontière d'Espagne jusqu'à la Rochelle, voir PAtlas des places de France , 

l, V, p. 337. 

* D'Âuhigné, Histoire universelle, t. m, 1. 1, ch. 3. 
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perdue pendant les quatorze années suivantes, au milieu des 
guerres civiles et étrangères qui se succédèrent jusqu'à la 
guerre de Savoie. À cette dernière époque, Henri IV et Sully 
trouvèrent notre marine militaire à peu près anéantie. Ils 
s'efforcèrent de la relever et y réussirent au moins en partie. 
Leurs premières tentatives remontentaux années 1600 et 1 601. 
Ils ordonnèrent alors comme mesure préliminaire une visite 
et un examen des ports, à la suite desquels on dressa un état 
des réparations à faire, et Ton répara le petit nombre de galères 
et de vaisseaux ronds subsistants, en attendant que TÉtat eût 
le moyen d'en construire de nouveaux ^ S'ils f lurent réduits 
à se borner à ces mesures conservatoires entre les années 
1600 et 160/i, du moins ils les prirent exactement : en effet 
dans une lettre du 3 septembre 160/i, Sully se plaignant au 
roi des empêchements mis par le parlement de Toulouse au 
transport des grains à l'étranger et de la diminution mena- 
çante des traites foraines et domaniales, annonce que si cette 
usurpation du parlement n'est promptement réprimée, il se 
trouvera hors d'état de faire face aux dépenses qu'entraîne 
l'entretien des galères 2. En 1605, ils sortirent de la limite 
étroite où ils avaient été emprisonnés jusqu'alors et ils firent 
un premier pas dans la voie du développement: ils ajoutèrent 
aux bâtiments déjà existants un certain nombre de galères 
construites dans les ports de la Méditerranée \ Deux ans plus 
tard, Sully s'occupa à faire rentrer dans les arsenaux de l'État 
tous les canons qui avaient été confiés autrefois aux capi- 
taines de vaisseaux, et détournés de leur usage : son but était 
d'en former un équipage entier pour un armement de ga- 
lères dans le besoin *. En 1608, le roi et Sully recoururent 
à une grande et décisive mesure pour augmenter d'une ma- 
nière considérable le nombre des galères et des vaisseaux 



■ Sully, OEcoD. roy., rb. 100, 1. 1, p. 159 A. 

' Lettre de SiiUy au roi du 13 septembre 1604, dans les OEcon. roy., 
ch. 144, 1. 1, p. 596 A. « Les fermiers des traUtes foraines, domaniales et 
» patentes disent ne plus rouloir puyer le prix de leurs fermes. De sorte 
» que je prévois que vos fortificuliuns et vos galères demeureront sans 
» payement, m 

* Sully, OEcon. roy., ch. lâO, t. ii, p. 17 B, 18 A. « Laquelle despense 
» n'empeschoit pas que Ton cunlinuast... k fabriquera entretenir nombre 
» de galères sur la mer du Levant. » 

* Lettre de Sully au roi en date du S7 avril 1607, et du roi ù Sully en 
date du 30 octobre 1607, dans les OEcon. roy., ch. 166, 171 , t. il, p. 180 B, 
199 B. 
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ronds, sur la Méditerranée et sur l'Océan, donner à la France 
«ne force navale en rapport avec ses forces de terre, assigner 
à sa marine un rang honorable parmi les marines de 
TEurope. Le clergé fournissait déjà à TÉtat un subside de 
1,300,000 livres par an : le roi, en 1608, lui demanda 
300,000 livres de plus , pour rétablissement des galères à 
Marseille : les fonds en furent faits en rétablissant les offices 
de receveurs des décimes. Ces fonds augmentaient de plus 
d'un tiers chaque année les sommes consacrées en même 
temps par l'État à ce service ^ Aussi entre l'année 1608 et 
l'année 1610, d'une part l'effectif des navires lancés à la 
mer s'accrut d'une manière sensible, et l'on en mit une 
quantité plus considérable encore sur les chantiers ; d'une 
autre, le roi et Sully conçurent l'espoir de voir réalisé dans 
lin avenir rapproché ce que leur juste ambition avait projeté 
pour la marine du pays. Les deux faits sont établis par les 
documents que le ministre nous a conservés. Dans un mé- 
moire relatif à la taille, il range parmi les principaux établis- 
sements du règne de Henri IV, Varmement d*un bon nombre 
de galères. Dans un autre mémoire, placé sous les yeux du 
roi, où les desseins dont l'exécution est prochaine sont dis-^ 
tingués par la circonstance que les devis en sont déjà dressés, 
l'on trouve les deux articles suivants : une flotte de vingt- 
quatre navires, dont douze galères et douze vaisseaux ronds, 
toujours armés et toujours prêts à se porter à la défense des 
côtes ou de la marine marciiande ; trois flottes à la fols sur 
mer, parties des ports du royaume de six en six mois, el 
devant se rendre dans les parages dâ l'Inde ^. La mort du 
roi rompit ces généreux desseins et arrêta le développement 



* Compte de Pëpargne de 4609, Dépense, p. 131. « Blarine du Levant, ik 
M M. Aimé Giron, trésorier, 426,500 livres. Marine du Ponant, à M. Guil- 
» laume Arlhier, trésorier, 38,675 livres. » 

' Sully, OEcnn. roy., cli. 186, t. il. p. 966 A. A la s«i(e de la lettre ou 
mémoire au roi sur lu tuille. « Le roi Uenry le Grand, quatriesme d;i nom, 
» après avoir... garni ses magaiins de toutes sortes d'armes, d^artilleries et 
M munitions, aimé bon nombre de galères. » — Chap. 191, t. ii, p. S99, 
993. M Articles sur les ouvertures faites et mémoires bailles à M. le duc 
» de Sully. — Plus, un deuis bien particulier des propositions qui ont esté 
» fiiictes pour entretenir... douze vaisseaux ronds et douse galères ar^ 
» méeSs fournies et Inen esquipées de soldats, matelots, forçats, vivres et 
M munitions de guerre, le tout toujours presl h servir, — Plus, un estât et 
w discours bien particulier des quatre grands desseins proposes. Le premier 
» pour les trois flottes sur mer, ensuite l'une de Pautre, de six en six mois 
• pour les Indes. » 
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qu'il allait donner à notre puissance navale ; mais il reste à 
son gouvernement Thonneur d'avoir jeté les fondements d'une 
marine en France, et d'avoir laissé aux règnes suivants de 
grandes idées et de grands exemples. 

Le roi fut aussi attentif à régler et à contenir la force pu- 
blique dans l'intérêt du maintien de Tordre, qu'à l'augmenter 
pour la défense du territoire. Nos longues guerres civiles 
n'avaient que trop prouvé que les diverses parties de la force 
publique dissimulées sur l'étendue de la France pouvaient 
tomber en de telles mains, qu'au lieu de servir à la protéger 
contre l'étranger, elles fussent employées à la ruiner et à la 
détruire. Henri s'efforça par diverses mesures de prévenir 
autant que possible le retour de ces désastreux désordres. 

Par l'édit du mois de décembre 1601 sur le fait de l'artil- 
lerie, et sur les poudres et salpêtres, il ordonna qu'un inven- 
taire général serait fait de toutes les pièces d'artillerie et 
autres armes que les gouverneurs ou les particuliers pou- 
vaient détenir dans leurs villes ou châteaux : nul désormais 
ne pouvait en conserver qu'après en avoir obtenu une auto- 
risation spéciale du roi : toutes les armes gardées sans auto- 
risation étaient conûsquées. Par deux autres dispositions de 
l'édit, défense était faite à tous d'introduire des armes en 
l'Yance, d'en vendre et transporter hors du royaume, sans 
une permission expresse du gouvernement : à l'avenir il 
n'était plus fabriqué de poudre que dans les arsenaux de 
l'État ^ Le gouvernement tint la main à l'exécution de l'édit 
dans toutes ses parties, et l'on vient de voir qu'en 1607 il 
était encore occupé à réintégrer dans les arsenaux les pièces 
d'artillerie qui en avaient été détournées par les particuliers. 

De 1601 à 1609, le roi et Sully furent occupés de l'exé- 
cution de deux projets d'une utilité pratique non moins 
grande, et d'un effet bien plus général et bien plus sûr pour 
le maintien de la paix publique, puisqu'il s'agissait de détruire 
la révolte dans son principe même. Pendant les quarante 
dernières années, les châteaux de la noblesse, les manoirs 
féodaux avaient reçu la plupart de nouvelles fortifications, 
plusieurs avaient été construits à nouveau , tous s'étaie.nt 
peuplés de gens de guerre. Dès qu'un certain nombre de 
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' Fontanon, t. iv, p. S4ô — RacueU des Aae. loii franc., t. K¥, p.98S-966. 
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seigneurs s'étaient trouvé de la même opinion, soit dans le 
parti protestant, soit dans le parti catholique de la Ligue, des 
pays entiers avaient été mis d'un jour à l'autre en état d'in- 
surrection. Beaucoup de Villes appartenant de nom an roi 
étaient aussi redoutables au prince et à l'ordre public, que 
les forteresses des nobles, parce qu'on ne pouvait compter 
sur la fidélité des gouverneurs. A partir de 1601, Henri dé- 
truisit une partie de ces foyers de révolte, comme le prouve 
sa correspondance avec le connétable de Montmorenci. Une 
ordonnance prise par lui en conseil d'État prescrivit la démo- 
lition des forteresses et citadelles dans tout le royaume , à 
l'exception de celles qui étaient nommément réservées, et le 
rasement de tous les ouvrages qui avaient été ajoutés pen- 
dant les guerres civiles aux châteaux primitifs. Ces injonc- 
tions furent exécutées en Languedoc, et bien certainement 
aussi dans les autres provinces du royaume ^ Le roi épargna 
sans doute les forteresses possédées par ses anciens serviteurs 
et partisans ; mais il suffit que la destruction atteignit les for- 
teresses appartenant à ceux qui avaient servi le parti contraire, 
{K)ur qu'un très grand nombre disparût dès lors de la surface 
du territoire. Quant aux villes royales douteuses et inutiles, le 
roi et Sully, en 1609, ont déjà dressé, examinent, et parais- 
sent devoir mettre prochainement à exécution « un estât de 
» toutes les places fortes de France qui peuvent attendre le 
» canon... et des places appartenant au roy, qu'il seroit besoin 
M de démolir, tant pour estre en charge aux finances de Sa 
» Majesté, que pour estre de nulle utilité et pouvoir (contre 
» les étrangers) ; quelquefois nuire, estans occupées par des 
» esprits inquiets, désespérez et mal contens. » Le second 
projet dont Henri est préoccupé regarde les nombreuses villes 
qui ont été laissées au pouvoir des calvinistes par l'édit de 
Nantes ; qui au sein de la France constituent une autre France, 
encore en état de ranimer la guerre civile sous un gouverne- 

' Lellre du roi au connétuhlc de Monlmoreuci du 13 juin 1601, dans le 
Recueil des Lettres miss., t. v, p. 436, 427. <« On a faict plainctc en mon con- 
N seil qu'au pre'iudice de la démolition que j'ay ordonnée en mondict com^ 
» seil estre faicte des forts et citadelles de mon royaume^ hormis celles 
» que j'ay voulu réserver^ le sieur de Sainct-Roman fortifie journellement 
M celiiy de la Hotte, et secrellemenl y entretient nombrede gensde guerre... 
M Je vous prie pendant qu^estes sur les lieux fiiire deffense de ma part au- 
» dict Sainct-Roroan de continuer les fortifications dudict fort de la Motte, 
» et tenir la main que les aultres qui ont estéfaictes en temps de guerre 
■ soyent desmoiyes^ suiTant que je Tay cy^devant ordonne'. » 
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ment moins fort et moins énergique que le sien. 11 yeut faire 
rentrer ces places dans sa main , et dans le domaine public 
par un « règlement sur Tédit de la religion et la restitution 
» d'aucunes villes de seureté K » Et il faut bien remarquer 
qu'en projetant cette réunion, il reste dans les termes et dans 
Tesprit de Tédit, puisque les villes de sûreté n'ont été don- 
nées aux réformés que pour un laps de temps limité ; que ce 
temps écoulé, elles ne leur sont restées que par le bénéfice 
d'une prolongation ; qu'à l'expiration de ce nouveau terme, 
le roi a pleinement droit, et peut avoir le devoir, dans l'in- 
térêt public, de les leur retirer. 

Ainsi le rasement des forteresses des seigneurs avait été 
commencé par le roi ; la destruction des places de guerre 
inutiles à la défense du territoire et menaçantes pour la 
tranquillité publique était décidée ; le recouvrement des villes 
échappées à la souveraineté nationale , particulièrement de 
celles laissées aux calvinistes, était résolu. Tout ce qui fut 
fait plus tard par Richelieu, continuant Henri IV, aurait donc 
été exécuté par Henri lui-même, si la Providence l'eût con- 
servé quelques années de plus à la France. Et les guerres 
civiles marquées par les sièges de Montpellier et de Montau- 
ban, terminées parla prise de la Rochelle, aussi désastreuses 
pour la France, que funestes au parti protestant lui-même, 
dans le présent et dans l'avenir, ces guerres auraient été pré- 
venues par un acte de la sagesse éclairée du roi. 

§ 2. Etablissements destinés à protéger la vie des citoyens : 
établissements de salubrité et de charité publique. 

Dans le vaste ensemble de l'administi^ation et de la légis- 
lation de Henri IV, les établissements ayant pour destination 
de protéger la vie des citoyens, d'assurer la santé publique, 
de secourir l'artisan atteint de maladie ou d'infirmité, occu- 
pent une grande et belle place. Comme tant d'autres actes 
de ce règne , ils forment les commencements et les débuts 
d'un gouvernement et d'un régime social entièrement nou- 
veaux, non-seulement plus intelligents et mieux organisés, 
mais plus moraux et plus chrétiens dans leurs actes. 

Parmi les réformes et les institutions de cette nature, il 

* Sully, OEcon. roy., cli. 191, t. il, p. 29â A, S94 R. 
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faut signaler avant toutes les autres la répression du duel , 
devenu à la fin du xvi' siècle Tun des fléaux les plus redou- 
tables de la société, par un concours presque sans exemple 
de circonstances funestes. La faiblesse des derniers Valois 
avait laissé chacun devenir maître et roi, et substituer à 
Tempire des lois ses caprices et ses payions : Henri 111 en 
outre, par un travers d'esprit, ou un calcul pervers, avait 
favorisé les combats singuliers. La fureur de briller, le défaut 
de volonté ferme, Tentraînement chez les particuliers s'étaient 
joints à la faiblesse et aux erreurs du pouvoir, pour faire le 
reste du mal. « Ces combats, dit un contemporain, étaient 
recherchés d'aucuns par ambition, au péril de leurs âmes, 
et acceptés par d'autres qui estimoient ne pouvoir éviter le 
combat, pour crainte d'estre tenus moins courageux que leurs 
cnnemys ^ » En cette circonstance, comme en tant d'autre» 
de notre histoire, les plus chers intérêts, la raison, la morale, 
la religion avaient été vaincus par la tyrannie de la mode et 
la contagion de Texemple, à la honte et au détriment de la 
nation. 

Averti par les craintes et le cri des familles *, Henri com- 
battit cette sanglante coutume, dès le mois d'avril 1602, par 
un édit rendu à Blois K II échoua dans cette première ten- 
tative pour plusieurs causes. L'édit défendait le duel dans tous 
les cas et d'une manière absolue : or il se trouva beaucoup 
d'hommes disposés à braver les plus rigoureux châtiments, 
plutôt que de renoncer à l'espoir de laver dans le sang de 
leurs ennemis certaines injures excessives. Les peines étaient 
excessives : c'étaient la mort et la confiscation, prononcées 
indistinctement contre celui qui avait provoqué en duel, 
contre celui qui avait accepté la provocation, contre les té- 
moins des deux adversaires, soit que la rencontre eût amené 
la mort de l'un d'eux, soit qu'elle eût eu une issue moins 
funeste. Le grand art du législateur est de n'ordonner que 
ce qu'il peut obtenir : quand on en vint h l'exécution de l'édil 



' p. Cayct, Clirou. &epten., 1. v, t. il, p. £09 A. 

* P. Ctayet. Ciirou. .septen., I. V, t. il, p. SUU A. « Plus les justes plaiucles 
» lie plusieurs pères et autres qui cruig noient que la témérité de lu jeunetM 
» ne piecipitast leurs euCunts à ces mauvois conseils et vonibuts. » 

* L'édil dunné au mois d^ivril, fut vérifié et publié au mois de juin 1602. 
On eu trouve le texte duus FonlunoUf t. i, p. 6ti5. et dans P. Cuyet, Cbrou. 
septen., 1. V, p. S09; la mention dans la lettre de Henri IV au connétable 
du 29 avril 1603, t. v, p. I»8l. 
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de 1602, il arriva souvent que le juge ne put se décider 
h prononcer la culpabilité des accusés et à leur appliquer 
les peines rigoureuses portées par la loi. Dans d^autres cir< 
constances, la justice fléchit et céda aux sollicitations des 
princes et des grands en faveur, et à la considération des 
coupables de haute qualité. Le roi eut le tort de se mettre 
en contradiction avec lui-même, et de louer parfois en par- 
ticulier ce qu'il avait défendu publiquement et puni comme 
législateur : il gardait trop des habitudes du camp, et consi- 
dérait trop facilement encore le duel comme un aliment de 
rhonneur et du courage, et un apprentissage de la guerre 
pendant la paix ^ Enfin le mal, quoique grave déjà, n'en était 
pas arrivé au point où chacun le reconnaît, et où les gouver- 
nements et les divers ordres de TÉtat se portent d'un commun 
accord au secours de la société en péril. 

Le désordre parvint en peu de temps à cet excès'. L'an Excès auquel 
1607, Loménie releva le nombre des victimes du duel. 11 »•">»» f»»^*»»» 
trouva non pas qu'en un an, comme on l'a écrit souvent par *«w à i609.. 
erreur et contre toute vraisemblance, mais que dans l'inter- 
valle écoulé entre l'avénenient de Henri et l'année 1607, 
quatre mille gentilshommes avaient péri de la main de leurs 
adversaires \ Même ainsi réduite, la perte était effrayante, 
et elle s'accrut encore dans les deux années qui suivirent. 
Au commencement de 1609, il ne se passait plus un jour 
qui ne fût marqué par un ou plusieurs duels : presque toutes 
les familles nobles étaient en deuil, et la France menacée de 
perdre, par cette rage aveugle, ses plus braves défenseurs 
dans tous les rangs de l'armée, et la recrue en même temps 
de ses premiers magistrats et de ses diplomates ^. Pour le 
roi, pour tous ceux qui prenaient part au gouvernement, le 
temps des préjugés et des faiblesses était passé ; le moment 

' SuUy, OEcon. roy., ch. 110, t. i, p. 404 Â. — Mémoires de Foiitenuy- 
MoiettU, t. T, p. 11 B, 13 Aj 9« série de la cuUection Michaud. 

' FoBtenay-Marenil, page 13, fuil d'une autre manière le compte des 

Î;enlilshommes morts en dueL II dit que depuis la paix, cVst-ji-dire depuis 
e traité conclu avec le duc de Savoie, au commencement de 1601 jusqu^en 
1(H)9, deux miUe gentilshommes avaient été tués en duel dans l'espace de 
ces huit années. Cette supputation vient à l'appui de celle de Louieiiie, le- 
quel relève le nombre des morts non plus depuis 1601, muis depuis 15SU.- 
' Mercure frauçois, année 1609, fol. 353 recto et verso, u Les duels «i- 
» tans devenus si hréquens entre la noblesse, qu^il u''y avoit presque pas du 
.» jour qu'il ne s*en fist quelqu'un. Sa Majesté fut contruiucte de fltire Tédil 
» suivant. » 
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venu où ils deyaient tout tenter pour opposer à ces fureurs le 
salutaire empire de la loi. 
Le roi réprime Henri donna alors son édit du mois de juin 1609 , dont 
r«diide 1609. toutes les dispositions étaient combinées pour le succès avec 
une rare habileté '. Il supprimait d'abord deux des causes 
qui avaient le plus contribué à Tinexécution de Tédit de 
1602 et à rimpunité des duellistes. D'une part, il exprimait 
énergiquemeut Thorreur que le combat singulier lui inspirait 
actuellement, quels qu'eussent été autrefois ses sentiments à 
cet égard, et il prenait l'engagement public et solennel de le 
réprimer. D'un autre côté, il ôtait aux combattants l'appui 
des princes et des grands seigneurs , la protection de leur 
propre naissance et de leur rang. On lisait dans le préambule 
de l'édit : 

« Plusieurs aussi malings que téméraires, très mal informel du 
jugement que nous faisons de semblables actions, s'y engagent et 
précipitent souvent de propos délibéré, au péril de leurs âmes 
comme de leurs personnes, pensans par telles voyes accroistre 
leur réputation et s'advantager sur les autres. Combien qu'en effet 
elles soient directement contraires au vray et solide honneur, du 
tout indignes de vrays chresUens, et à nous très désagréables et 
ù contre cœur. De sorte que tant s'en faut qu'ils doivent espérer 
par icelles (actions) aucune faveur de nous, qu'au contraire nous 
en détestons l'usage, ainsi que tous ceux qui les pratiquent, les 
considérans comme une fureur plus que brutalle. — Nous voulons 
la présente ordonnance estre gardée et observée inviolablement 
par toutes sortes de personnes de quelque qualité et condition 
qu'elles soient. Nous faisons deffenses, très expresses à ceste fin, 
mesme ù la Royne notre très chère et aymée compagne, comme à 
tous les princes de noslre sang et autres princes, à nos principaux 
et plus spéciaux officiers et serviteurs, de nous faire aucune prière 
de requeste ou supplication contraire à icelle, sur peine de nous 
déplaire. Protestant et jurant par le Dieu vivant de n'accorder 
aucune grâce dérogeante à la présente ordonnance, ny dispenser 
jamais personne des peines ordonnées par icelle, en faveur et par 
contemplation de qui que ce soit, ny pour quelque considération, 
cause ou prétexte que l'on puisse prendre, proposer et alléguer. > 

* Voir le texte de Tédit dans le tome i" du Mercure françois, annëe 
1609, du folio 353 verso uu folio 359 ; dans Fontanon, Édits et ordounances 
des rois de France, t. i, p. 667-670, et dans le Recueil des anciennes lois 
françaises. 
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L'édit laissait subsister le duel , donnant cette satisfaction 
au sentiment de Thonneur, même dans ses égarements, fai- 
sant cette concession à un préjugé enraciné. Mais il chargeait 
le duel d'entraves, et ne lui laissait plus qu'un petit nombre 
de victimes à atteindre et à frapper. En premier lieu, il pré- 
venait avec un soin extrême les querelles et les occasions de 
combats singuliers, en retenant chacun dans les égards qu'il 
devait à ses supérieurs, ^ ses égaux, à ses inférieurs même. 
En effet, Tagresseur qui avait fait injure à un autre, qui avait 
porté quelque atteinte à son honneur , était privé pendant 
six ans de ses charges, grades, offices, pensions, honneurs et 
dignités : il ne les recouvrait qu'après avoir fait réparation 
à l'insulté, avoir demandé pardon au roi, avoir reçu de lui 
de nouvelles provisions, qu'il pouvait ne pas obtenir, quand 
la justice et la nécessité commandaient cette sévérité au gou- 
vernement. Si l'agresseur vivait dans la condition privée, il 
perdait pendant six ans le tiers du revenu de ses biens ^ La 
peine était déjà assez grave , frappait d'une manière assez 
sensible l'intérêt et l'amour-propre, pour que le grand nom- 
bre renonçât aux vains emportements et aux provocations 
de gaieté de cœur. En second lieu, le duel ne s'étendait 
plus, nie s'appliquait plus à la réparation de toutes les offen« 
ses indistinctement : il était réservé pour des cas rares, d'une 
extrême gravité, décidés en outre, et c'était là le point capi- 
tal, non plus par les parties intéressées, mais par un tribunal 
tellement auguste, qu'il ne pouvait venir à la pensée de per- 
sonne de ne pas s'incliner devant ses jugements. C'étaient le 
roi, le connétable , les maréchaux de France , qui prenaient 
connaissance de tous les différends élevés entre les citoyens 
de toute condition , et particulièrement entre les nobles, et 
qui prononçaient si l'injure reçue entraînait le duel, ou com- 
portait une autre réparation \ On sent assez combien ils 
étaient avares d'autorisations qui mettaient en péril la vie 
des adversaires, avec quel soin ils cherchaient à composer les 
querelles par une voie moins funeste pour les particuliers, 
les familles et l'État. Quiconque avait provoqué un autre en 
duel , sans la permission préalable du tribunal d'honneur, 

' Arliclcs I, II, III, X, XI. 

' Article V. Celte disposition exislnit déjà dans Tédit do 160f : elle fut 
transportée dans l'i'dil de 16<l0. 

II. 25 
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{Mrdatt otitre le droit dé se mesurer contre son ennemi et 
d'Obtenir ancotte réparation, ses cliarges, ofl9ces, pensions, 
le^neis éiaieitt transportés à l'appelé sur Ta? is que ce def- 
liiêf donnait de la provocatioti. Celui qui se liattait en duel 
sans autorisation et ne tuait pas son adversaire, était puni par 
la prison perpétuelle avec confiscation de la moitié de ses 
biffils. Celui qui se l)attait en duel sans autorisation et tuait 
son adversaire, encourait la peine de mort ;: la moitié dd re- 
▼entl de ses biens était de plus appliquée pendant dix ans aux 
bOpitàtfx. 53 les coupables avaient pris la fuite, en attendant 
qu'ils fassent appréhendés, ils étaient dégradés de noblesse, 
privés de lettrs charges, offices et dignités, privés dé letlfs 
Mens pendant toute la vie. Les témoins qui avaient pris part 
ad combat, cotnme il n'arrivait alors que trop souvent, su- 
bissaient les mêmes peines que les deux adversaires eux- 
ihênies i ceux qui n'avaient été que spectateurs étaient dé- 
gradés des armes, et perdaient pour toujours leurs charges, 
offices, dignités et pensions >. Le connétable, les maréchaux, 
les autres officiers de la couronne, les gouverneurs et lieu- 
tenants-généraux des provinces, les magistrats étaient tenus 
de prêter le concours de leur autorité à l'exécution de l'édit *, 
et d'aider le roi dans la tâche , on peut dire sainte , qu'il 
avait entreprise avec une résolution et une prudence égales. 
En effet, le maintien du combat singulier, la chance ré- 
servée à chacun de l'obtenir, avec Taveu du tribunal d'hon- 
neur, amortissaient chez les hommes passionnés ces résis- 
tances opiniâtres et désespérées contre lesquelles viennent 
échouer souvent tous les efforts des gouvernements. Les 
restrictions données au duel , appuyées par tout ce qu'il y 
avait d'hommes puissants et considérables en France, hau- 
tement applaudies par les familles, secrètement approuvées 
et favorisées par ceux qui avaient subi le duel sous la pres- 
sion de la honte et de l'entraînement, beaucoup plus qu'ils 
ne s'y étaient portés d'eux-mêmes ; ces salutaires entraves 
bornaient le mal dans le présent à un bien petit nombre de 
combats singuliers où la vie des citoyens restait en péril, et 
l'atnehaient dans l'avenir, par une insensible diminution, à 
l'anéantissement. D'après le témoignage des contemporains, 

* Articles Xiv, XV, xvi. 
» Articles xViii, XIX. 
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la tentative du roi eut un plein succès de son vivant. Deux 
soldats de ses gardes qui précédemment avaient donné des 
preuves éclatantes de valeur, s'étant battus contre les pres- 
criptions de redit, il les fit passer par les armes, fermant 
l'oreille à toutes les prières qu'on lui adressa pour eux, afin 
que personne désormais n'espérât de grâce. Cette sévérité 
nécessaire produisit les plus salutaires effets : les duels d'une 
fréquence si efl'rayanle la veille encore , cessèrent tout à 
coup >. Si Richelieu et Louis XIV retrouvèrent la fureur 
du combat singulier si vive, et eurent à la combattre de 
nouveau en grande partie avec les moyens employés par 
Henri IV, c'est uniquement que la faiblesse de deux ré- 
gences remit dans les rapports sociaux la même confusion, 
dans la police publique le même relâchement, que dans le 
gouvernement politique. 

Henri compléta par un autre acte législatif les mesures 
destinées ù protéger la vie des citoyens. Dans l'habitude de 
verser le sang humain , on va facilement de la violence au 
crime ; la pente est glissante et la déviation presque inévi- 
table : beaucoup déjà remplaçaient le duel par l'assassinat , 
attendant leurs ennemis dans les quartiers retirés des villes 
et à la campagne, pour leur porter le coup mortel. Les bri- 
gands qui tuaient pour voler se multipliaient, et se cachaient 
dans les rangs de ceux qui tuaient pour satisfaire leur ven- 
geance. Le roi prévint tous ces crimes par l'ordonnance du 
12 septembre 1609. L'ordonnance renouvelant l'édll du mois 
d'août 1 598 , défendait à tous , excepté h ceux qui étaient 
chargés de maintenir Tordre public, de porter désormais des 
armes sur eux. Elle proscrivait de plus l'usage d'une arme 
nouvelle, des petits pistolets, qui échappaient facilement à la 
vue : elle interdisait sur peine de la vie, à toute personne de 
quelque qualité et condition qu'elle fût , d'en acheter et de 
s'en servir : elle en prohibait la fabrication et l'introduction 



Ordonnance 

sur les petits 

pistolets. 



' Mdtnoires de Fonlenny-Mareuil, t. v, p. 11, H. « Le roy jura si so- 
M lennellement de faire observer le grand édict contre les duels, que per- 

M sonne, lant qu'il vecent, n'osa y contrevenir Il tronv» bien plus du 

» Tacilité a le faire observer qu'on ne s'esioil imaginé, lant il est viay que 
M rien nVst impossible h nos roys, quand ils le veuleut comme il le faut. » 
— Legrain, Dccade, 1. Viii, p. 409, cdit, 1614, fournil l'indication relative 
au supplice des deux soldats de& gurdes. Une légère incxuctilude qui s'cÉt 
glissée dans les détails n'ôte rien à la vérité générale et à Tinvportance de 
son récit, qui explique seul In prompte obéissance dont l'édit fut fiuivi. 
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dans le royaume et prononçait les plus sévères châtiments 
contre les réfractaires *. L'ordonnance de septembre 1609 
fut reçue avec la même obéissance que Tédit contre les duels 
et ne produisit guère moins de salutaires effets. 

éuideiAMnië Henri, ainsi qu'il le disait lui-même, considérait tous ses 
▼lee^des raes sujets commc SCS enfauts. Par ses édils conlre le duel , Pé- 

etdMhôpUaux. rection du tribunal d'honneur, la défense de porter des 
armes cachées , il avait disputé et arraché la noblesse à la 
mort. Par sa législation et ses établissements relatifs à la sa- 
lubrité des villes et aux hôpitaux , il améliora la santé pu- 
blique, donna à la vie de toutes les classes de citoyens in- 
distinctement des garanties nouvelles, prodigua aux artisans 
et aux pauvres des secours dont ils avaient manqué jusqu'a- 
lors dans leurs maladies et dans leurs infirmités. Tous les 
rangs de la société eurent à bénir la vigilance et l'infatigable 
activité de ce roi qui se multipliait pour le bien. 

Les funestes effets des guerres civiles, et surtout la longue 
interruption de toute surveillance efficace, de toute initiative 
delà part du pouvoir central, méconnu ou mal obéi, avaient 
jeté la même désorganisation dans la police et les établisse- 
ments municipaux, que dans les autres parties de l'admi- 
nistration publique. Paris, parle déplorable état de ses 
rues étroites, mal pavées, encombrées d'immondices, était 
devenu un séjour également insalubre pour les habitants, 
impraticable pour le commerce. L'air corrompu qu'on y 
respirait, tenait tous les ans à un chiffre très élevé les cas de 
maladies ordinaires; il développait en outre les maladies 
contagieuses qu'on qualifiait alors du nom général de pestes, 
au moins une fois tous les dix ans : c'est ce que l'on voit par 
le Journal de Lestoile et par le témoignage des auteurs qui 
se sont spécialement occupés de ces matières \ L'insuffi- 
sance des hôpitaux entretenait et aggravait les dangers de la 
santé publique. Paris avait depuis longtemps plusieurs mai- 

' Funtunon, Edits et ordonnances des rois de France, t. i, p. 658, 659. 
«c Ordonnooce du roy portant detfense à toutes personnes de quelque qua- 
» lité qu'elles soieiil, de porter des petits pistolets. Chascun se licencie 
n jouriiellenieot d'avoir et porter sur soy des petits pistolets, le plus sou- 
» yent caches. Ce qui amène les mesmes meurtres par les querelles^ ini" 
M mitiez^ voiieries et autres excès par ceux qui tiennent la campagne, 
» que ceux qui a voient cours lors de nostre première prohibition » (celle 
du 4 août 1598). 

* Lrstoile et sou supple'ment Registre-journal de Tanne'e 1589 à rannée 
1606. — Delamurre, Traité du la police, 1. iv, tit. |.\ 1. 1, p. 618. 
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sons charitables où Ton recevait et où Ton soignait ceux qui 
se trouvaient alleinls d'affections spéciales et particulières, 
telles par exemple que la lèpre et la gangrène. Mais à la fin 
du xvi* siècle, la ville ne possédait qu'un seul hôpital, 
FHôtel-Dieu, qui fut général et public, et où l'on accueillit 
sans distinction et sans exception les pauvres et les artisans 
frappés d'une maladie quelconque. En négligeant d'établir 
cette dislinction, les historiens modernes présentent dans 
l'exposé de ce sujet une foule d'erreurs et de contradictions. 
L'Hôlel-Dieu fidèle, trop fidèle même à l'esprit de son insti- 
tution, admettait les pestiférés, comme les sujets atteints 
d'affections ordinaires, entassés et confondus ensemble. Ce 
concours de malades au centre et dans le quartier le plus bas 
de la ville, dans un lieu si resserré, produisait deux effets dé- 
sastreux. L'artisan et le pauvre, atteints seulement de ma- 
ladies ordinaires, qui étaient venus chercher à l'Hôtel-DIeu 
des remèdes et la guérison, y trouvaient la mort : de ce 
foyer d'infection, l'épidémie se répandait dans les quartiers 
voisins , et décimait les habitants. L'augmentation considé- 
rable de la population de la capitale dans la seconde moitié 
du règne de Henri IV élait un danger public de plus. Orléans, 
Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, Rouen n'étaient pas en 
meilleur état que Paris : les grandes villes furent autant de 
cloaques, jusqu'à ce que Henri y portât la main pour les 
assainir. 

Il attaqua le mal de deux côtés à la fois, prenant les me- 
sures nécessaires pour rendre ces grands centres plus sa- 
lubres, multipliant le nombre des hôpitaux. Dès le 22 
septembre 1600, il prescrivit au prévôt de Paris de rendre 
une ordonnance pour la police générale et le règlement sur 
la voirie, pour l'alignement et l'élargissement des rues, la 
destruction des saillies sur la voie publique, le pavage et la 
propreté des rues ^ Le roi confirma et doubla l'autorité de 
cette ordonnance en donnant lui-même, au mois de sep- 
tembre 1608, un édit qui reproduisait toutes les dispositions 
de l'ordonnance prévôtale, et ajoutait la défense de jeter 
aucun immondice dans les rues de Paris. Celui des historiens 
contemporains qui est le mieux dans le secret des grands 
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' Recueil des anciennes lois françaises, t. XY, p. 239. 
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résultais qu'il voulait obtenir par ces soins administratifis, 
dit qu'en enjoignant de détruire les saillies établies sur les 
rues, il voulait y faire pénétrer et circuler Pair, et les laver 
p^r les eaux pluviales ^ Sa sollicitude veilla à ce que les 
effets suivissent ces prescriptions. On trouve sous la date 
du 4 janvier 1602 des lettres-patentes portant confirmatioa 
des articles accordés à Michel Gauthier, dit le capitaine La- 
mothe, pour tenir les rues de Paris nettes 2. Ce service si 
important à la santé pubUque du nettoyement des rues et de 
Tenlèvement des boues, sans atteindre d'abord une entière 
régularité, fut fait cependant d'une nianière suivie et déjà 
très utile depuis 1602 jusqu'en 1609, par les entrepreneurs 
successifs Lamothe, Vcdel, et son associé Du Thiel K En 1609, 
le roi fit cesser un conflit qui pouvait le compromettre. Les 
bourgeois avaient accusé les premiers entrepreneurs d'avoir 
exigé d'eux, poui* le nettoyage des rues, une taxe plus élevée 
que ne portaient les anciens rôles : les derniers entrepreneurs 
prouvaient de leur côté que, par suite du refus opiniâtre que 
les princes, seigneurs, magistrats et beaucoup de bourgeois 
avaient opposé au payement de la taxe, ils avaient fait des 
avances considérables dont ils se trouvaient à découvert. Le 
roi, par arrêt de son conseil, en date du 31 décembre 1609, se 
chargea de la dépense du nettoyement et en exempta les ha- 
bitants, au moyen d'une augmentation de quinze sous d'ei)- 
trée sur chaque muid de vin *. Ce service, ainsi fondé d'une 
manière solide, n'eut plus besoin que d'être développé au 
temps de Louis XIV, pour arriver à une organisation complète. 
Moycnf L'assainissement des voies publiques fut complété par 

fournis pa*r *^ l'élargissemcntdes rues, le bon état dans lequel fut mis le pavé 
le roi. ^Q Paris, l'augmentation des pompes et fontaines publiques. 
Dans ces réformes et ces créations, le roi donna l'impulsion, 

' Traité de la police de Oelainarre,Coalinuation, t. iv» p. 314.— lieft-Miii, 
De'cade, 1. Viii, p. 433, 424. u II fit uussy uue ordonnance pour oster les 
» saillies qui sont sur les rues, afin qu'elles fussent plus aérées et accont' 
n mode'es des eaux du ciel. » 

^ Ordonnances de Henri lY, vol. ye, cote 2 X, fol. 11. — Blanchard, 
Compilatiou cbrooologique, col. 1348. 

' Nous ne savons si le capitaine Lamothe, dont il est question dans les 
leltres-patenles est distinct du capitaine Lafleur, dont il est parlé dans le 
Mercure : si ce sout deux personnes distincies, il faut ajoi}|«r un iio«i « 
celui des entrepreneurs. 

* Mercure françois, t. i, fol. 360 verso, 561 recio. — Traité de la police 
de Delumarref Continuation, t. IV, p. 314 et suivantes. 
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exerça une continuelle surveillance, conome nous le verrons 
bientôt, et il fournit les moyens d'exécuter tout ce qu'il m 
fit pas lui-même. Il abandonna à la ville, pour couvrir les 
dépenses , la portion nécessaire des fermes ou revenus pu- 
blics qui jusque là entraient dans l'Epargne ou trésor : il 
porta l'élection qui subsistait alors pour le prévôt des mar-r 
cbands et les échevins, mais qui n'avait pas lieu sans son 
aveu, sur des hommes tels que JVfiron et Sanguin, dont les 
talents administratifs garantissaient d'avance le succès K 

Il fit élargir les rues dans plusieurs quartiers, et il s'atta* Élargissement 
qua surtout ù celles du plus vieux Paris. On cite nommé- dans piosieurs 
ment plusieurs rues de la Cité comme ayant reçu de nouvel- ^quarticrs de 
les dimensions sur sa prescription formelle : il ordonna en immUm 
outre d'élargii* toutes les rues de la Cité, que la barbarie du 
moyen âge avait percées de telle sorte, qu'une voiture ne 
pouvait y passer \ Une partie de ces utiles travaux fut exé- 
cutée pendant la prévôté et par les soins du lieutenant-civil 
Miron, de 1604 à 1606 : en effet, les mémoires contempo- 
rains citent parmi les ouvrages remarquables de Mii'on , 
cr plusieurs rues ouvertes et pavées, pour escouler les im^ 
» mondices et les eaux croupissantes. » Ces mémoires nous 
apprennent que le roi imposa à Sanguin , successeur de ce 
célèbre magistrat munidpal, la continuation des mêmes tra* 
vaux de salubrité et de commodité publiques 3. Henri tra- 

* Mercure françois, année 1606, I. i, fol. 114 recto et verso, u Bien que 
M c^est le roy qui donne la permission de recevoir ce qui provient de qu§l- 
» ques fermes^ pour estre employé aux embellisse mens de la ville ^ et 
» que loutrhonneur lui en est deu, toutefois le soin, le travail et la peine 
» que prennent ceux qui exercent la magistrature, etc. — Les prévosts des 
» marchands et les échevins de la ville de Paris s'esliseot à lu niy-aousl ; 
M mais le tout se fait suivant la volonté du roy : eu cesle année le con- 
» seiller Sanguin f'ust esleu piévosl des marchands (en remplacement de 
» Miron). » 

' Legrain, Décade, 1. Yiu, p. 433. « Les rues de Paris en aucuns quur- 
» tiers eslargies, spécialement celles de la Vieille-Draperie, par les deux 
» bouts, avec ordonnance de parachever de Teslargir tout à fuit, enseoiblje 
» toutes les autres de la Cité, les rues estroiles de laquelle tesmoi^ent 
» le peu de curiosité et despense de nos anciens es premiers règnes, quoi- 
» que très grands, n'estans telles rues capables décoches, caresses et autres 
» voicturee de telle commodité, que l'on n^y voyoit lors. » Outre les rues 
de la Cité, les contemporains citent encore les rwes du Pooceau, de la 
Mortellerie, etc., comme percées, élargies ou assainies sous Miron. (Re- 
merciement fait par les Parisiens ; Paris, 1606.) 

' Mercure françois, année 1606, fol. 114 recto et verso. On trouve an 
recto le discours adressé pur le roi à Sanguin, successeur de Miron. «t Je 
» ne vous dlray autre chose pour vous exhorter à vostre devoir, sinpn que 
» vous en suivies le lieutenant Miron qui vous a desvance dansceste charae; 
» car ma viUe de Paris sous sa prévoftë a esté de beaucoup embolie 4e 
j» bastimens poar les commodUes pttblM|n«t. « 
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vailla autant à l*as$ainissement de Paris par les voies nou- 
velles qu'il ouvrit, que par celles qu'il fît élargir. Les rues 
construites par ses ordres et sous sa direction dans la partie 
de la Cité voisine du Palais, au bas du Pont>Neuf et dans la 
partie méridionale de ce pont , autour de la place Royale, 
vis-à-vis de la place du Calvaire et à Textrémité de la vieille 
rue du Temple, étaient toutes larges et alignées, offraient 
des habitations plus saines à une partie de la population, et 
devenaient pour les magistrats municipaux et pour tous les 
ordres de citoyens, un modèle à imiter dans les constructions 
à venir. 
Esteiuioii Nous venons de voir que le pavé de Paris avait déjà été 

et entretien du amélioré par Miron de I6O/4 à 1606. Sully, en sa qualité de 
de Parii. grand-voyer et de voyer-particulier de Paris, donna une at- 
tention et des soins spéciaux à Textension et à Tentretien 
du pavage. En obligeant l'entrepreneur Lichany à venir lui 
rendre compte deux fois par semaine de l'état des travaux 
et des réparations, en lui imposant, l'an 1608, à lui et à ses 
subordonnés des règles inflexibles, il porta ce service à un 
degré d'exactitude, de plénituçle, de prompte exécution qui 
n'a peut-être pas été surpassé depuis ^ S'il retomba dans la 
confusion après Henri IV et Sully, c'est que les gouverne- 
ments qui suivirent jusqu'à la belle période du règne de 
Louis XIV, se départirent de ces règles 2. 

L'un des premiers besoins d'une grande cité est l'abon- 
dance des eaux pures qui servant à la fois à une alimenta- 
tion saine, et à la propreté des habitations, des rues, des 
places, importent souverainement à la santé publique. Dirigé 
et soutenu par le roi, qui lui accorda spécialement pour cet 
effet la moitié d'un nouvel impôt de quinze sous sur chaque 
muid de vin, Miron doubla la quantité d'eau dont Paris avait 
disposé jusqu'alors. Il donna à la ville la première machine 
à faire monter de l'eau qu'elle ait eue, en construisant la 

' Règlement pour les comptables dans les OEcon. roy., ch. 179, t. il, 
p. 931 A. « Le sieur Lichany se souviendra tous les mercredis et tous les 
• samedis à raidy, de venir rendre compte à monseigneur le duc de Sully 
» pour les paves de Paris. »> Suivent les prescriptions détaillées pour 
PexBctitnde de ce service. 

* Les énoncés généraux, relatifs au règne de Louis XIY, qu'on trouve 
dans divers ouvrages, deviendraient très faux, si Pon n^y ajoutait pour 
commentaire que Louis XIV elColbert se bornèrent à recommenctfr a près 
nne longue interruption ce qu'avaient déjà fait Henri lY et Sully. 
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maison de la Samaritaine, attenante au Pont-Neuf et placée 
dans sa partie septentrionale : Peau élevée par celte pompe 
fut distribuée à la fois dans le Louvre, dans les Tuileries, et 
dans les quartiers voisins de ces édifices ^. 11 bâtit, répara, 
ou fournit d*eau qui leur avait manqué jusqu'alors , neuf 
fontaines, et il les plaça avec intelligence dans les quartiers 
et dans les lieux les plus populeux. Ces ouvrages exécutés 
pendant la prévôté de Miron de 1604 à 1606, furent conti- 
nués dans les années qui suivirent, et avant la On du règne, 
Paris posséda une multitude de fontaines ^, En 1606, quel- 
que retard avait été apporté aux constructions : le roi qui 
voit à tout , qui s'occupe de tout , écrit à ce sujet à Sully : 
« Mon amy, ayant commandé au prévost des marchands de 
» ma bonne ville de Paris de me mander quand les fontaines 
» de devant le Palais et la croix du Tirouër seroient para- 
» chevées, et si ce ne scroit pas à la Saint-Jean prochaine , 
» comme il m'a voit asseuré, il m'a escrit que, à cause d'un 
u arrest qui a esté donné en mon conseil... cela ne pourroit 
» estre sitost. Et pour ce que je désire que les dites fontaines 
» se parachèvent au plus tost, je vous fais ce mot et vous en- 
)» voye ce laquais exprès K » Par ses lettres-patentes du 
19 décembre 1608 , le roi ordonna la suppression des fon- 
taines et concessions particulières d'eaux à Paris et les rendit 
aux besoins et à l'usage publics *, 

' (c Le roi a dit de plus... qu'il avoit destiné les dix sous pour muid de 
» vin qu'on proposoit pour réparer les fontaines à la construction dudit 
I» pont (le Pont-Neuf), et ordonné qu'on cherchas! un autre fonds pour les 
» fontaines, et avoit envoyé ses lettres -patentes pour cet effect. Sur quoy 
» on a arresté qu'au lieu de dix sous^ il s^en mettra quinze, moitié' pour 
M le pont et moitié' pour les fontaines, et que Timpost cessera quand les 
» ouvrage^ cesseront, m (Extrait des registres des ordonnances, tome m , 
p. 483 des Preuves de Féliliicn.) — u Durant les deux années de la prévosté 
» da lieutenant Miron (1604-1606)... La maison de la Samaritaine corn- 
» mence'e et parcheue'e, » (Mercure françois, année 1606, t. i, fol. il4 
verso.) Le Mercure françois est la chronique du temps : il est impossible 
qu'il se trompe sur un pareil fait. C'est donc par erreur que le Dictionnaire 
des monuments de Paris et plusieurs autres ouvrages placent Pérection de 
In Samaritaine sous le règne de Henri III. 

' « Geste belle fonteine que vous aves levée devant le portail du palais 
9 de Thémis (le Palais de Justice), toutes ces autres fonteines du Ponceau, 
» des Halles, de la Royne, de Sainct-Lasare, de la Croix du-Tiroir, de 
» Saincte -Catherine, des Filles-Pénitentes, des Filles-Dieu. » (Remercie- 
ment fait par les Parisiens à M. Miron; Paris, 1606.) — « Il (le roi) a fait 
» faire infinies belles fontaines. » (Legrain, Décade, 1. viil, p. 493, 434.) 

' Lettre du roi à Sully du 18 mai 1606, dans les OEcoa. roy., ch. 161 » 
l. II, p. 159 B, 160; dans le Recueil des lettres missives, t. Yi, p. 612. 

* Recueil des anciennes lois franc., t. XV, p. 346-348. 
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Ed même temps que Henri et son gouvernement pre- 
naient ces nombreuses mesures de salubrité, ils multipliaient 
les maisons desUnées à recevoir le paiivre et l'artisan dans 
leurs maladies : en prodiguant ces secours aux infortunes 
|)articulières, ils donnaient en même temps de nouvelles et 
capitales garanties à la santé publique. En 1602, l'interven- 
tion de la reine, les lettres-patentes et les largesses du roi, 
les libéralités de quelques citoyens bienfaisants , fournirent 
aux frères Saint- Jean-de- Dieu les moyens de s'établir k 
Paris. Us fondèrent au faubourg Saint-Germain un nouvel 
hôpital, placé d'abord rue des Petits-Augustins, transféré en 
1606 dans une belle maison avec un vaste jardin, située rue 
des Saints-Pères. C'est l'hôpital de la Charité d'aujourd'hui. 
Le premier historien qui parle des frères Saint-Jean ou frè- 
res de la Charité, et de leur œuvre, s'exprime en ces termes : 
(i Ils sont très savants es remèdes de toutes maladies... Us 
)) sont hospitaliers, non-seulement pour héberger les pas- 
u sants, mais aussi les malades, mesme de maladies dange- 
i* reuses, les panser eux-mesmes de leurs mains, leur fournir 
» des médicaments et les nourrir. Ils vacquent aussi à leurs 
» réconciliations (avec Dieu). Si les malades meurent, ils leur 
» font le dernier office de sépulture chresUenne, priant Dieu 
» pour eux, par un catalogue exprès qu'ils gardent en leur 
» église ^ » Paris eut donc ses frères comme ses sœurs de 
charité. 

La fondaUon de l'hôpital des frères Saint- Jean fut suivie de 
près de l'agrandissement des anciens hôpitaux, et de la fon- 
dation de deux hôpitaux nouveaux. Les événements de 1606 
provoquèrent et déterminèrent ce grand effort d'un gouver- 
nement paternel. Pendant l'été de 1606, la maladie sévit à 
Paris : le peuple et même la cour la crurent cou^tagieuse, et 
la consternation publique fut profonde 2. Quelques histo- 
riens du temps prétendent qu'il n'y eut pas de contagion, et 
que le nombre des morts ne dépassa pas de beaucoup celui 
des années précédentes. Il resterait alors qu'année com- 

• p. Cayet, Cbrou. sept., 1. vu, p. S88 B. — Sauvai, Antiq. de Paris, L v, 
1. 1, p. SGO. 

' Mercure Trançois, uuuée 1606, t. i, loi. 110 recto, t La peste dunt les 
» Parisiens furent a^i^s eu cest esté. » — Lettre du roi au ruunétable eu 
dale du 9 iuiu 1606, daos l«s Lettres missives, t. Vi, p. 615. « (Us lieu n'est. 
• Dieu vercy, infecle 4e muludie contagieuse, comme cbt ma viilc A« 
» Paris. » 
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muoe, le chiffre des décès était éaorme, et qu'en 1606 Te»- 
combreiueot de TUôtel-Dieu fut extrême et très menaçant 
Le roi appliqua un remède proportiouné au mal, et dans 
cette tâche il se fit seconder par le grand magistrat et le 
grand citoyen Achille de Harlay, comme il s'était aidé du 
concours de tous les tiommes éminents dans ses autres 
créations. Dès Tannée 1606, il fit travailler à PHôtel-Dieu, 
qui par ses soins fut rebâti en partie, et agrandi de la salle 
Sjiint-Gharles, du pont Saint-Charles construit dans Tintérieur 
de THôtel-Di^u, de la salle Saint-Thomas ^ En 1607, il fit 
réédifi^r ou restaurer entièrement et approprier des bâti-* 
ments sis au faubourg Saint-Marcel, et en forma un nouvel 
hôpital qui prit le nom d'H6tel-Dieu-Saint-Marcel. L'hôpital 
Saint-Louis fut une fondation entièrement nouvelle, d'une 
bien plus grande importance. Le roi le fit commencer 
en 1607, et achever depuis dans toutes ses parties princi- 
pales, avant la fin de son règne ^, On le construisit de fond 
en comble, au nord de la ville, dans un emplacement éleié 
ei très sain, au delà de la porte du Temple, dans le faubourg 
du même nom, alors situé hors de Tenceinte de Paris. Par 
le nombre et la dimension de ses corps d'hôtels, de ses pa- 
villons, de ses logements, de ses cours et fontaines, il fut 
compa,rable aux plus grands bâtiments de France, d'après la 
juste appréciation des contemporains^. Sauvai, qui en parlait, 
dans la première moitié du siècle de Louis XIV, d'après une 
comparaison raison née, en a dit : « Cet hôpital passe pour le 
» plus vaste, le plus beau et le plus commode du monde. » 
Peut-êtie n'a-t-il pas cessé de mériter cet éloge. C'eût été peu 
de fournir à la réparation de la maison Saint-Marcel, à la 
construction de l'hôpital Saint-Louis, si le roi n'avait pourvu 
en même temps à leur ameublement, à leur service, à leur 
dispendieux entretien dans l'avenir. Par son édit du mois de 

# 

> Epilogue des vertas du roi dans le Mercure frauçois, aune'e 1610, fol. 
484 recto. « L*Hoslel-Dieu de Paris rebasti tout de nouyeuu. » — Félibien, 
Histoire de Paris, p. 394 et 1372. — Delumarre, Truite' de la police, 1. IV, 
tit. 15, t. I, p. 618, et table p. 18. Il ne faut pas confondre le pont Saint- 
Charles arec le pont de i'Hôtel-Dieu ou pont au Double, construii seule- 
ment en 1634. 

' Mercure françois, année 1607, t. i, fol. 227 verso. « II (le roi) fit com- 
» mencer en ceste année, et depuis achever, ce grand bastiment qui est 
» hors la porte du Temple, pour servir d'hospitul aux pestiferey, et voulut 
1» qil'ii fut appelé la maison de Saioct»Loys. t 

* Mercure français, année 1607, 1. 1, îdi, tt7 verso. 
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mai 1607, il attribua à l'Hôtel-Dieu dix sous sur chaque 
minot de sel qui se vendrait dans tous les greniers de la 
généralité de Paris pendant quinze ans, et cinq sous à per- 
pétuité, après les quinze années expirées , à la charge de 
réparer la maison Saint-Marcel, de faire bâtir Thôpital Saint- 
Louis, de payer les gages des officiers, de fournir tous les 
meubles et ustensiles nécessaires aux deux établissements, 
unis et incorporés à Ttiôtel-Dieu. Leur destination spéciale 
fut de recevoir désormais les pestiférés, c'est-à-dire tous 
ceux qui seraient atteints par une maladie contagieuse ou par 
une épidémie. La dépense qu'entraîna leur premier établisse- 
ment monta à la somme de 795,000 livres du temps, près 
de o millions d'aujourd'hui ^ Un fait permet de juger tout 
ce que Henri IV fit pour Paris en lui donnant ces deux nou- 
veaux hôpitaux. Neuf ans après sa mort, en 1619, une ma- 
ladie contagieuse désola de nouveau la ville, par suite, selon 
toute apparence, de la ruine ou de l'aiTaiblissement de l'excel- 
lente police qu'il avait instituée pour la propreté des rues. 
Les historiens témoignent tous que les hôpitaux Saint-Marcel 
et Saint-Louis furent d'un immense secours au milieu de ce 
danger : s'ils n'avaient pas existé, Paris eût perdu autant 
d'habitants que sous Louis XI; la dépopulation eût été 
presque complète. 
Mesures reiati- Le roi étendit à toutes les grandes villes du royaume les 
8aiub***ië êîà la *^^"^ Infinis qu'il donna à la salubrité et à la santé publiques, 
sanu publique Dans l'édit du mois de décembre 1607, sur les attributions 
^^""▼uies*"" ^" grand-voyer et sur la police des rues, lequel ne concerne 
de proWace. plus Paris seul, mais la France entière, on lit les dispositions 
suivantes : ^ Nous avons deifendu et deffendons à tous nos 
» subjects de jetter dans les rues eaux ni ordures par les fe- 
» nêtres de jour ny de nuict ; faire préaux ni aucuns jardins 
» en saillie ; tenir terres, bois, ny autres choses dans les rues 
» et voyes publicques, plus de vingt-quatre heures, et encores 
» sans incommoder les passants. — Défendons de faire des 
» éviers plus hauts que les rez de chaussée, s'ils ne sont cou- 
» verts jusqu'au dit rez de chaussée. — Il sera ordonné aux 
M charetiers conduisant terreaux et gravois et autres immon- 

' Recueil des anciennes lois franc., t. XV, p. 327. — Sauvai, Anliq. de 
Paris, 1. y, t. i, p. 561. - Félibien, Histoire de Paris, 1. xxv, p. IS77. — 
Delamarre, Traite de la police, 1. IV, tit. 13, 1. 1, p. 618. 
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» dices de les porter aux champs aux voiries ordinaires. — 
» Il sera commis en chascune ville un maçon, ou autre per- 
» sonne capable, pour donner les allignements sur rue >. » 

Il étendit aux hôpitaux des villes de province la surveil- 
lance et les libéralités qu'il accordait à ceux de Paris. Par 
ses lettres-patentes du 18 décembre 1599, il établit une com- 
mission pour la réformation des hôpitaux, maladreries, lé- 
proseries de tout le royaume. Les abus qui s'étaient glissés 
dans Tadministration de ces établissements durent être dé- 
truits ; les usurpations dont ils avaient souiTert dans leurs 
biens et dans leurs rentes furent réprimées. De 1599 à 1610, 
le roi confirma les privilèges des hôpitaux d'un grand nombre 
de villes, et en fil rebâtir plusieurs : on cite entre autres 
THôtel-Dieu d'Orléans 2. 

Les réformes et les établissements dont le tableau vient 
d'être présenté, occupent l'une des premières places, si ce 
n'est la première, parmi les institutions qui doivent rendre 
la mémoire de Henri IV chère et respectable à la France. 
Les dangers qui menacent habituellement la vie des citoyens, 
les épidémies et les maladies contagieuses qui déciment la 
population, sont combattus, comme le débordement de la 
Loire, comme toutes les calamités publiques, par cet homme 
si grand et si bon , qui croyait que « Dieu lui avait baiHé 
» ses subjects pour les conserver comme ses enfants ; » qui 
était pour le pays une providence humaine, instrument de la 
Providence divine, délégué par elle pour diminuer ici-bas 
la somme des maux et soulager le poids des infortunes. 

§ 3. Etablissements religieux. Etablissements destinés à 
favoriser les lettres, les sciences, les beaux-arts. 

Nous n'avons pas achevé le tableau des établissements de 
Henri IV. Pour ceux qui doivent servir à lé compléter, nous 

' Articles 8, 9, 10, 18. Recueil des anciennes lois françaises, t. XY, 
p. 338, 341. 

' Lettres- patentes portant commission pour la réformalion des hospi* 
taux, maladreries et léproseries du royaume. Paris, 18 décembre 1509. •— 
Lettres-patentes portant confirmation des privilèges de l'Hostel-Dieu de la 
ville d'Orléans, juillet 1599. — Déclaration portant règlement pour la ma- 
ladrerie de la ville de Sens, appelée le papelin, 18 septembre 1605 (Blan- 
chard, Gompil. chron. des ordon., col. 13^, 1331, 1374). — Mercure fran- 
çois. Epilogue des vertus du roy, t. i, foi. 484 recto. < L'Hostei-Diea de 
B Paris rebasti de nouveau, celuy d'Orléans.., et nombre d'autres» » 
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sortons da monde matériel, et nons entrons dans le monde 
moral. Henri IV accomplit, comme souverain, toits ses de- 
voirs de religion : il en ranima le sentiment, il en étendit 
l'empire, chez la nation qtic la Providence hii avait donnée 
à gouverner. Dans cette partie de la tâche que lui imposait 
la souveraineté, il se guida moins par la coni^iction qu'une 
religion éclairée était le frein le plus puissant pour les ^ 
peuples et pour les rois, la seule morale pour les masses^ \û 
seule base solide de la foi publique ; il se conduisit moins en- 
core par une sage politique, que par des sentiments auxquels 
il obéit dès son enfance et qu'il consetva jusqu'au tombeau. 
Formé par une mère pieuse, ardente dans la croyance qu'elle 
avait embrassée, il resta fidèle aux principes religieux, même 
parmi les violentes distractions de la guerre , mêtrie atl mi- 
lieu des plus grands égarements où l'entraîna là passion. 
« Pour la piété, dit l'un de ses anciens historiens, il en avoit 
» receu l'instruction par la royne sa mère, bien que de rell- 
» gion contraire, et appris d'elle à fleschir le genoiiil devant 
» Dieu, tous les jours en son cabinet.... M. Bertaut, evesque 
I) de Sees , qui l'a suivy toujours depuis sa conversion , a 
n escrit qu'il l'a souvent veu, après la messe achevée, et 
» lorsque tout le monde estoit déjà levé, continuer à genoux 
I» la prière, avec une vraye et naïfve piété, et qu'il servoît en 
» cela d'exemple aux ecclésiastiques qui luy en dévoient ser- 
» vir ^ » 11 fut donc irréprochable dans ce qui concerne les 
hommages que l'homme doit rendre au Créateur. En ce qui 
regarde l'observation delà morale évangélique, il laissa plus à 
désirer, et se montra impuissant h y conformer entièrement 
sa conduite : chez lui, la faiblesse humaine céda à quelques 
vices. IWais fils respectueux et tendre, bon père, souverain 
infatigable pour le bien public, prince justement admiré pour 
son inépuisable clémence envers ses plus grands ennemis, et 
pour la fidélité avec laquelle il garda sa parole, il pratiqua 
une multitude de grandes et difficiles vertus, et par là se fit 
reconnaître pour prince vraiment religieux et chrétien. 

Le temps des guerres civiles est le temps du désordre et 
de la destruction dans l'ordre spirituel comme dans l'ordre 



* L*avtear des Epiloguet ou sommaires des actes et bendx ftiicts iln rOf^ 
insèrent dans le Mercnre de 4610, t. i, fol. 4§f recto, 4M verso. 
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temporel. Lorsque Henri demeura maître du royaume, il 
trouva ia religion très affaiblie chez les prolestants, comme 
chez les catholiques, ayant prodigieusement souflfet-t dans 
toutes les parties dont se composent le cdlte et la discipline. 
De plus, les excès auxquels s'étaient livrés si longtemps les 
catholiques et les protestants, égarés par une fausse religion, 
ftiraient affaibli le sentiment religieux lui-même chez un grand 
nombre : le doute perçait et se faisait jour dans plusieurs ou- 
rrages , dont le plus connu est le traité de la Sagesse de 
Charron, publié en 1601 *. 

Henri travailla avec constance à ranimer la religion , en ToiemDce 
accordant libéralement aux deux communion» qui parta- "^^ uautée»'"^ 
geaient inégalement le pays, les tnoyens de faire fleurir res- «"« «aitiûisie*. 
pectitement leur culte ; moyens qui consistent dans un bon 
enseignement religieux, et dans un exercice constant et facile, 
sons la protection du pouvoir civil. En exposant Tédit de 
Nantes, nous avons montré que l'État avait largement pourvu 
à Tentretien des collèges, des ministres, des temples appar- 
tenant aux calvinistes. De 1398 à 1610, les protestants n'é- 
prouvèrent sur aucun point du royaume le moindre obstacle 
à l'exercice de leur religion, de la part du parti catholique, 
comme le prouve le témoignage unanime des historien! con- 
temporains. Ils élevèrent librement un grand nombre de 
temples nouveaux ï c'est ce que l'on voit par l'article xiii 
de l'édit de 1606, lequel leur interdit d'en bâtir assez près 
des églises des catholiques pour que le culte de ces derniers 
en soit troublé \ Nul prince de l'Europe, même protestant, 
ne respecta avec plus de scrupule que Henri, devenu catho- 
lique, la liberté de conscience chez ses sujets dissidents. Le 
calviniste Sully resta jusqu'au dernier jour du règne, son 
principal ministre et son ami : le calviniste La Force et sa 
famille furent comblés de ses bienfaits : le calviniste Lesdi- 
guières fut fait par lui maréchal de France, en remplace- 
ment d'Ornano, au commencement de l'année 1610, quelques 



' On trouve le passage suivant et plusieurs autres pareils dans le traité 
de la Sagesse : « La religion n^est tenue que par moyens humains, et est 
>i toute bastie de pièces maladires : encoresque rimmortulité de Tame soit 
» la chose la plus universellement reçeue, elle est lu plus foiblemcnt 
M prouvée, ce qui porte les esprits à doubler de beaucoup de chose. » 

' Edit de 4606, article Xiil, dans le Recueil des anciennes lois franc., 
t. XV, p. 307. 
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mois avant sa mort ^ Tous ceux que des croyances sincères 
et fortes attachaient au protestantisme, trouvèrent donc dans 
la seconde partie de son règne la facilité la plus illimitée de 
suivre et de pratiquer leur religion. 
Le culte catho- Le roi accorda au catholicisme la protection la plus con- 
janMroU^cents stantc et la plus efficace, épuisa pour lui tous les genres de 
Tilles. faveurs, prit les mesures les plus propres à lui rendre sa 
puissance , en lui rendant sa pureté et sa dignité. Sans re- 
courir jamais à la force, il rétablit la messe et Texercice du 
culte catholique dans plus de trois cents villes, dont ils 
avaient été bannis l'espace de quarante ans , par les vio- 
lences des guerres de religion 2. 
Réforme Son édit de 1606, rendu sur les représentations du clergé, 

dï Ta^dScr Hne ^"^ ^^"^^ "°^ réforme, et une restauration de la discipline, 
du clergé daus TÉglise de France. L'un des grands maux et Tune des 
p"J*îjJ*JJS. grandes faiblesses de l'ordre religieux, pendant le xvi* siècle 
avait été le défaut de savoir, de régularité de mœurs, de sé- 
vérité de conduite, chez une partie des hauts dignitaires 
ecclésiastiques : pris par les rois entre des sujets peu faits 
pour ces fonctions, ils avaient mal édifié les fidèles et mal 
administré les diocèses. Le roi, depuis son avènement, s'é- 
tait appliqué à guérir cette plaie, en portant ses choix pour 
les archevêchés et les évêchés sur des hommes instruits , 
éclairés, d'une vie irréprochable, comme le prouvent les 
exemples de Benoist, de Fenoillet et de beaucoup d'autres. 
£n 1606, il pouvait dire au clergé assemblé, avec l'assenti- 
ment de ce corps : « Quant aux eslections vous voyez comme 
» j'y procède. Je suis glorieux de voir ceux que j'ay establis 
» bien différents de ceux dupasse; le récit que vous en avez 
» fait me double encore le courage de mieux faire à Tad- 
» venir 3. » Ce qui était déjà un fait, devint une loi, et 
l'excellente pratique du gouvernement se transforma en un 
point de notre droit public, quand l'article !•' de l'éditde 1606 
prescrivit que les sages règles contenues dans l'ordonnance 
de Blois présideraient désormais d'une manière constante au 
choix des archevêques et des évêques, et seraient étendues 

' Mercure françois, année 1610, t. i, fol. 417 recto. 
' Mercure françois, anne'e 1610, t. I, fol. 484 recto. 
' Discours du roi à Tiisserablée dii clergé en 1606, dans le Mercure fran> 
çois, t. I, fol. 98 recto. 
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au choix des abbés et autres bénéficiers qui avaient beaucoup 
souffert jusqu'alors, comme nous allons le voir '. 

Vainement les prélatures auraient été remplies par des 
sujets dignes, si l^s prélats n'avaient trouvé de bons ouvriers 
pour accomplir sous leur direction le travail évangélique. 
Or, ils ne pouvaient recruter le corps du clergé inférieur 
de curés et de prédicateurs qui fussent à la hauteur de 
leur tâche, par suite d'abus invétérés. Au moyen de ce 
que Ton nommait les induits et les confidences, presque tous 
les bénéfices ecclésiastiques étaient envahis par les laïcs : 
les princes, les seigneurs et leurs protégés possédaient des 
abbayes, des prieurés, dont ils touchaient les revenus, dont 
ils disposaient comme de biens de famille, et qu'ils faisaient 
desservir par des prêtres pauvres et ignorants auxquels ils 
donnaient de faibles gages, ecclésiastiques aussi inutiles au 
service de l'Église que les laïcs eux-mêmes. Henri, dans les 
premières années de son règne, avait laissé subsister cet 
usage existant bien longtemps avant lui, et les choses en 
étaient arrivées au point que souvent les bénéfices étaient 
tombés en partage à des protestants, sous le nom d'ecclésias- 
tiques désignés par eux : Sully nous apprend lui-même qu'il 
avait obtenu de la sorte une quantité d'abbayes, lui donnant 
un produit annuel de 45,000 livres \ A cette époque, l'État 
ne salariait aucun des membres du clergé, et le clergé ayant 
perdu ainsi le revenu et la disposition d'une grande partie de 
ses propriétés, ne pouvait rémunérer convenablement les 
ministres chargés de distribuer au peuple l'instruction reli- 
gieuse et morale, de le rappeler à ses devoirs, de le soulager 
dans ses misères, de remplir les fonctions du culte. L'édit 
marque formellement que l'excessive pauvreté ayant chassé 
les desservants, beaucoup de cures étaient abandonnées, et 
celles qui ne l'étaient pas encore étaient dépourvues de bons 
pasteurs. L'édil de 1G06 détruisit tous ces abus. L'ar- 

' Edil du mois de décembre 1(j06, dans le Recueil des auc. lois frauç., 
l. XV, p. Ô04. c Article 1er, Que uoslre inleation el vouloir u tousjours este 
M et esl encores, uvenuiit ruculiou de prélatures, abbay«s et autres beué- 
» ficcs coiisistoriaux qui sout ue riostre oomiDation, de les pourveoir de 
» personnes de mcrile. qualité et suffisance requise pour se bieu el diguc- 
M ment acquitter de leurs charges, voulons à ceste fin les articles 1,2, 5 de 
M nus ordonnances des Estais tenus eu la ville de tilois en 1579, et celiut 
I* laides sur les remuustrances du clergé eu 1580, estre exactement entre» 
» tenus et ubseivez. » 

' Sully, OEcon. loy., cli. 157, I. ii, p. 91 A, B. 

II. 26 
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tkle XXVIII défendit aux gentilshoinines de prendre eax- 
mémes ou de faire prendre par personnes interposées, à titre 
de ferme, le revenu des ecclésiastiques, et condamna les 
contrevenants à des amendes arbitraires ^ Par les ar- 
ticles xviii et XXIV, les archevêques et éfêques furent in- 
vestis du droit d'unir aux cures les bénéfices séculiers et 
réguliers situés dans l'étendue de leurs diocèses, afin de 
constituer aux cures un revenu suffisant, et de leur donner 
des personnes de capacité requise pour les bien desservir. 
Il fut défendu aux curés, ainsi pourvus, de se livrer désor- 
mais à*de8 soins séculiers qui nuisaient à leur dignité et qui 
les détournaient de leurs devoirs^. L'édit acheva de pourvdr 
aux grands besoins de TÉglise, et de Tinstruction religieuse du 
peupk tout ensemble, par les prescriptions de l'article xi. Cet 
article portait que les prédicateurs ne pourraient désormais 
occuper les chaires qu'après avoir obtenu une permission ex- 
presse des évêques ou de leurs grands vicaires, chargés en%^ 
mêmes de préserver désormais la chaire des excès qui l'avaient 
déshonorée au temps de la Ligue, non pas seulement au 
point de vue politique, mais au poipt de vue de la morale et 
de la doctrine évangélique ^. 

Le roi avait donc pourvu au bon choix des ecclésiastique» 
depuis le curé de campagne jusqu'à l'archevêque : il avait 
pris des mesures pour qu'ils donnassent à la religion l'appui 
du talent et d'une vie irréprochable : il avait fait entrer la 
règle et la décence dans l'Église gallicaoc. Si une nouvelle 
réforme devint nécessaire pendant le cours du îvn* siècle,- 
c'est que les gouvernements qui succédèrent immédiatement 
à celui de Henri IV se départirent de la conduite qu'il avait 
suivie, des lois qu'il avait portées. 

' Édit de 1606, dans le Recueil des anc< lois franc., t. XV, p. 3il, 3lC 
M Nous voulons que les gentilshommes qui, par eux et par personnes inter- 
M posées, prennent ou tout prendre, à titre de ferme, le revenu des ecclé» 
» siasliques, soyent condamnés à amendes arbitraires. » 

' c Pour ce que les bénéfues se trouvent souvent affectez aux indullaires 
M ou gradues, demeurant par re moyeu plusieurs cures abandonnées^ 
» pour en estre le revenu trop petit, et beaucoup d'églises dénuées de 
M personnes de capacité requise pour les bien desservir; pour à qnuy 
» obvier, nous avons ordonné et ordonnons que les archevesques et éves» 
M ques, chascun en leur diocèse, pourront procéder anxdicles unious tant 
» des bénéfices séculiers que réguliers. — Les curez ne pourront prétendre 
» estre préferez pour les baux des dîmes, ceste préférence estant un moyen 
» de destourner lesdils curez de leurs charges, s'employans à chose sécu* 
» Hère, contre leur profession. » 

' Article xi, p, 307. 
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Dans Popinion populaire, les ordres monastiques faisaieilt 
partie intégrante et nécessaire de la religion, et la plupart 
des anciens ligueurs n'auraient pas cru le roi sincèrement 
converti et bon catholique, s'ils ne lui en avaient pas vil 
fonder. Pour dissiper leurs doutes, Henri établit ou restaura 
plusieurs maisons religieuses d'hommes et de femmes. Parmi 
ces ordres religieux, les uns, tels que les Capucins et léë 
Feuillants^ placés par lui près des Tuileries, n'étaieut desti- 
nés qu'à édifier les fidèles ; les autres devaient , en outre, 
servir la société, les Jésuites dans l'édtlcation de la jeunes^ 
à La Flèche, Moulins, Rennes, Poitiers, Amiens, Eu, Càen et 
en Béarn; les frères de la Charité dans les maladies dels pau- 
vres ; les Récollets dans les missions de l'Amérique septen- 
trionale où ils portaient la foi chrétienne, l'agriculture, la 
civilisation >. 

La protection accordée par le toi auxintérêlsde la religion 
s'étendit au dehors aussi bien qu'au dedans du royaume. 
Le sultan Achmet avait ordonné qu'on ruinât le Saint- 
Sépulcre, qu'on convertît les vases sacrés à des usages pro- 
fanes, qu'on livrât l'église aux musulmans, qu'on enchaînât 
et réduisît en esclavage les religieux établis à Jérusalem. 
Henri, comme roi très chrétien , comme prince visiblement 
destiné à devenir chef du patti catholique en Occident depiuis 
l'abaissement des monarques espagnols, avait un double inté- 
rêt à empêcher la profanation commandée par le sultan. Il in- 
tervint à temps par son ambassadeur de Brèves, obtint la ré- 
tractation de Tordre émané de la Porte Ottomane , sauva les 
Lieux-Saints de la destruction, les religieux du cruel traite- 
ment qui leur était destiné, et remit en plus grand honneur 
que jamais le berceau du christianisme ^. 

Les sentiments religieux dont Henri était personnellement 
animé, et qui se trouvent si fortement accusés dans tous ces 

* L'auteur dus Epilogues, dans le Mercure fraiiçois, aiince 1610, t. i, 
foJ. 484 recto. — P. Cayel, Chron. sept., ûniïée ie04, 1. vu, t. il, p. 288 B. 
— Legiiiin, Ducude, 1, Viii. L^élablissemeut des Ftécoilets dule de 1596; 
celui des Frères du lu Churile ou Saint-Jcuiiile-Dieu, de l'année ItiU:!. Voir 
sur ces religifux ci-dessus, pages ô28, ."îâU, 375. On cile encore comme 
ulablis ou restaures par Heuri iV, lus Âugu&lins returnies, les Baruubiles 
les Capucins, les Feuillants, les Minimes, tes Capucines, les Carmélites. 

' L'auteur des Epilogues, dans le Mercure f'rançois, t. i, fol. 484 verso. 
Vuir de plus Tarticle IV du traité conclu en 1004 entre la France et la 
Turquie, p. :258. 
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actes de haute sollicitude et de bienveillance à Tégard de la 
société religieuse de son temps, sont exprimés en outre dans 
des Maximes que Sully nous a conservées, et qui contien- 
nent avec la plus intime pensée de Henri sur la royauté , le 
secret de la conduite qu'il tint dans Texercice de la puis- 
sance souveraine. Henri fait remonter jusqu^à Dieu tous les 
pouvoirs humains, et il ne les place si haut que pour leur 
imposer des devoirs plus étendus, plus étroits, plus saints. 
Les obligations des rois envers Dieu, non plus comme hom- 
mes, mais comme souverains, y sont tracées, ainsi que les 
devoirs des rois envers leurs sujets. Les devoirs des peuples 
y figurent ; mais en regard sont placés leurs droits impres- 
criptibles , et Tobligation imposée aux princes de respecter 
les lois fondamentales des États. L'observation de ces lois 
par le souverain est précisément ce qui distingue et sépare 
la monarchie de la tyrannie : Henri est roi par la grâce de 
Dieu, mais en même temps par la grâce du droit public et 
des institutions de la France , qui ont reçu un renouvelle- 
ment écrit le premier jour de son règne, et il s'en souvient. 
Il considère entin quel usage le souverain doit faire de la 
force publique , de la vie et de la fortune de ses sujets. Il 
établit qu'il ne peut les employer légitimement qu'à défendre 
l'État, ou à lui donner ces augmentations de territoires bor- 
nées qui n'épuisent pas ses ressources intérieures, et qui 
ne soulèvent pas contre lui les coalilions de tous les peuples 
voisins menacés dans leur indépendance. H réprouve haute- 
ment les projets de monarchie universelle, poursuivis pen- 
dant tout le XVI* siècle par Chaiies-Quint et par Philippe II, 
et aboutissant au milieu de la désolation de l'Europe à 
l'abaissement de TËspagne. Dans la citation des Maximes de 
Henri IV que nous allons donner, les pensées du roi sont 
reproduites avec la plus grande exactitude ; mais des chan- 
gements sont apportés au style : nous avons écarté les tours 
de phrases et les expressions qui sont tombés aujourd'hui 
en désuétude, et qui auraient jeté quelque obscurité sur les 
pensées. 

Maximes (CEtai de Henri le Grand, 
Dieu seul établit les dominations, lui seul aussi eu est le vrai 
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propriétaire, tous les rois n'en sont que les usufruitiers : par con» 
séquent ils doivent lui en rendre un compte exact. 

De même que les bons sujets rendent une prompte obéissance à * 
la voix de leurs rois, ainsi les rois doivent obéir au grand Dieu, et 
régner comme lui avec équité et clémence. 

Les rois sont établis par Dieu pour être ses images: ils doivent 
donc le faire paraître par leur douceur et leur sagesse. 

La justice et la prudence sont les trônes des rois : quMls s'y as- 
soient sans cesse, et leur empire sera agréable à Dieu* 

Ceux qui siègent sur les trônes tiennent en main le sceptre, et 
portent sur le front le royal diadème ; mais qu'ils sachent que les 
véritables piédestaux des trônes sont la bonne foi, la clémence et 
le respect de la loi. 

Si les rois, comme Dieu, veulent régner sur des peuples soumis, 
qu'ils se montrent non rois, mais, comme lui, vrais pères. 

La première loi des dominations légitimes est Tobéissance volon- 
taire des sujets à leurs rois, comme aussi l'absolue déférence des 
rois aux statuts et lois des États, qu'ils ont juré d'observer en pre- 
nant possession de ces Étals eux-mêmes. 

Ainsi qu'un beau soleil, par sa lumière et sa chaleur, illumine 
les cieux, échaufiTe la terre, reverdit les plantes, diapré les fleurs, 
mûrit les fruits, ainsi les vrais rois, par l'intelligente sagesse de 
leur gouvernement et leur munificence, illuminent les esprits, 
échauffent les courages, font renaître partout les douces espé- 
rances, assurent leurs peuples contre l'étranger, fécondent et muf- 
tiplient leurs biens. 

Quels que soient l'éclat trompeur et la spécieuse apparence des 
desseins de certains potentats qui prétendent ravir à leurs voisins 
quelques-unes de leurs possessions, ils trouveront cependant tou- 
jours à la fin les haines, le blâme, les chagrins, les repentirs, si 
ces conquêtes doivent rester toujours litigieuses, et si, pour les en- 
treprendre, ils ont été contraints d'aliéner leurs propres biens et 
leurs revenus, de charger leurs peuples d'impôts, d'anéantir le com- 
merce et l'agriculture, d'exposer leurs sujets au pillage, à la ruine, 
à la mort. C'est une insigne folie de s'exposer à perdre ses propres 
biens pour satisfaire le désir d'usurper ceux d'autrui, d'autant plus 
que si les pays envahis continuent à être disputés les armes à la 
main, l'envahisseur dépensera à les garder et à les conserver trois 
fois plus qu'ils ne lui rapporteront de revenu annuel *. 

* Sully, OEcon. roy., ch. 99, I. i, p. 3.S3. « Dix des Maximes royales 
» d^Eslat, des mëdilatioDS de Henri le Graad, touchant des deroirs des royt 
» envers leurs peuples, et de leurs peuples envers eux, et instruction à tous 
» les roys qui pourroient désirer d accroisire leurs États. » 
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Quelles idées et quels principes! La politique la plus élevée, 
la morale religieuse la plus pure ont dicté ces maximes, qui 
'devraient devenir celles de tous les rois. On entend parler 
et Ton admire un Marc-Aurèle chrétien. 
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En épurant le culte et en le protégeant partout , en prê- 
tant à la religion le concours de son pouvoir et de ses lu- 
mières, Henri avait satisfait aux plus nobles et aux plus purs 
sentiments de Tâme humaine. Après la religion, le dévelop- 
pement 4e Tintelligence, la culture des esprits en France se 
recommandaient à sa sollicitude. Pans Tordi-e de ses préoc- 
cupations ils tinrent évidemment un rang très élevé, et devin- 
rent l'objet de réformes et d'institutions de la plus haute 
importance. Les assertions contraires contenues dans quel- 
ques ouvrages modernes, sont dénuées de tout fondement, 
et trouvent leur réfutation dans le témoignage unanime des 
historiens contemporains et dans les faits. Le degré de pro- 
tection qu'un gouvernement accorde à l'instruction publi- 
que, aux lettres et aux sciences , est ordinairement en rap- 
port avec le degré de connaissances que le prince possède 
personnellement, ou au moins avec son goût plus ou moins 
vif pour les choses de rintelligence. Placé de très bonne 
heure par son père au collège de Navarre, l'un des collèges de 
Paris, où il se trouva le condisciple du duc 4' Anjou, plus tavd 
Henri III, et du duc de Guise, Henri IV reçut dans cet éta- 
blissement de son précepteur La Gaucherie, docte dans la lan- 
gue grecque, les éléments d'une instruction solide et variée. 
Les sublimes modèles de l'antiquité lui furent familiers dès 
l'enfance. £n effet, à l'âge de dix ans, prenant part avec le 
reste de la cour de France à une loterie nommée blanque^ 
il emprunta au grec , dont il pouvait déjà faire un usage 
familier les quatre mots : H NIKAN, H AnoeANElN (ou 
vaincre, ou mourir), qui restèrent quelque temps une 
énigme, et devinrent ensuite une épouvante pour Catherine 
de Médicis. Plus tard, il étendit et perfectionna ses connais- 
sances sous la direction du savant et ingénieux Florent Chré- 
tien , traducteur de plusieurs ouvrages grecs, latiniste non 
moins habile, et en même temps l'un des auteurs de la Mé- 
nippée. Casaubon avait vu une traduction des Commentaires 
de César, faite p^r Heari m t^mps de sa jeune^, et écrite 



DISPOS. DU ROI RELATIV. AUX LETTRES, AUX SCIENCES. 607 

tout entière de sa main '. Dans les auteurs de la Grèce et de 
Kome, il prit les grands sentiments, Tesprit d'héroïsme, les 
maximes d'une politique élevée et d'un bon gouvernement ; 
mais il n'y prit pas que cela. Il y puisa en même temps le 
goût du beau, la passion pour les œuvres du génie, dont il 
orna d'abord son intelligence, et dont il voulut se servir ensuite 
pour féconder celle des peuples soumis à sa domination. A 
celte étude des anciens, il joignit celle des meilleurs écrivains 
modernes, et la lecture d'Amyot en particulier avait un 
charme puissant pour lui. Il a réuni ses deux admirations 
pour Plutarque, qu'il entendait dans sa langue, et pour Amyot, 
dans une lettre déjà citée et qu'on ne saurait trop reproduire. 
A la date du 3 septembre 1601, il écrit à la reine : 

a Vive Dieu I vous ne m'auriés rieu sceu mander qui me fust 
» plus agréable que la nouvelle du plaisir de lectures qui vous a 
B prins. Plutarque me sourit toujours d^une frescbe nouveauté; 
» Paimer c'est m'aimer, car il a esté Tinstituteur de mon bas aage. 
» Ma bonne mère, à qui je dolbs tout, et qui avoit une afTection si 
» grande de veiller à mes bons déportemens, et ne vouloir pas, 
» ce disoit-elle, voir en son fils un illustre ignorant, me mit ce livre 
» entre les mains, encore que je ne feusseà peine plus un enfant 
» de mamelle. Il m*a esté comme mu conscience, et m\i dicté à 

> Toreille beaucoup de bonnes honesletez, et maximes excellentes 

> pour ma conduite et pour le gouvernement des affaires ^* » 

* P. Mutthieu. « Le jeune priuce de Béarn fut mb au coUégç do Ké 
» varie pour y estre instniicl uux bonnes lettres : il y eust pour compu- 
» guons le duc d'Anjou (Henri III), qui fust son roy, et le duc de Guise, 
» qui le voulust eslre. • — P. Cayet, Ghrou. nov., 1. ii, t. i, p. 166 A. 
w Le priuce de Nuvurre cstoit eslevé prcs le roy Charles, et moiislroil en 
M son jeune aage d'enfunce une grande dextérité d'esprit. De tontes les 
I» semences qu'il u apprises, il n'en u atreclé pas une tant comme celle qui 
»dit: H NIKAN, H AnO0/VNEIN, autvincere, aut mori, de la- 
» quelle il usadaas une blancque qui fust ouverte Tau 1562 et ilHH dans 
» le cluistre Sainct-Gerrouin de l'Auxerrois, là où plusieurs fois ce billet 
M fnt leu , et emporta plusieurs bénéfices. La royne mère, Catherine de 
» Médicis. vouloit sçavoirdelui-mesme que c'estoit à dire, ce qu'elle ne pust 
» jamais obtenir de luy, quoi quUl ne fust lors qu'un enfant. Néanlmoins 
» elle en sceut bien le sens, car elle estoit trop bien assistée ; mais elle 
a défendit do luy en apprendre plus de telles, disant que c'estoit pour If 
» rendre opiuiastre. » — Casaubon, Préface à l'édition et à la traduction 
latine de Polybe; Paris, 1609, in-folio. L'auteur, à la puge 4| de cette 
préface, s'adresse au roi et lui dit : c Quid quod Julii Csasaris libros de 
» bello Gallico.cùro spei tiue FlorensChristianugesset admotas.iu patrium 
» sermonem câ aetate vertisti. Fidi ipse, vidi, et manibus hisce codicem 
» tractavi^qui tuam illam interpretalionem continens^ tud metipsius 
» manu non ineleganter est deseriptus. » 

' Recueil des Lettres missives, t. V, p. 46S, 463. 
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Daos ce commerce constant avec les plus beaux génies 
des temps anciens et modernes , Henri développa les rares 
qualités de Tesprit qu'il tenait de la nature. Il devint on 
excellent auteur dans le genre épistolaire. Il fut, selon l'ex- 
pression de ses vieux historiens « le prince le mieux disant 
» de son temps ^ » un remarquable orateur, comme le 
prouve la suite des discours que nous possédons de lui dans 
les genres les plus différents, depuis le premier jour de son 
règne jusqu'à la délibération sur le remboursement des ren- 
tes en 160/i ; discours qu'il composa tous lui-même, comme 
celui qu'il prononça à l'ouverture de l'assemblée des nota- 
bles réunis à Rouen en fournit la preuve matérielle 2. Con- 
vaincu par son expérience des immenses secours que l'on 
tirait de l'instruction, il voulut la répandre à pleines mains 
sur la France, et cette pensée donne l'explication des nom- 
breux et libéraux établissements dont nous allons présenter 
le tableau. 

Henri se condm'sait par la grande maxime qu'un État est ce 
que le fait sa jeunesse. Cette idée le conduisit à ranger l'in- 
struction publique parmi les services qui réclamaient le plus 
spécialement son attention et ses soins adminlstratifis. Il y dis- 
tingua l'éducation et l'instruclion. Nous allons entendre ses 
commissaires, ses représentants, proclamer en son nom que 
l'éducation doit former des hommes religieux et moraux et de 
bons citoyens : nous les verrons prendre toutes les mesure^ 
nécessaires pour que l'éducation produisit ces effets, et donnât 
ainsi à la société la seule base solide sur laquelle elle repose. 
Quant 5 l'instruction, le roi estimait que l'excellence des ser- 
vices publics dépendait entièrement de l'excellence de l'in- 
struction en France. Les historiens du temps nous apprennent 
qu'il regardait l'Université « comme le séminaire où estoient 
» nourris et élevez, et duquel on prenoit ceux qui puis aprez 
» servent en la maison de Dieu, sont appelez aux magistra- 
» tures, aux gouvernements et aux charges publiques. » Eu 
partant de l'idée que les diverses fonctions seraient exercées 

' « Le roy que I^on peut dire nvoir esté le plus sage poUtiqne, et mieux 
• disant prince de sou temps. » (Mercure fraoçois, année, 1606, 1. 1, fulio 
99 recto.) 

' Voir la reproduction de Tantographe de ce discours entièrement écrit 
de sa main, et chargé de ratures, dans le Recueil des Lettres missÎTes, 
t, IV, p. 657. 



RÉTABLISSEMENT D£ L'UMVEItSlTÉ DK PARIS. /i09 

d*autdnt plus avantageusement pour TÉtat, qu'elles seraient 
remplies par des hommes qui auraient acquis par Tinstruction 
une plus grande somme de connaissances, un esprit à la fois 
plus puissant et plus juste , il résolut de donner à cette in- • 
struction, dans TUniversité de Paris, toute Pétendue et toute 
la solidité dont elle était susceptible. 

Quand il rentra dans Paris, il trouva tout enseignement Eut 

secondaire et supérieur anéanti par le gouvernement de la ^' Mbiïî,ae**" 
Ligue, et parTeffetdela guerre qu'elle avait si longtemps en- lors de rentr<$« 
tretenuedansle royaume. Les élèves avaient fui des collèges, dansParU. 
ou en avaient été expulsés : les classes de ces établissements, 
envahies par la soldatesque, avaient été transformées en 
corps de garde, ou étaient devenues la retraite des paysans et 
de leurs troupeaux, chassés de la campagne pendant le siège 
de Paris et le long blocus qui avait suivi ce siège : les profes- 
seurs, au lieu de donner leurs leçons, avaient été contraints 
par les gouverneurs ù monter la garde et à faire le guet ^ 
Les cours des lecteurs ou professeurs royaux qui formaient 
en grande partie renseignement supérieur avaient cessé , et 
sur douze de ces professeurs qui auraient dû être en exercice, 
cinq au plus se trouvaient ù Paris, au moment de la red- 
dition de la ville 2. C'était un enseignement à rétablir presque 
de fond en comble, et quand il serait rétabli, à réformer ou à 
développer dans toutes ses parties. Dans la faculté de théolo- 
gie, et dans celle de décret ou de droit canonique, le seul qui 
fût enseigné à Paris, malgré l'honorable et constante résis- 
tance de plusieurs professeurs, les doctrines de révolte contre 
le pouvoir légitime et contre l'ordre civil , protégées par le 
gouvernement de la Ligue, avaient pris un déplorable empire ; 
les principes même de la morale avaient été altérés: c'est ce 

* Les mdmoii-es contemporains disent de certains collèges : c L^Univer- 
M site fut convertie en un désert, uu servit de retraite aux païsans, et les 
» classes des coUéges se virent remplies de vaches et de veaux., w (Disc, 
sur les misères de la ville de Paris, dans les Mémoires de la Ligue, t. iV, 
p. S15.) Ils disent d^autres établissements secondaires: <t Les collèges fn- 
n rent remplis de gens de guerre : tous les professeurs et officiers de l'uni- 
» versité furent contraincts de monter la garde et de faire le guet. » (On 
Boulay, Hist. Univers, parisien., t. VI, p. 807.) Sur ce point, comme sur 
tant d^aulres, les énoncés de la Ménippée sont des faits historiques. 

* C'est ce qui est étuhli par les signatures apposées au bas du serment 
signé le â2 avril 1594 (Mémoires de la Ligue, t. vi, p. 95). Seize chaires 
avaient été fondées par François Ur et ses successeurs jusqu'à Henri lY; 
mais les gouvernements précédents en avaient laissé quelques-unes va- 
cantes, et, en 4594, il n'y en avait que douse de rempÛes. 
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que prouvaient les nombreux décrets de la Sorboune contre 
Henri IV, les serinons de Boucher et de tant d'autres doc- 
teurs. Dans la Faculté de médecine , il fallait achever la ré- 
forme commencée sous François 1", et de plus extirper des 
abus compromettant d'une manière grave la santé publique, 
qui s'y étaient introduits dans le désordre des six dernières 
années, (j'établissement des lecteurs ou professeurs royaux 
demandait à être développé et complété : il était nécessaire de 
créer plusieurs chaires nouvelles pour les langues orientales, la 
seule chaire qui existât, celle d'arabe, n'étant même pas rem* 
plie par de Lisle,. alors employé dans des missions diplomati- 
ques : il fallait encore créer des chaires pour les sciences na-^ 
turelles, si l'on voulait régénérer la physique et la chimie et 
ei'éer la botanique. L'enseignement secondaire , l'enseigne- 
ment des collèges avait besoin de subir une transformation 
presque complète, de se rapprocher et de s'appuyer sur 
l'antiquité, bien plus qu'il ne faisait alors, pour devenir 
vraiment utile. 

La masse de connaissances et d'idées que l'antiquité grec- 
que et latine répandit dans la société depuis la Renaissance 
est prodigieuse. La littérature et l'art des anciens possèdent 
des modèles d'une perfection achevée, dont l'étude réfléchie 
sq^t pour développer dans les esprits toutes les qualités qui 
constituent la supériorité intellectuelle, l'imagination, la rai-r 
son et le goût. Dans les sciences, les anciens n'ont pas par-^ 
couru la carrière tout entière ; mais ils ont fait la moitié du 
chemin, découvert la moitié de la vérité, et ce que leurs 
écrits contiennent de données capitales, de notions lumineu- 
ses sur les mathématiques, la mécanique, l'histoire naturelle, 
est énorme encore. C'est au contact du génie ancien que le 
génie moderne, en France comme en Italie, a dû une force et 
un élan nouveau, fécond principe des premiers chefs-d'œuvre 
dans la littérature, d^ns les beaux-arts, dans les sciences, dans 
les arts utiles tout ensemble. L'antiquité grecque et latine est 
étudiée pour la première fois d'une manière sérieuse et in- 
telligente sous le règne de François l". Et les esprits doués 
tout à coup, et comme par enchantement, d'une puissance 
créatrice qu'ils n'avaient pas eue jusqu'alors, produisent à 
la fois en France, dans la littérature, les écrits de Rabelais, 
d'Amyot, de Montaigne ; dans les beaux-arts, le Louvre de 
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Lescot; dans les arts utiles, les premiers produits des indus- 
tries manufacturières dont Henri I( se parait à son pacre, le 
premier système des canaux de grande navigation, les pre-r 
miers ponts solides , construits par des architectes français, 
qui aient été établis à Paris et dans les provinces. 

Nulle part Tétude des auteiurs anciens n*était placée plus LUntéréi 
utilement pour Tintérêt public que dans renseignement se- ^d"au*que cTuê* 
condaire. En effet, sur vingt mille élèves que comptait PUni- étudo fût 
versité de Paris en 1562, avant les guerres civiles, quatre '''pïacee dair 
mille au plus suivaient renseignement supérieur des Facultés ^* coUéges. 
et des professeurs royaux : les seize mille restants, qui de- 
vaient en si grande majorité occuper les divers postes dans 
Tordre civil , remplir les divers services dans la société, se 
bornaient à l^enseignement des collèges. L'étude des chefis^ 
d'œuvre de la Grèce et de Rome, qui depuis la réforme 
opérée sous François I" en lô3Zt, avait fait, jusqu'à Fannée 
1562, de grands progrès dans les collèges, s'était ensuite 
ralentie et presque perdue pendant la période des guerres 
de religion, époque où l'attention du gouvernement avait été 
violemment distraite ailleurs , et où l'autorité des recteurs 
avait été méconnue au milieu du désordre général. Les au- 
teurs grecs et latins avaient été presque partout remplacés, 
dans les classes des collèges, par des traités pédantesques 
composés au moyen âge sur diverses matières , ou par des 
compilations et des manuels faits récemment et qui ne va- 
laient pas mieux. De sorte que l'un des commissaires nom- 
més pour connaître de l'état des études en 1595, pouvait 
dire avec exactitude que l'enseignement des collèges était 
revenu en général au point où il se trouvait lors de la ré- 
forme opérée par le cardinal d'Ëstoute ville, cent cinquante ans 
auparavant sous le règpe de Charles VII : le commissaire 
ajoutait que le progrès des études et des esprits demai^dait 
que les règlements et statuts portés à cette époque reculée, et 
régissant encore l'Université, subissent de profondes modifi- 
cations, et reçussent des additions, des corrections et des 
cbangen^ents K 



' Thuanas, Hist., lib. 123, $ 14, t. v, p. 84K. w Inspectis i^ Guielmo 
M Tutovilla cardinali ante CLannos, adejusdem Academiseidstauraiionem; 
» Garolo VII rege cquditis legibus ac statutis, cnm ea suppleri, interpre- 
» tari, et in meliùs mutari, rei litterariœ interesse compenuent, ete. » 
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Henri rétablit tout, reforma et compléta tout, dans rensei- 
gnement supérieur et dans renseignement secondaire. Dès 
le 2 avril lô9Zi, quelques jours après rentrée du roi dans 
Paris, le recteur Jacques d'Amboise et plusieurs membres 
de rUniversité, qui s'étaient signalés par leur fidélité envers 
lui, pendant le règne de la Ligue ^ vinrent volontairement 
et spontanément porter à ses pieds Phommage de leur res~ 
pect et l'assurance de leur obéissance : ils le supplièrent en 
même temps de leur accorder sa protection pour le rétablis- 
sement des études. Le 22 du même mois, le recteur, les 
doyens des Facultés des arts ou des lettres, de médecine, de 
droit canonique, de théologie, les cinq lecteurs ou professeurs 
royaux présents à Paris, les principaux régents des collèges, 
avec bon nombre d'écoliers déjà revenus dans la capitale 
pour renouer la chaîne brisée de l'enseignement, jurèrent et 
signèrent un serment de fidélité à Henri IV, dont la teneur 
nous a été conservée. Cet acte avait alors une grande im- 
portance, puisque le roi n'étant pas encore absous par le 
pape, beaucoup de catholiques hésitaient à le reconnaître 
avant la décision du pontife, et que l'exemple donné par 
l'Université entraîna les autres corporations, et les divers 
ordres religieux, excepté les Jésuites et les Capucins '. Aus- 
sitôt après la prestation de serment, le gouvernement du 
roi rouvrit les classes des collèges, rétablit les leçons des 
professeurs de Facultés, ainsi que celles des professeurs 
royaux, rendit son cours à l'enseignement public, suspendu 
depuis six ans, alangui depuis trente. C'était déjà un im- 
mense bienfait, puisque non pas seulement la supériorité 



* D'Amboise, sons le règne de la Ligue, avait dédié an roi la thèse 
composée par lui pour prendre ses grades en médecine. Lestoile nous 
apprend « quMl fust troublé par le recteur en sa réception, et qu*un décret 
w de prise de corps fut lancé contre luy. » 

' Du Boulay, Hist. Univers, parisien., t. VI, p. 816, 817. — Acte public et 
instrument de l^obéissance jurée et signée au roy très chrestien Henri IV, 
dans les Mémoires de la Ligue, t. vj, p. 88-95. A la page 89, il faut relever 
la circonstance suivante dans le serment signé, laquelle prouve que, peu 
après la reddition de Paris, beaucoup d^écoliers rentrèrent dans cette ville 

pour y recommencer les études interrompues: « sont aussy comparus 

M les professeurs publics du roy, principaux des collèges, maistres es arts, 
» pédiagogues et grand nombre d'esclioliers, » — P. Cayet, Chron. nov., 
1. VI, 1. 1, p. 571-573. A la page 572 A. il donne le même détail. A la page 
571 fi, il fournit le suivant qui est notable : « Le second jour d'avril... le 
» recteur et aucuns docteurs et supposts de TUniversité, de leur propre 
» mouvement et franche volonté^ allèrent en corps se prosterner ans 
» pieds du roy. w 
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intellectuelle , mais même la prospérité matérielle de la na* 
tion dépendait du degré de connaissances et de lumières 
qu^elle pouvait puiser dans Finstruction, et que Paris était 
le centre principal, le foyer de l'enseignement public dans le 
royaume. 

Henri ne borna pas là ses vues : il aspira à quelque chose 
de plus grand et de plus utile, et à peine il vit les écoles 
rouvertes qu'il songea à leur appliquer les réformes néces- 
saires au point de vue de l'éducation et de l'enseignement, 
et à donner à l'enseignement tous les développements dont 
il était alors susceptible. 

Dès le mois de janvier 1595, il chargea de ce travail Kené TraTaii prëpa- 

ratoire pour 

de Beaune, archevêque de Bourges, et six commissaires parmi la réforme 
lesquels on comptait Achillç de Harlay et de Thou. La ré- **• d^pl^'^^ 
forme fut faite sous l'influence directe de l'autorité royale, 
sans qu'en aucune manière l'autorité ecclésiastique , ni le 
pouvoir pontifical y intervinssent, comme dans les précé- 
dentes. De Thou releva cette différence dans un discours 
qu'il prononça plus tard ^ La puissance séculière rentrait 
ainsi en possession de Tune de ses plus importantes préroga- 
tives , mal à propos aliénée , puisque l'instruction formant 
l'une des branches des services publics, appartient incontes- 
tablement au pouvoir temporel, et qu'elle doit être mise de 
plus en rapport avec la nature du gouvernement et l'état de 
la société. 

Le travail de la réforme fut fait non pas dans un esprit de 
changement, non pas dans un système de contradiction avec 
la marche de l'esprit humain et des études en France depuis 
Gharlemagne et FraAçois I*" ; mais dans un esprit de progrès 
sage et calculé : on voulut non pas innover ù tout prix, mais 
améliorer. L'archevêque de Bourges et les commissaires du 
roi appelèrent à toutes les délibérations, consultèrent sur tous 
les points les hommes spéciaux, les membres de l'Université 
les plus distingués à la fois par leurs lumières et par leur ex- 
périence , le recteur, les doyens et les principaux professeurs 
des quatre Facultés, les procureurs des Quatre-Nations, les 
principaux des collèges. Ce fut d'après leur avis que tous les 
changements , additions ou explications apportés à l'ancien 

* Du Boulay, Hisl. Univers, parisien., l. vi, p. 891. — > Thuanus, Hist. 
lib. 185, t. V, p. 450.462. — M. Dubarle,'Hist. de l'Univers., t. u, p. 171, * 
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code ùtiivefditaire furent décidés^ et que les nouveaux statuts 
et règlements furent arrêtés >. 

La discussion et la rédaction qui avaient duré trois ans et 
demi fùreht terminées au milieu de l'année 1598, et les nocH 
veaux statuts reçurent la sanction du souverain par les lettres 
patentas dti rOi, homologuées au parlement le 3 septeinbre de 
la même antlée. Le parlement nomma trois commissaires pour 
soumettre les statuts à Utie dernière révision, et pour pro^ 
céder ensuite à Texécution : les commissaires étaient de Thdo ^ 
Lazare Goqueley et Mole, les trois lumières du corps dans les 
matières de droit public et d'instructioD. Ils firent quelques 
additions adoptées par le parlement. Le 18 septembre 1600, 
ils promulguèrent les nouveaux statuts d'une manière so-^ 
lennelle dans une assemblée générale de PUniversité, tenue 
aux MathUrins. Il y avait un statut spécial pour chactine des 
quatre Facultés ; mais les dispositions particulières dé chacun 
de ces statuts pouvaient être rameuées à des principes géné- 
raux que de Thou et l'avocat général Sertin exposèi^ent avefc 
une élévatioti de vues et une puissance d'analyse remarqua- 
bles, dans les deux discours qu'ils prononcèrent *. 

Les statuts pourvoient, dès les premiers articles, à ce qn(i 
la jeunesse des collèges soit élevée dans la connaissance et 
U pratique de la religion, à ce que soif éducation soit émi- 
nemment chrétienne; Les mesures les plus efficaces sont 

*devoirs"civiis ' P"^^^ P^"** qu'elle conscrve une entière pureté de mœurs : oH 
et poiiiiques. Jjeut cltcr entre autres la surveillance exercée par des maîtres 
uniquement chargés de ce soin ; le bannissement du quar- 
tier de l'Université de toutes les professions capables d'en- 
traîner les élèves dans le vice ou dans des distractions dan-' 
gereuses; l'abolition des repas célébrés pour l'obtention des 

I Thuanus, Hist., lib. 123« § 14, t. v. p. 845. » Qui graviter in ea re 
M laborarunt, vocatisque ac consuitis ariiMm, medicinïe, foris canonict et 
» sacrae iheologiae decanis, ac professoribus primariis, nationum procura- 
M toribus ac gymnasiarchis, atque adeo Academiœ rectore... cum conditas 
» leges ac statuta snppleri, interpretari, et in meliùs mutari rei litterariae 
» intéresse comperissent, novas leges et statula ex eorumdem sententia. 
n condiderunt. » 

' Pour ces «ie'tails historiques et quelques autres qui suivent, voir de 
Thou, ibid, p. 1^45, 846. — On trouve un expose des nouveaux sta- 
tuts de 1600, dans THisfoire de rUoiversité dé M. Dubarle, t. tt, p. Ht- 
177, aussi remarquable par la sûreté etrélëvation des principes que p<r 
rétendue des recherches. Mais comme le point de vue auquel le savant 
magistrat considère les statuts diffère à plusieurs égards du uôtre, nous 
avons dé doniier pins de développement à l'exposé éPiàh vtttuM oûthhre 
d« disposions qui é'y (rott^ent eontennet. 
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grades, qui étaient l'occasion de graves désordres. Telle éfall 
la puissance des déplorables coutumes léguées par le moyen 
âge 4 que les commissaires n'osèrent supprimer en même 
temps les fêtes de la foire du Lendit, dans la crainte de sou- 
lever une générale et invincible résistance ; mais le parle- 
ment, qui était d'accord avec eux, accdftiplit cette tâche 
quelques années plus tard, par un arrêt de 1609, et compléta 
la réforme de la discipline. Enfin, les statuts prescrivent ailx 
professeurs de rendre leur enseignement moral autant qufe 
littéraire : toutes leurs instructions doivent être ramenées et 
dirigées vers un même but, qui est d'inspirer à leurs élèves 
l'amour de la vertu, l'horreur du vice ; entre leurs mains les 
études littéraires doivent être un instrument qui prépare 
et forme la jeunesse à une vie pure et à de nobles senti- 
ments ^. 

Les statuts pourvoient ensuite, par plusieurs dispositions, 
à ce que la religion soit aussi éclairée que fortement établie ; 
ils veillent à ce que la jeunesse soit prémunie contre le»s 
doctrines d'un catholicisme égaré, qui, durant les guerres 
de religion et surtout pendant la Ligue, avait tant contribué à 
couvrir la France de sang et de ruines, à la déshonorer, à 
compromettre son indépendance, à menacer la société elle- 
même de subversion, après le renversement de toutes les 
puissances légitimes. Dès le collège, les enfants et les jeunes 
gens sont instruits et formés spécialement à prier pour le roi, 
à lui obéir, à se soumettre à l'autorité des magistrats, à 
entourer d'un égal respect ces deux pouvoirs , naguère mé- 
connus si fatalement pour le pays 2. Les statuts de la Faculté 
de théologie, dont les suppôts avaient contribué plus que 
toute autre classe de citoyens à répandre la contagion de la 
révolte, prescrivaient diverses mesures propres à prévenir 
le retour de ces excès. Dans les examens et les disputes pu- 
bliques des Écoles, il était défendu d'émettre aucune opinion 
qui fût contraire à la doctrine des saints Pères et de l'Église 
chrétienne, qui pût porter atteinte aux droits et à la dignité 
du roi et du royaume : le candidat et le président de l'exa- 

' Statuta Fuciiltatis urlium, artic. i, m, XVli, xxix, XLTi. 

' Statuta Faciiituti.s arlium. urtic. VI (dans le Recaeil des Iom et règle- 
menls concernant riustruction publique, t. I, p< 2, in-8. « Pueri juvenesqde 
» qai inslituuntur, imprinnis régi christinnissimo bene precari et obedire, 
» et magistratibus parère doceantur. » 
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menqui se mettaient en contravention avec cette défense 
encouraient des peines sévères. Nui étudiant dans aucune 
Faculté, mais surtout dans la Faculté de théologie, ne pou- 
vait obtenir aucun grade ou titre universitaire, qu'après avoir 
fait serment de se conformer aux lois du royaume, d'obéir 
au roi et aux magistrats, de ne rien entreprendre contre 
le gouvernement et les magistrats ^. Les droits du roi et du 
royaume, les lois du royaume étaient les libertés gallicanes, 
comme venaient de rétablir Pierre et François Plthou, dans 
deux traités publiés en \b9li\ Les libertés gallicanes établis- 
saient rentière séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir 
temporel, la complète indépendance de la puissance temporelle 
à regard de la spirituelle, Tobligation étroite pour les sujets 
d'obéir à la puissance temporelle dans tout ce qui était de sa 
compétence, conformément aux maximes de TÉvangile et des 
saints Pères. Les prescriptions des statuts consacraient ces 
principes, concouraient au triomphe de ces libertés. Les saines 
doctrines, désormais régnantes dans les Écoles, devaient être 
portées dans la société, et y dominer, puisque les étudiants en 
étaient imbus dans les Écoles mêmes, et que tous étaient tenus 
de les adopter publiquement, s'ils voulaient obtenir les grades 
qui leur étaient nécessaires pour remplir les diverses fonc- 
tions civiles. Ainsi, dans tous les points où l'éducation de la 
jeunesse se trouvait mêlée et confondue avec la morale et 
l'ordre public , les statuts de 1600 furent une éclatante re- 
vanche prise par la raison, par notre droit public, par la reli- 
gion éclairée , sur les folies et les principes subversifs de la 
Ligue. 

De l'éducation nous passons à l'instruction. Les statuts 
réglèrent et ordonnèrent avec une égale sagesse l'enseigne- 
ment secondaire ou des collèges, et l'enseignement supérieur. 
Nous nous occuperons en premier lieu de renseignement 



' Statuta Faciillatis sucrœ tbeologiee, article xi. «< Anlequam ad gradum 
M aliquem admiUunlur, jiirenl seGaÙiœ iegihus vicluros^ rpgi rhrbUa> 
M nhsimo et magislratibus morein gesturos, nihil coiiUa rentpubliram ant 
» magislratiim iiiolituros. » - Ai liclf xxin. « NiLil a doctrinà chnstianà 
M aliuuuin, nikil coniru Patruni orthodoxorum décréta, nihil coutra régis 
» rtgniqite Gallici jura et dignitatem dispuietur aut proponalur : si secus 
M fpceruiit, et syndicus et preeses et respoudens extià urdineni pnniaiitur. » 
(Pages 4â-45.> 

' Ces deux traites suut insérés dans le tome v des Mt-moires de lu Ligut, 
pages 718-775. Amsterdam, 17o8. 
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secondaire , et nous rechercherons quels principes présidè- 
rent à son organisation générale. 

Les statuts firent entrer dans le cercle de renseignement PHncipM 
classique les notions littéraires et les notions scientifiques, ^pîJiîJnt*î* 
comme on peut le voir plus bas par Texposé des matières dont VenteigMneat 
il se composa. Ces notions étaient une préparation aux études " '** 
spéciales du droit, de la médecine, de la science de Tingé- 
nieur, de Tart militaire, études auxquelles les élèves devaient 
se livrer plus tard pour s'ouvrir Tune des carrières libérales. 
Ces notions composaient en outre un fonds de connaissances, 
et surtout donnaient aux jeunes gens des habitudes d'esprit, 
qui devaient en faire des hommes instruits, intelligents, ap- 
pliqués, dans tous les services, dans toutes les professions. 
Une seconde vue d'ensemble fut le choix des ouvrages des- 
tinés ù cet enseignement. Pour tontes les branches sans 
distinction, les livres de l'antique barbarie, c'est-à-dire les 
traités composés au moyen-âge, ainsi que les compilations 
rédigées par des auteurs modernes, à peu près également 
stériles pour la véritable instruction des élèves, furent égale- 
ment proscrits ^ On ne mit entre les mains des jeunes gens 
que de sûrs et excellents modèles : les auteurs originaux 
furent seuls étudiés, et firent l'objet de tous les exercices. 
Ainsi l'idée des statuts était que les jeunes intelligences, pour 
se fortifier et pour grandir, devaient se nourrir de la sub- 
stance même des plus grands esprits. Un autre principe non 
moins élevé était que le développement devait se faire d'abord 
par la littérature, qui exerce la raison et le jugement, puis- 
que le premier mérite de tout bon ouvrage littéraire est la 
logique ; qui éveille l'imagination, c'est-à-dire le principe 
même de toutes les grandes choses; qui, seule enfin, fournit 
le moyen d'exposer les découvertes avec clarté, méthode et 
puissance. « Le fondement de toutes les sciences, disent les 
» statuts, consiste dans la connaissance et la pratique des arts 
» libéraux, qui ouvrent et frayent la voie à toutes les autres 
» sciences, au faite et au sommet desquelles on monte comme 
« par degrés 2. » Vièle, Fermai, Descartes, Pascal, Leibnitz, 
qui joignirent les connaissances et le génie littéraire au génie 

' Sluliilu FucuUulis uilic. xxiii. «t Libros obsoletus, neotericos, qui miner 
» in eymnusiu invecli suiit, rcjiciunt, cl ad puriores fonles revocent. *• 

' Slutiitu Fuuiillatis aiiium . artic. xili , dans le Recueil, t. i, p. 4.' 
u Fiindiimenluiu scienliiiriim omnium in cognitione et disciplina artinm 

II. 27 
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scientifique, se chargèrent de montrer dans ce siècle la toute- 
puissance d'une pareille alliance, de mettre par leur exemple 
cette vérité dans tout son jour, d'établir cette grande loi de 
rinstruction. 

Nous arrivons maintenant aux matières de renseignement 
secondaire et à leur distribution. D'après les statuts, les ma- 
tières de renseignement secondaire furent l'étude des gram- 
maires des deux langues latine et grecque , la comparaison 
raisonnée de ces grammaires, l'étude complète des deux lit- 
tératures latine et grecque, l'étude des sciences comprenant 
la philosophie, les mathématiques, la physique. La distribu- 
tion de ces matières eut lieu de la manière suivante. Aux 
classes des plus jeunes élèves furent assignées les deux gram- 
maires et la partie des deux littératures, dont l'intelligence 
était la plus aisée ; aux classes intermédiaires, la comparai- 
son des deux grammaires et la continuation des deux littéra- 
tures; aux classes de seconde et de rhétorique, la portion la 
plus élevée et la plus difficile des deux littératures. Dans 
l'explicallon et l'analyse des auteurs latins et grecs, les élèves 
trouvèrent les plus parfaits modèles de tous les genres sans 
exception de prose et de poésie , depuis la lettre familière 
jusqu'au discours politique, à l'histoire, à la philosophie, 
aux préceptes de la haute critique et de l'éloquence; depuis 
l'églogue et l'épître jusqu'à l'ode et au poème épique. Ils 
trouvèrent en outre l'histoire de ces littératures, en partant 
des premiers chefs-d'œuvre et en s'arrêlant an commence- 
ment de la décadence, puisque la liste des auteurs classiques 
comprenait depuis Homère et Hésiode jusqu'à Théocrite, et 
depuis Plante jusqu'à Ju vénal. Dans les classes élevées, les 
auteurs latins et grecs étaient expliqués non par extraits, 
mais en entier, afin que les élèves connussent bien le plan et 
l'économie générale d'une œuvre, et la diversité des œuvres 
de chaque auteur. Ce qui était lu et expliqué d'auteurs latins 
et grecs dans les classes était énorme, et laissait peu de place 
aux autres exercices : évidemment le but des statuts était 
moins de former la masse des élèves à écrire élégamment 
dans deux langues moi tes, que de leur donner une immense 



>, liheralium consistil . quœ quasi viam aperiunl et sterount ad esteras 
» omnes scienlias et disciplinas, ad qnanim fustigium et culmen quasi per 
» gradus conscenditùr* » 
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provision d'idées et de bonnes formes : ceux des élèves qtii 
plus tard étaient appelés par profession ou par goût à écrire 
en latin, devaient acquérir cette facilité en suivant des cours, 
et en se livrant à des travaux en dehors de ceux des collèges. 
L'examen des statuts et quelques faits connus tendent à éta^ 
blir que Tétude du grec fut bien plus étendue et plus forte 
sous le règne de Henri IV, et dans les temps qui suivirent, 
qu'elle ne le fut h la On du règne de Louis XIV et dans le 
dix-huitième siècle. Dans toutes les classes des lettres, le 
soin, tant recommandé aux professeurs, de développer le 
germe des vertus chez leurs élèves et de former d'honnèteft 
gens, préoccupe autant les auteurs des statuts que les métho- 
des pour cultiver leursesprits : c'est ce que prouve l'explication 
prolongée dans les classes d'humanités et de rhétorique des 
ouvrages de philosophie morale de Gicéron. Le cours des 
études classiques était terminé par deux années données à 
l'étude des sciences, comprenant la philosophie, non plus 
morale mais dogmatique, les mathématiques, la physique. 
Pour cette partie des connaissances attribuées à l'enseigne- 
ment secondaire, les auteurs des statuts avaient attendu que 
l'âge eût développé chez les élèves les qualités d'esprit né- 
cessaires à ce genre d'études, l^habitude de réfléchir, la force 
d'attention, la perspicacité ^ 

Les élèves des collèges n'apprenaient le français qu'au 
moyen de la traduction des auteurs anciens. Les statuts ne 
prescrivent aucun exercice régulier et systématique pour 
l'étude de la grammaire, de la langue, de la littérature 
française. En outre , les professeurs donnaient tous leurs 
préceptes en latin, et les élèves soit avec leurs maîtres, soit 
entre eux, ne devaient parler que latin. Cette disposition 
qui, aujourd'hui, provoque au moins notre élonnement, s'ex- 
plique plus facilement qu'on ne l'imagine d'abord. La langue 
commune de tous les hommes instruits sans exception, en 

* Statula Facultatis artium, artic. xxui, p. 5, 6. Cet article contient la 
liste des uuleurs piesciils par renseignement secondaire. Ce sont, dMns Im 
classes des leltres : lu Pour le lutin, Ccsui, Salluste, Cirëiou presque entier 
et à l'exception seulement d'une partie de sa correspondance et de ses pre- 
miers ouviugcs de rh(ilorique, Quintilieu ; des fragments de Te'rcnce, de 
l'iaute, d'Ovide; Virgile pies(|ue entier, Horace, Catulle, Tibulle, Pro- 
perce, l'erse, Juvéïial. 2o Pour le grec, quelques-uns des discours d'isocrate 
t-'t de Déuioslhèues, quelques-uns des dialogues de Platon, Homère, He'- 
siude, Piiidaie, Theocrite, et quelques autres auteurs choisis pur les pro- 
lesseurs d'après la force el Tintelligence des élèves. 
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France et dans tous les antres Étals voisins, était alors le 
latin : de cette coutume il résultait rimmense avantage qu'il 
ne fallait posséder qu'une seule langue, le latin, pour 
s'instruire sur-le-champ de tout ce que les lettres et les 
sciences produisaient d'important dans l'Europe entière. 
On ne voit pas que cet usage exclusif du latin, pendant 
le séjour des jeunes gens au collège, ait beaucoup nui à l'ad- 
mirable langue de Molière et de Boileau , élevés tous deux 
dans les collèges de Paris. Bien qu'en 1600, le génie français 
eût produit déjà des ouvrages du premier ordre en plusieurs 
genres, cependant, même dans ces ouvrages, la langue n'é- 
tait pas encore fixée, et dans plusieurs genres capitaux, tels 
que la poésie lyrique , l'épopée , la tragédie , la comédie , 
l'histoire, l'éloquence de la chaire, l'éloquence du barreau, 
elle ne présentait encore que des essais plus ou moins informes. 
Ce n'est que quand elle eut produit dans presque tous les 
genres des modèles comparables à ceux de l'antiquité, que 
Port-Royal et Rollin eurent raison de placer dans l'ensei- 
gnement secondaire l'étude du français à côté de celle du 
latin et du grec , et de lui accorder une importance égale. 
Des hommes d'un esprit aussi élevé que de Thou et ses 
collègues auraient été les premiers à introduire ces modifi- 
cations dans les lois qu'ils donnaient à l'enseignement, s'ils 
eussent vécu un siècle plus tard. Mais il faut que l'économie 
générale de leurs statuts ait été inspirée par une sagesse 
bien grande, par une connaissance bien approfondie de ce 
qui était le plus propre à développer l'esprit humain, 
puisque, d'une part. Ton ne peut méconnaître l'heureuse 
influence qu'ils ont exercée sur les progrès de notre littéra- 
ture du temps de Louis XIII et de Louis XIV ; puisque, d'un 
autre côté, malgré les branches nouvelles de l'enseignement 
dont l'expérience a nécessité l'introduction, maigre les 
changements d'auteurs à consulter sur certaines matières, 
changements ordonnés par les progrès de la science, les 
statuts ont indiqué en très grande majorité les matières d'en- 
seignement, et que depuis deux cent cinquante ans, ils 
règlent, au moins dans son ensemble, la marche des éludes 
en France. 

La réforme introduite par les statuts dans l'enseignement 
supérieur fut dictée par le même esprit de sagesse et de 
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haute raison qui avait présidé à celle de renseignement secon- 
daire : bien qu'elle fût moins profonde, et qu'elle s'étendît à dan^î"*^"** 
un bien moins grand nombre d'objets, elle en embrassa 
encore de très importants. De même que l'enseignement pro- 
fane avait été ramené exclusivement à l'étude des auteurs 
anciens, au principe du beau et du grand dans les matières 
littéraires, l'enseignement sacré fut rappelé à l'étude de la 
parole divine, à la source même de toute vérité, aux sublimes 
préceptes de la loi mosaïque et de la loi évangélique. 
Les statuts prescrivirent aux professeurs de la Faculté de 
théologie de faire porter la presque totalité de leurs leçons 
sûr l'explication de l'Ancien et du Nouveau Testament, avec 
les commentaires et les interprétations des anciens Pères de 
l'Église : l'usage d'un seul des scholastiques, de Pierre Lom- 
bard, fut toléré, comme pouvant servir utilement à compléter 
les cours, et à éclaircir certaines questions théologiques. 
Après l'enseignement, la collation des grades dans cette 
Faculté est l'objet des prescriptions des statuts. Ils défendent 
que plus de quinze grades de licenciés soient accordés aux 
membres des divers ordres religieux, avec l'intention évidente 
d'empêcher que, soit dans l'enseignement, soit dans les hautes 
dignités de l'Église , le clergé séculier et gallican ne soit 
supplanté par le clergé régulier, par les moines beaucoup 
plus dépendants de la cour de Rome K 

L'enseignement de la Faculté de décret ou de droit se 
bornait alors au droit canonique. Le 19 juin 1568, ime ten- 
tative avait été faite pour l'agrandir, et la Faculté avait 
obtenu de Charles IX l'autorisation d'enseigner le droit civil. 
Mais la permission avait été retirée en 1572, parce que le 
gouvernement avait craint de nuire à la prospérité de 
Bourges et de quelques antres villes, où le droit civil était 
professé, et qui ne vivaient guère que de la présence des 
étudiants dans leurs murs. Les statuts de 1600, sans abolir 
cet état de choses, où l'intérêt local se trouvait en opposition 
avec l'intérêt public, y portèrent une première et salutaire 
atteinte : ils exigèrent des professeurs en décret la connais- 
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' Slatuta Facultalis sacrée iheologise. artic. vi. « Fiant autem ejus modi 
n prslectiones exveteri et novo 7'effam«/ito, addilis antiquorum Ecclesis 
» Patrum scholiis et interpretationibus, tum etiam ex Petro Lombardo, 
» parisiens! episcopo, magistro sententiamm. » (Recueil, 1. 1, p. 43). 
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sance des deux législations, et permirent ainsi tacitement 
l'étude du droit civil dans cette Faculté '. 
Facaltë ^^ févolution qui devait détruire l'empire de la médecine 

de pi^tciiie. du moyen-àge, de la médecine conjecturale, avait commencé 
dans la Faculté de médecine dès le règne de François I". 
Mais cette vieille doctrine conservait encore des partisans à la 
fin du xvi« siècle, et il fallait en finir avec ce système suranné 
«t dangereux. Il fallait aussi extirper les graves abus dont 
la Faculté avait été affligée et énervée pendant le règne de 
la Ligue à Paris. Durant cette période, le temps d'études 
exigé des candidats avant qu'ils pussent se présenter au 
baccalauréat et au doctorat avait été diminué ; les discus- 
sions publiques, qui avaient accompagné jusqu'alors la sou- 
tenance des thèses, avaient été restreintes dans des bornes 
étroites. Ces mesures avaient été prises dans l'intérêt de 
compétiteurs que la Ligue voulait favoriser, et qu'elle avait 
tenus quittes, comme bons catholiques et bien pensants, d'une 
partie de l'instruction qu'ils devaient posséder dans l'intérêt 
de leurs malades. Tous ces abus furent détruits par les 
statuts, le temps d'études et les argumentations ramenés à 
l'étendue et aux formes que leur avaient données les anciens 
règlements. L'enseignement reçut des règles qui lui don- 
nèrent une entière pureté : Hippocrate, Galien et les autres 
princes de la médecine furent seuls désormais interprétés 
dans les cours : les professeurs durent lire le texte de ces 
auteurs et l'expliquer avec le plus grand soin *. Celte impul- 
sion donnée à l'enseignement devait amener en peu de temps 
la chute définitive ^e la médecine conjecturale, et donner 
l'empire à la médecine hippocratique, à la médecine d'ob- 
servation anatomique et clinique de Richard Hubert et de 
Fernel 
Eut Le collège royal était une partie trop importante et trop 

du collège royal 

en i594. « Stalula Facultatis juris canonici, artic. V, dans le Recueil, 1. 1, p. 34. 

« Prolyla à lectiooe, et audilionc institutionum, et canoaici et civilis juris 
>» studium exordialur, et seduiam operam in eo coUocet ul ulriusque juris 
» liiulos memoriter teneat. » — Crevier, Hisl. de l'univers., liv. XI, t. Vi, 
p. 239, 356. — M. Duburle, Htst. de Punivers , t. il, p. 176. 

' Stutulu Facullalis medicinae. « Pauca qusedam in cullegio medicinae le- 
» formanda et corrigenda essent, si superioris sexennii barbaries, mulalio- 
M nem uullam atluiisset, disputaliones non circumcidisset, etsUidiilempus 
• ad baccalaureatum et doctoralum, antiquis legibus definitum non con- 
» traxtsset. » — Article liv. « Schuls lectores, Hippocralem , Galenufp, 
» aUosqae medicinaa principes tantùm interpretentur, euruoique coalex- 
M tum («gant, et diligenter expliceat. n (Recueil, 1. 1, p. IT «i 99). 
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Utile tte l'enseignement supérieur, pour qu'il ne devînt pas 
l'objet de la sollicitude et des soins administratifs de Henri IV, 
dès son entrée dans Paris. L'on ne peut apprécier tout ce 
que le collège dut à l'administration du roi, qu'en se ren- 
dant un compte exact de son état en 159Z|. A cette époque, 
les lecteurs ou professeurs royaux institués par François I*% 
ne formaient pas une compagnie ou société distincte : ils fai- 
saient corps avec l'Uiiiversité de Paris : c'est ce que prouvent 
les lettres-patentes et brevets de Charles IX *, et ce que con- 
firment plusieurs passages de la correspondance de Henri IV, 
que nous citerons bientôt. François l*' avait eu le projet de 
fonder un véritable collège, pourvu sans doute avant tout de 
maîtres éminentspar leur savoir, mais doté en, même temps 
d'édiflces qui lui fussent propres et qui servissent à son en- 
seignement. Du projet de ce prince, la première partie seule- 
ment avait reçu son exécution ; la seconde, celle qui concernait 
la construction d'un bâtiment spécial, n'avait point été réali- 
sée : François 1*' était mort avant d'avoir pu donner aucune 
suite à ce dessein. Henri H et ses fils avaient assigné seulement 
aux professeurs royaux, pour faire leurs leçons, quelques salles 
des collèges de Cambrai et de IVéguier. Ainsi, au moment où 
Henri IV reçut la soumission des Parisiens, le collège royal 
n'était encore qu'une corporation de professeurs, et méritait 
mieux le nom d'établissement des lecteurs ou professeurs 
royaux que celui de collège royal. Sous les derniers Valois, 
l'institution n'avait pas reçu des développements proportion- 
nés aux progrès faits par la science en France et dans le reste 
de l'Europe : une seule chaire nouvelle, celle d'Arabe, avait 
été créée. De plus l'institution avait soulTert des graves abus 
qui s'y étaient introduits. Le choix des professeurs,vicié par les 

' Lettres-patentes de Charles IX du 8 mars 1567. c Le feu ruy François, 
M nostre très honoré seigneur, uynia tant en son vivant l'es lettres et les 
» lettrés, qu^il voulut «/M'en VUnwersité de Paris^ il y eustdes professeurs 
M à ses gages de toutes les langues. > — Brevet du roi Charles IX qui or- 
donne aux professeurs royaux l'observation des lois, statuts et règlements 
de rUiiiversilé. • Sa Majesté a ordonné et ordonne que tous ceux qui ensei- 
» gnenl ou enseigneront, ou feront lectures, soit eu escholcs privées ou 
M puhlicques, dans ladicte Unwersité^ ensemble tous ayans rluirges de 
» collèges ou autres communautés, en quelque art ou faculté que co soit, 
• et de quelque personne qu*ils puissent estre stipendies «t salaries, mesmes 
M ceux qui ont gages de Sa Majesté pour faire lecture et exercice 
» public, seront de la religion catholique, apostolique et romaine, obs$r- 
» feront les lois^ statuts et règlements de l' Universités tant «o vif, 
» mœurs, que décence d'habits. » — (Du Boulay, Hist. univ. ParUieo., t. VI, 
p.(i6i. 
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intrigues, était devenu souvent mauvais: telle était Pincâpaci té 
de Danipestre et de Charpentier, chargés de renseignement 
des mathématiques, que pour ne pas laisser périr cette science 
chez nous, Ram us du fruit de ses économies avait fondé une 
troisième chaire de mathématiques en 1568 < : le désordre 
était tel que la chaire même dont Ramus avait fait les fonds, 
avait été donnée quelque temps après sa mort à Thistorio- 
graphe Gohorry, L'institution des professeurs royaux, ainsi 
avortée en partie, avait reçu en outre des guerres de religion 
des coups si profonds et si sensibles qu'elle était en danger 
de succomber. £n 1572, la Saint-Barthélémy avait ravi au 
corps des professeurs ses deux membres les plus illustres : 
elle avait tué Ramus par le poignard des assassins, et Lambin, 
comme le chancelier Lhospital , par le chagrin et le déses- 
poir. Privés de l'enseignement de pareils maîtres, frappés 
d'horreur et de crainte, les élèves des cours royaux s'étaient 
enfuis de Paris : c'était pour la seconde fois depuis le com- 
mencement des troubles. Pendant les fureurs de la Ligue, et 
dans la période écoulée entre les barricades et la rentrée de 
Henri IV dans Paris, l'enseignement avait tout à fait cessé , 
les professeurs étant dispersés ou condamnés au silence, et 
leurs salles , comme les classes des collèges , converties en 
corps de garde ou en écuries. 
Rëtabiistemeni Le rol, dès qu'il cut reçu la soumission de la capitale, tira 
l'enseignement l'enseiguemeut royal de ses ruines, et en rassembla les débris 
des épars. Il ordonna aux professeurs qui ne se trouvaient à 

^Toyalîx"* Paris qu'au nombre de cinq \ de recommencer leurs le- 
par Henri IV. ç^^g^ ^^ Passerat, le digne successeur de Ramus par la science, 
le poète de la Ménippée, rouvrit les cours par une harangue 
éloquente, mêlée de plaintes sur les malheurs passés et d'élo- 
ges touchants pour le second restaurateur des lettres, que sa 

• Du Boulay, Hist. univers. Parisien., t. VI, p. 669. t Die 8 aug. 1568 
» Petrus Ramus culhedram iu mathematids apnd collegiam regium pro- 
» priis sumptibus fundavit, quinginlarum scilicet libeliarum annui reditûs, 
i> quam in odium Jacobi Carpentarii qui Dnmpestrse Siculo, ignaro mathe- 
M matico adliuc imperitior et ignarior, ut putabat, successeral, digniuri 
» concedi voiuit ex testamento. • 

' Dans le discours que prononça Fr. Parent, l'un des professeurs royaux, 
lors de son installation duns sa cbaiie, il dit quMl ne se trouvait que lui 
quatrième à Paris, lorsque Henri IV se rendit ronîlre de cette viUe en 
1594. L'acte de soumission au roi est souscrit par cinq professeurs : il est 
probable que la signature de Tun des cinq aura ëlé ajoutée après coup. 
(Goujet, Mcm. hist. et littér. sur le coUe'ge de France; Paris, 1758, in>lS, 
f. I, p. 500, 501, 180. 
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fidélité à la cause royale lui donnait le droit de louer. Dans 
les années qui suivirent, tous les professeurs furent rappelés, 
entre autres le savant Bressieu , maître de de Thou et des 
Lamoignon. A partir de Tan 1602, leur traitement dont ils 
s'étaient vus souvent privés pendant le cours des troubles , 
fut payé avec la plus grande régularité. Le roi accueillit avec 
intérêt les réclamations qu'ils lui adressèrent à cet égard, et 
dans Taudience qu'il leur accorda, il leur prodigua les témoi- 
gnages de l'estime et de la bienveillance. « J'ayme mieux 
» dit-il, qu'on diminue de ma despense, et qu'on m'oste de 
» ma table pour en payer mes lecteurs, je veux les contenter, 
» M. de Rosny les payera » Dès le lendemain, ses intentions 
furent remplies et ses ordres ponctuellement exécutés. Il ne 
s'en tint pas là : quelque temps après il augmenta leurs ap- 
pointements du tiers, et les porta de 600 livres à 900 livres 
d'alors, environ 3,2/i0 francs d'aujourd'hui >. 

Dans le temps même où il rétablissait matériellement l'in- 
stitution par cette série de mesures administratives et finan- 
cières, il s'appliquait à lui rendre la vie morale en donnant 
au corps des professeurs un personnel éminent par la science, 
et en comblant sous ce rapport les vides, qu'après les satur- 
nales des guerres civiles , les circonstances contraires y fai- 

' G. DuvalfTan des professenrs royaux, expose une parUe de ces mesures 
dans son ouvrage ayant pour titre : Le collège royal de France. On obser- 
vera que Tauteur écrit à la dute de 1644. Il s'exprime ainsi à la page i4: 
« Henri quatrième de très glorieuse mémoire^ et à bon droit surnommé le 
» Grand, disoit un jour il y a quarante^deux ttns^ ou environ He le sçay 
it de personnes dignes de foy et d^iuthoritc qui estoient présentes), comme 
j» quelques lecteurs fuisoient plainte à Sa Majesté de ce qu^ils n'estoient 
» payez de leurs gages : • J'aime mieux qu'on diminue de ma despense, etc. » 
Ainsi Duval fixe a l'an 1603 la réforme financière par suite de laquelle les 
professeurs royaux furent désormais payés exactement. — J. Grangier, 
autre professeur royal, témoigne et du nombre des chaires remplies sous 
Henri IV, et de l'augmentation faite par ce prince au traitement des profcs* 
seurs royaux, dans son écrit intitulé : Libellas supplex ; Paris, 1624, in-4. 
Page 7 il dit : c Singulos professores qui tùm fi9rte très suprà decem erant, 
» centenis aureis (qui vulgô scutati nunc vocantur) annuis honoratiores esse 
» princeps augustissimus vuluit, jussil: ut cùm ad slipendinm sexcenlûm 
» franciscorum quos vocant, nova erogatio accessisset, nongentis quisque 
» libellis mereret. » LVxposé de quelques-unes de ces mesures fait par 
Goujet, dans son Mémoire historique et litléraire sur le collège royal de 
France, tome l, pages 180, 189, nous paroit rempli d'obscurités ou d'er- 
reurs. L'auleur dil, ou donne à entendre, qne la réforme par suite de la- 
quelle les professeurs furent payés exactement date de l'année 1594, et que 



Sully était alors surintendant des finances. Sully n'entra au conseil des 
finances qu'à la fin de 1596, il ne devint surintendant qu'en 1599, et la 
irme relative au traitement des professeurs royaux n'eut lieu, comme 
prient de le voir, qu'en i60S. 11 nous semble que dans plusieurs passages 
'ouvrage de Goujet, la sûreté de l'érudition n*égale pas son étendue, et 
Pexactitude laisse à désirer. 
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saient maintenant : en 15d7, Passerat frappé d^apoplexie était 
écarté de sa chaire ; Monantheuil et quelques autres annon- 
çaient qu'ils étaient épuisés par Tâge et les travaux. Pour les 
remplacer dignement, et pour augmenter encore le nombre 
des mattres excellents, Henri, à la fin de 1598, appela des di- 
verses provinces à Paris les hommes les plus instruits et les 
plus habiles dans renseignement ^ A leur tête étatt Pillustre 
Gasaubon, qu'il tira de Montpellier pour lui donner la chaire 
royale de grec et de belles-lettres, avec Tidée de ramener à 
Paris et dans toute la France le goût et la culture de la grande 
érudition. A la date du 3 janvier 1590 , il lui écrivait 
une lettre qui honore également son gouvernement et la 
science. 

u Monsieur de Gasaubou, ayant délibéré de remettre sus TUni- 
versité de Paris, et d'y attirer pour cet effet le plus de sçavants 
personnages qu'il me sera possible, saicbant le bruict que vous 
uvés d'estix uujourd'buy des premiers de ce nombre, je me suis 
résolu de me servir de vous pour la profession des bonnes lettres 
en la dicte Université, et je vous ay, à ceste fin, ordonné tel 
appoinctement que je ra'asseure que vous vous en contenterés. 
Partant vous ne fauldrés, incontinent la présente receue, de vous 
préparer de vous acbcminer par de çà, pour y estre le plus tost 
que vous le pourrés commodément faire. Et afin que robligation 
que vous avés d'enseigner en ma ville de Montpellier ne vous 
puisse retenir ou retarder, j'escris présentement aux consuls d'icelle 
qu'ils ayent à vous en tenir quitte et deschargè *, > 

Sully, encore nommé Rosny à cette époque, commençait à 
peine à rétablir les finances, et quelques difficultés s'élevè- 
rent au sujet des appointements et de la pension cumulés, que 
la générosité du roi avait accordés à Gasaubon. Henri les 
leva par l'ordre qu'il inlima à Sully, à la date du 29 septembre 
1599 : t( Faites donner, dit-il, au sieur de Gasaubon les moyens 
» pour s'entretenir à Paris et y faire amener sa famille, car je 
i) Tay faict venir pour remettre (sus) l'Université de Paris et 

' LeUre du roi à Rosny du 9 octobre ISdS. « Je suis bien ayse que vous 
» ayes pourveu à ce que M. de Gasaubon aye de quoy amener sa famille à 
» Paris; quant à pour sa pension, jy adviseray, lorsque vous seres près de 
» moy. n (OEcon. roy., en. 85, 1. 1, p. 387 B. — Lettres miss., t. v, p. 47.) 

* Lettre du roi à M. Gasaubon du 3 iauvier 1599, dans le Recueil des 
Lettres missives, t. Y, p. 80. 
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a la faire refleurir, non pour estre près de moy »» *. Le roi fut 
obéi, et Gasaubon donna des leçons qui n'avaient jamais été 
surpassées, peut-être même égalées, sous le rapport de Téru- 
diiion : il figura parmi les professeurs royaux , depuis Tan 
1599, jusqu'à Tan 1603, époque où il passa au service ex- 
clusif de la bibliothèque royale '. Toutes les anciennes chaires 
fondées par François l*" et par les derniers Valois, furent con- 
stamment et dignement occupées, et renseignement donné 
avec une exactitude et une abondance remarquables , puis- 
qu'un historien du temps témoigne que les leçons avaient lieu 
chaque jour pendant neuf heures, de sept heures du malin 
à cinq heures du soir. Les professeurs royaux formèrent dans 
toutes les parties dont ils étaient chargés de nombreux et 
savants élèves, qui donnèrent plus tard à la France des 
hommes éminents dans tous les genres '^, 

Ce n'était pas assez pour Henri d'avoir ramené Tinstitu- Accroissemenii 
tion des lecteurs ou professeurs royaux au point le plus flu- renseignement 
rissant où elle eût été avant son règne, et d'avoir entièrement *^" lecteurs 

" ou professeurs 

réparé les désordres des troubles civils, il lui donna une royaux. 
première et remarquable extension, dans la période écoulée 
entre 1600 et 1609, en fondant trois chaires nouvelles et deux 
enseignements nouveaux. Il établit en 1598 deux chaires 
nouvelles pour la théologie positive, dont furent pourvus 
André Duval et Phil. de Gamaches. Il créa une autre chaire 
pour Tanatomie, la botanique et la pharmacie, dans laquelle 
il fit monter d'abord Ponson. Après la mort de Ponson , il 

' Lettre du roi à M. de Rosny du 29 septembre 1599, dans les OEcon. 
roy., ch. 95, 1. 1. p. 328 B. Nous ne trouvons pas celle lettre dans le Recueil 
des Lettres missives. 

' P. Cayet, parfaitement instruit de ce qui concernait les professeurs, 
puisqu'il refait lui-même depuis io96, au livre m de sa Chronologie sep- 
ténaire, t. II. p. 05 B, Collection Michaud, rendant compte des, commis- 
saires nommés pour lu conférence entre du Perron, e'vûque d^Evreux et 
Duplessis-Moi nay, qui eut lieu l'an 1600, s'exprime de la manière suivante : 
•t A ceste occasion Su Majesté' choisit... pour ceux de la religion prétendue 
» réfiirmée M. Culignon, chancelier de Navarre, personnage très docte et 
M très judicieux, et le sieur Casaubon, lecteur de Sa Hajesté^ Tun des 
» ornements des lettres humaines de ce siècle. » Il est donc évident que 
Cutaubon, en ICUO, exerce les fonctions de lecteur ou professeur royal: il 
les continua jusquVn IG03. Nous n'avons pu découvrir sur quel fondement 
Gonjet a omis Casaubon dans la liste des professeurs royaux. 

' Le^rain, Décade, I. viii. p. 4âK. « Quant à l'Université, il (le roi) nvoit 
» ses professeurs es langues hébraï(|ue, grecque et latine, et en toutes 
M sciences : les leçous avuient lieu depuis sept heures du matin jusqu'à cinq 
» heures du soir, Pespace de neuf heures: se faiioit tel exercice au collège 
» de Cambray, dit des Trois-Evesques. » 
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confia en 160/i cet enseignement au célèbre Hiolan, Tun des 

premiers et des principaux fondateurs de l'anatomie en 

France, qui pendant vingt ans disséqua plus de deux cents 

Fondaiion corps humaius, joignant toujours la théorie à la pratique, 

ducoiiëgo royal Texplicatiou de vive voix aux opérations de la main K 

de France: '^ 

rnseigoement Ccs iunovatious n'étaient que le prélude de la libérale et 
^"dfqie^' magnifique fondation que Henri IV projetait depuis long- 
temps et quMl exécuta à la fin de 1609. Il entendit que le 
pays eût un enseignement correspondant à tous les dévelop- 
pements que la science avait pris, non-seulement en France, 
mais dans le monde entier , un enseignement encyclopédi- 
que ; que cet enseignement fût donné par les professeurs 
royaux, choisis entre les hommes les plus éminentsde toute 
l'Europe ; qu'un édifice leur fût particulièrement et spécia- 
lement consacré, et que le corps des professeurs royaux, sans 
sortir de l'Université , y formât une compagnie ayant son 
existence propre ; enfin , que ces illustres maîtres fussent 
placés dans cet étal d'honorable aisance qui permet à l'homme 
de donner à la science toute son attention et tout son temps. 
La fondation de Henri était celle du collège royal de France, 
sur un tout nouveau et plus vaste plan. Voici dans quels ter- 
mes en parlent les contemporains : 

« Auprès du collège de Carabrny, dit le premier, le Roy avait 
desjà fait jeter les Tondements de ccluy que Ton y baslil mainte- 
nant. Auquel il avait destiné fttirc une Académie complète de 
toutes sciences^ qui scroient enseignées gratuitement par des pro- 
fesseurs publics, auxquels seroient assignés gages suffisans. Il 
avoit desjù donné charge de faire provision d'hommes savants , 
qu'il eut fait venir de toutes parts et les eut fort bien appointez. » 

On trouve dans un autre auteur du temps les curieux dé- 
tails qui suivent : 

« Le 23 décembre (1609) le cardinal du Perron, le duc de 

' Duval, le collège royal de France, p. 70. « Venant à la connaissance 
» et amitié de du Laurent, docle personnage et lors premier médecin de 
» Henri IV, Ponson impetra et obtint du roy par l'intercession dadit du 
» Laurent une création primitwe et fondation particulière de lecteur 
» royal en anatomie, botanique et pharmacie^ qui lui tourna à grand 
M honneur... Fatigué de pnaique et de ses leçons publiques, où il se travail- 
» loit excessivement, il décéda à Paris au mois de juillet lt>03. Il eut pour 
n son successeur «l son second Jean Riolan, Parisien. Il fut docteur de la 
» Facullcde médecine de Paris, l'année mesme qu^il fut institué lecteur du 
M roy, qui estoil 1604 le 20 juin. » 
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Sully, le président de Thou, le conseiller GiliolS par le comman- 
dement de Sa Majesté, vinrent recognoistre les lieux des anciens 
collèges de Triquet et de Cambray, pour y faire édifier de nouveau 
un Collège royalj sur trente toises de long et vingt de large. 

» Aux deux bouts de la longueur on devoit bastir quatre 
grandes salles pour faire les leçons publiques. 

» Au-dessus de ces salles, on devoit mettre la bibliothèque de Sa 
Majesté, la plus belle qui soit au monde pour les manuscrits. 
•» La face de ce Collège devoit estre sans aucune demeure : 
sur le derrière on devoit faire des logements pour les lecteurs, le 
tout regardant sur une cour de dix-huit toises de long et douze 
de large, avec une belle fontaine au milieu. 

» Bref ce devoit eslre un beau bastiment et rente de dix mille 
escuspour Ventretenemeut des lecteurs ^. » 

Les 10,000 écus ou 30,000 mille livres du temps, environ 
108,000 francs d'à-présent, affectés aux appointements des 
professeurs royaux, prouvent d'une manière certaine que 
dans le plan de ce grand homme, le nombre des professeurs 
devait être porté à trente, et embrasser toutes les branches de 
la science sans exception. En effet, nous venons de voir que le 
roi avait augmenté le trailementdes professeurs jusqu'à 900 li- 
vres, et Ton a la preuve qu'il avait eu la pensée constante de 
l'accroître encore. Ce projet bienveillant, il l'adfcomplissait en 
fixant les appointements à 1,000 livres, et les 30,000 livres 
affectées au collège royal emportaient nécessairement l'exis- 
tence de trente chaires. Les 1,000 livres du temps corres- 
pondent à 3,600 francs au moins d'aujourd'hui, et l'avantage 
d'un logement dans l'intérieur du collège venait s'y joindre. 
Plusieurs professeurs cumulaient une pension faite par le 
roi avec leur traitement. Les fonctions de professeur royal 
s'alliaient en outre très bien à des fonctions analogues, et avec 
la publication de nombreux ouvrages, comme on le voit par 
l'exemple de presque tous les professeurs. Un sort digne, et 
favorable aux progrès de la science, était donc fait à ses plus 
illustres représentants. Le large et beau projet de Henri, 
relatif au collège royal, auquel on donna d'abord un com- 

' L^uu des auteurs de la satire Ménip^iéc. 

' Legrain, Décade, liv. viii, p. 438. — Mercure fruuçois, années 1609, 
IGtU, t. 1, fol. 407, 510. Uauleur du Mercure ajoute à ce dernier feuillet : 
« J'y vis mettre la première pierre par le roy le 38 aoust (1610) dans la- 
M quelle sont eagrarez ces mois : En l'an pi'emitr du règne de Louys 
» treiziesmCf roy de France et de Navarre^ aagé de neuf ans^ et de la 
M régence de la royne Marie de Médicis^ sa mère^ 16U). » 
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mencement d'exécution après sa mort , par respect pour 
Topinion publique, ne tarda pas à être abandonné comme 
tous ses autres desseins par les gouvernements venus ensuite^ 
De l'édifice qu'il voulait élever, une seule aile fut achevée 
en 163^ : tout le reste n'eut pas de suite. Son plan en ce qui 
concerne les bâtiments, le traitement des fonctionnaires, 
l'éminence des professeurs, l'augmentation du nombre des 
chaires et l'universalité de l'enseignement , n'a été exécuté 
que dans la période comprise entre le commencement du 
règne de Louis XVI et le milieu du xix* siècle. 

Si le temps manqua à Henri IV pour exécuter ce qu'il 
avait commencé en faveur du collège de France, il lui fut 
donné d'élever plusieurs autres établissements, dont l'idée 
et la fondation lui appartiennent exclusivement. Il laissa en 
outre des projets et des plans arrêtés pour beaucoup d'autres, 
il institua une Académie de chirurgie dans laquelle les élèves, 
sous la conduite des praticiens les plus habiles, gagés pat* 
lui, devaient s'exercer soit aux opérations les plus difficiles 
et les moins usitées, telles que les amputations et la taille 
de la pierre ; soit aux études et aux pratiques anatotliiques 
nécessaires à la perfection de cet art *. Plusieurs ho;nmes 
éminents de l'époque, entre autres Florent Chrétien, ancien 
précepteur du roi, avaient succombé sous ses yeux à l'affec- 
tion de la pierre, qu'on ne savait pas habilement extraire à 
cette époque. Il est probable qu'un souvenir pieux entra 
dans celte création si éminemment utile de Henri. 

Instruit que les étudiants étaient obligés de se rendre en 
Italie pour apprendre la botanique, qui y était devenue très 
florissante depuis la fondation des jardins de Padoue. de 
Pise, de Bologne, il résolut de leur fournir dans notre pays 
les ressources scientifiques qu'ils étaient contraints d'aller 
mendier chez l'étranger. 11 établit à Montpellier un Jardin 
royal des plantes, le premier que l'on eût encore vu en 
France, et qui a servi de modèle h tous les autres. Il en 



' Legruin, Décade, 1. Yili, p. 428. «< Le roy a ordonné et gagé un certuin 
n nombre de chirurgiens des plus expérimentez, pour avoir des appienlis, 
» et tenir comme une Académie de chirurgie, :*> laquelle la Jeunesse sdroit 
» instruicte et dressée aux opérations, sections, unalomies et autres choses 
» nécessaires à la perfection de cet urt. » — Morisot , Uenricus magnai, 
cap. 44, p. 15t. M Acudemias et collegia, instituendse juventuti ad... chi- 
» rttrgianiy medicinuro, et alias artes, annuis reditihus dotala... erexil or* 
» navitque. m 
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confia la direction à Richer de Beileval, créa pour lui dans la 
Faculté de médecine de Montpellier une cinquième chaire, 
avec l*obligation de professer Tanatomie en hiver, la bota- 
nique en été, et créa ainsi en France l'enseignement de la 
botanique (1593, 1595) K 11 projeta le jardin des plantes de 
Paris sur un vaste plan et une donnée remarquable. En effet, 
parmi les desseins du roi dont l'exécution est prochaine et 
pour lesquels il y a déjà des devis dressés, Sully mentionne le 
suivant : » Plus un plan, devis et désignation d'un lieu propre 
» pour y eslever et entretenir toutes sortes de plantes, ar- 
» bustes, herbes et autres simples, avec les hommes et les 
» choses nécessaires pour y faire toutes sortes d'espreuves et 
» d'expériences de médecine et d'agriculture 2. » Le gou- 
vernement de Louis Xlfl établit ce Jardin en se servant des 
idées de Henri , mais en en retranchant la moitié. Le plan 
de Henri embrassait tout le règne végétal , visait au déve- 
loppement de l'agriculture au moyen des expériences, en 
même temps qu'au progrès de la partie botanique qui devait 
servir à la médecine : il comportait de plus la création de 
tout un corps de professeurs et de démonstrateurs. Celui de 
Louis, xni se borna à la culture des plantes médicinales, et 
cl un seul professeur pour cette branche de la science. 

Une idée non moins belle et non moins utile de Henri fut 
de donner à la France les moyens de faire chaque jour de 
nouveaux progrès dans les arts de la paix et dans ceux de 
la guerre , au moyen d'études réfléchies, il voulut qu'elle 
eût un Conservatoire des arts et métiers, où seraient ras- «i hydiogniphi 
semblés et conservés les modèles de toutes les machines, ^"^ 

l'historique de toutes les inventions et découvertes, de ma- 
nière que les découvertes ne fussent plus exposées à se 
perdre, comme il était arrivé dans l'antiquité et dans le 
moyen-âge ; et de manière aussi que le génie de l'inven- 
tion en partant de l'examen de ce qui existait déjà, pût 

' M Le Jardin du roi fut construit en 4598, à la sollicitation d'Andrc du 
» Laurens, chancelier de la Faculté de médecine de Muntpellier, et alors 
» premier médecin dn roi Henri lY, qui en donna la direction à P. Richer 
» vice-chancelier de celte Faculté. Il a six grandes allées priucipales, dont 
» quelques-unes sont eu amphithéâtre. Celles des planles médicinales »onl 
» élevées et revêtues de pierre... Ce jardin cunlicnl uu uombre infiui de 
>> plantes, même des plus rares. » (Ëxpilly, Uicl. géogr. hist. et p<ilit. 
t. IV, p. 875 A, B. — Doithes, Eloge hist. de Beileval, in-i, iim. 

» Sully, OEcon. roy., ch. 191, t. u, p. !292 A. 
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faire faire de nouveaux pas à la mécanique. II voulut égale- 
ment que la France eût une sorte de Musée géographique et 
hydrographique, pourvu de six cartes, d'une dimension co- 
lossale, dessinées sur des teiTains préparés exprès, et repré- 
sentant la France, les quatre parties de la terre, là mappe- 
monde, toutes les mers, rendues dans les moindres détails 
et avec tous les accidents qu'elles présentaient. Ces cartes 
devaient servir au commerce pour sa navigation et pour les 
routes qu'il avait à suivre ; à la guerre, pour les expéditions 
de terre et de mer, pour l'étude du territoire ou des parages 
ennemis ^ 

Retiauraiion, Xout sc lie et s'cuchaîne dans les idées d'un grand homme, 
accroissement « Henri attachait la supériorité de la nation dans tous les genres 

^é me d!?u ®^^ lumières puisées dans l'instruction : il avait développé 

Hihiiothèque l'instruction, au moyen de l'enseignement répandu à profu- 
"*y"*''* sion ; il fallait qu'il donnât, et il donna en effet à l'enseigne- 
ment les moyens de se perfectionner et de s'élever sans cesse. 
Le complément pour ainsi dire forcé, la conséquence néces- 
saire de la régénération et de la création de tant d'établis- 
sements d'instruction publique était la salutaire et capitale 
transformation qu'il fit subir à la Bibliothèque royale. 
Étnt de lu La Librairie ou Bibliothèque formée par nos rois depuis 

BibUoihèc[ue Charles V, placée d'abord au vieux Louvre, ensuite à Blois, 

du roi ' '^ ' ' 

Jusqu'en 1594. avait été transportée par François 1*' à Fontainebleau, où 

wmmu JTr^îis cHc resta jusqu'en 1595. La garde en était confiée à un di- 

ligueurs. recteur, nommé maître de la librairie du roi, et à un gaixle 

sous ses ordres. Amyot, maître de la librairie sous Charles IX 

et sous Henri III, en avait ouvert l'entrée aux savants ; mais 

' Sully, OEcon. roy., cb. 191, t. ii, p. 993 A. c Plus un plau et devis do 
» l'ordre qu'il faut observer pour accomoder, dans la grande galerie du 
» Louvre, une grande salle basse, et uu grand gaUelus (grande salle du 
M haut) puur y tirer et mettre toutes sortes de modelles^ tTartifices, ma- 
» chines et inventions pour toutes sortes d'arts,, métiers^ exercices, 
» charges et fonctions, mettant les lourdes et pesantes en bas, et les légères 
» en haut. » — Page SUS B: « Plus un devis de six cartes géographiques 
M et hydrographiques , en plan sur terre ferme , avec la désignation 
M des six lieux capables et ffroprei» à cebt eflcl; Tune puur la France, 
M Ihiutre pour les quatre parties du mundu, et une pour tout le globe iPice» 
» luy, par le muyeu desquelles estant sur les lieux, se pourront distinguer 
» tous les ruyuumes, puis, mers et rivières du monde, et surtout de la 
» France. » — Dans les deux paragraphes de lu page â9i B commencent par 
les mots : « Plus uu estât de toutes les villes fronlièrct du royaume... Plus 
' M un estât de tous les vaisseaux ronds et galères estaus eu France, s Ou 
pourrait voir Tidée d^un dépôt des plans et d\in musée naval; mais cette 
idée u'esl pus asset clairement exprimée pour que l'on puisse avoir la cer- 
titude de ces projets. 
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ce n^était pas une règle, c'était une concession, une tolé- 
rance libérale de sa part et de la part du gouvernement, 
limitée d'ailleurs au petit nombre de ceux qui pouvaient 
aller vivre à Fontainebleau. Le dépôt, accru par Louis XII 
et par Charles VIII , enrichi sous François i" de manus- 
crits d'une valeur inestimable, ne comptait cependant qu'un 
nombre assez limité de volumes , à Pextinction des Valois , 
et il faillit périr pendant les saturnales de la Ligue. Pigenat, 
Rose et de NuUy ne se trouvaient pas assez payés de leur 
zèle pour la cause religieuse par l'obtention , le premier, 
d'une cure à Paris; le second, de l'évêché de Scnlis; le troi- 
sième, d'une charge de président au parlement de Paris. 
Ils avaient imaginé de s'appliquer comme supplément les 
livres et les manuscrits de la bibliothèque de Fontainebleau. 
Les deux premiers , traversés par l'opposition du président 
Brisson, avaient échoué dans leur vol; mais après l'assas- 
sinat de ce magistrat , de JNully avait mis la main sur les 
précieux ouvrages, et il les retint jusqu'à la fin du mois de 
mars 1596, quelques jours après l'entrée de Henri IV dans 
Paris K Tel était l'état de ce dépôt littéraire, lorsque Henri 
en devint maître, et lorsque l'historien de Thou en prit la 
direction effective, après en avoir reçu la direction nominale 
dès 1593, par les provisions que le roi lui avait données à 
la mort d'Amyot. 

De JNully fut contraint de restituer ce qu'il avait impudem- 
ment détourné, et l'ancien fonds de la Bibliothèque du roi se 
trouva ainsi rétabli, au moins dans sa plus grande partie. Dès ce 
moment se succédèrent des mesures qui honoreront à jamais 
le règne de Henri IV et la direction de de Thou. De Thou 
signala son entrée dans l'exercice des fonctions de maître de 
la librairie, en proposant à Henri d'unir à sa Bibliothèque 
celle de Catherine de Médicis. La bibliothèque de Catherine 
provenant de la succession du maréchal Strozzi contenait , 
outre un certain nombre de livres français, italiens, arabes, 

* Ce fuit doublement t urieiix est consigné par Gosseliu, qui fut guide de 
la librairie depuis la iiiuri de Mathieu Labisse jusqu^à l'année 1609, sur le 
côté intérieur d'un niauuâciit iulitulc : Les Marguerites liistoriales par 
Jean Massue. Gosselin njotilc comme détail, relaliveincnt à lu conduite et 
aux procédés de Nully, pendunt le temps où il resta détenteur des livret 
volés pur lui à lu Bibiiollièque du loi : u Durant lequel temps, on a coupé 
M et emporté le premier cabier du présent livre, auquel cahier esloit cun- 
n tenu choses remarquables. » 

II. 28 
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plus de 800 manuscrits grées, latins, hébreux, mais principale- 
ment grecs, les uns rares, les autres uniques^ et destinés à ré- 
pandre les plus vives lumières sur les diverses matières qui s'} 
trouvaient traitées. F. Pithou, Tun des commissaires chargés 
de les examiner, disait dans son rapport : « Ces manuscrits 
M ne peuvent assez s'estimer, tant pour la rareté et bonté 
N deadits livres, qui ne se pourroient trouver ailleurs, que 
» pour estre une bonne partie diceux non imprimez, et les- 
» dits livres originaux et non copies ; dignes d'estre réservez 
» en France pour la postérité, conservation des bonnes let- 
» très, et pour l'honneur du royaume, et impossibilité de pou- 
» voir coUiger et assembler à présent une telle bibliothèque à 
» quelque prix et en quelque païs que ce fust. » Aux termes 
de» lettres-patentes que de Thou fit dresser par P. Pithou, 
son ami, et qui furent expédiées le 1/s juin Iô9/|, le roi or^ 
donna que tous les ouvrages composant la bibliothèque de 
Catherine de Médicis seraient unis à la sienne. Mais les nom- 
breux créanciers de cette reine s'opposèrent à l'exécution des 
lettres-patentes, et comme, sous le règne de Henri , aucun 
intérêt public ne pouvait nuire aux intérêts des citoyens, la 
solution de raffaire fut ajournée à long terme. 

Le roi et de Thou, laissant la justice suivre son cours, rem- 
plirent le temps qu'elle employa à examiner et à décider, par 
des mesures qui transformèrent la Bibliothè(}ue, de meuble le 
P^ria et rendue p|„g j^qI^Iq de Ja couroune, en un établissement d'utilité pu- 
blique, qui devint bientôt le premier et le plus important de 
l'Europe dans son genre. En 1595, ils firent transporter la 
Bibliothèque de Fontainebleau à Paris, et la rendirent publi- 
que. Ils mirent ainsi les hommes qui se livraient à des tra- 
vaux sérieux, savants, professeurs, étudiants, en état de pro- 
fiter d'un trésor dont l'éloignement avait jusqu'alors privé la 
presque totalité d'entre eux, et dont les ombrages d'une 
érudition , jalouse de tout garder pour elle , pouvaient les 
priver tous sans distinction , puisque la communication des 
ouvrages n'avait été jusqu'alors que facultative. A partir de 
ce moment, l'étude en grand, la l'acullé de s'instruire et de 
découvrir devint de droit commun. Ce que la diffusion des 
lumières a gagné à cette iit)érale mesure est incalculable. La 
Bibliothèque, transférée à Paris, fu) placée dans le collège 
de Clermont, devenu vacant depuis la récente expulsion 
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des Jésuites. A peine elle y était entrée que de Thou Ten^ 
richlt de la grande Bible de Charles le Chauve. Cette Bible 
avait été confiée par Charles V, le Sage, à Tabbaye de Saint^ 
Denis : les religieux, transformant un dépôt en un don, et 
traitant le manuscrit comme leur propriété, cherchaient à le 
vendre. De Thou obtint du parlement, le 20 août 1595, un 
arrêt ordonnant que la Bible serait restituée à la Bibliothèque 
du roi, et ce monument , d'une importance capitale pour 
l'histoire de Fart et pour l'histoire de la France, y entra 
le 20 octobre de la môme année. 
La réunion des livres et manuscrits de Catherine de Médicis „., ,.H% 

• ., • 1 . » . 1 Bibllolhèque 

occupait toujours de la manière la plus active le roi et de est enrichie des 
Thou. I lenri fournit les fonds nécessaires pour les acquérir "caiherne*** 
et pour désintéresser les créanciers de Catherine : il suivit de MëdicU. 
en outre la prise de possession avec cette sollicitude inquiète 
qu'il apportait à tout ce qu'il jugeait importer à la France. A 
la date du /i novembre 1598, et dans le fort des difficultés 
que de Thou rencontrait à opérer la réunion, Henri écrivait 
à ce magistrat * pour lui annoncer qu'il récompensait les ser- 
vices rendus par lui à la cause royale et à la cause des let- 
tres, par une place de conseiller d'État, et il insistait en même» 
temps auprès de lui pour qu'il terminAt l'affaire de la réu- 
nion. » Je vous ay ci-devant escripl, lui marquait-il, pour 
» retirer des mains du nepveu de feu sieur abbé de Belle- 
» chranche, la librairie de la feue royne, mère du roy mon- 
y* seigneur ; ce que je vous prie et commande encores un 
» coup de faire, si jà ne Taviés faict, comme estant chose 
)' que je désire, affectionne et veulx, affin que rien ne s'en 
» esgare, et que vous la faciès mettre avec la mienne. » De 
Thou leva les difficultés dont l'alTaiie se trouva hérissée, en 
multipliant les sains et les démarches, et en obtenant deux 
arrêts définitifs du parlement en date des 25 janvier et 30 avril 
1599. Après ces arrêts, l'incorporation de la bibliothèque de 
Catherine de Alédicis à la Bibliotlièque du roi fut enfin opérée. 
De Thou fit relier magnifiquement 350 de ces manuscrits, 
ainsi que la Bible de Charles le Chauve : la couverture de ce 
dernier manuscrit porte d'un côté les armes de France ; de 
l'autre, la lettre H avec des fleurs de Hs , et au milieu , kr 

' Recui'il des LeUies missives, t. V, p. 62, 63, 
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légende rendant un légitime hommage au second père des 
lettres : H. III I^ patris patriœ, virtutum restituions. Les 
Jésuites ayant obtenu leur rappel en i60/i, et ayant recouvré 
le collège de Clermont, la Bibliothèque royale, avec l'im- 
mense accroissement qu'elle avait naguère reçu, passa du 
collège de Clermont dans le couvent des Cordeliers. Elle y 
demeura quelques années en dépôt, confiée à la surveillance 
de Gasaubon , que le roi avait tiré eu 1 603 des fonctions de 
lecteur ou professeur royal, pour le conunettre à la garde de 
ses livres, sons la direction de de Thou. Gasaubon profita des 
manuscrits qu'il avait entre les mains pour publier ces sa- 
vantes éditions, ces traductions, ces commentaires, qui lui 
ont assuré un si grand nom dans les lettres, et qui forment 
en même temps l'une des périodes glorieuses de l'érudition 
française. Henri destinait pour emplacement définitif ù la 
Bibliothèque royale l'un des bâtiments du collège de France, 
dont ses commissaires préparaient l'emplacement et l'érec- 
tion au mois de décembre 1609 *. Ce projet, arrêté par sa 
mort seule, était encore empreint de la sagesse et de la pré- 
voyance qui éclatent dans tons ses autres plans, il n'établis- 
sait pas la Bibliothèque dans le quartier de cette classe de 
citoyens que leurs goûts et leurs occupations en éloignent 
plutôt qu'ils ne les y attirent : il la plaçait au centre des éta- 
blissements d'instruction secondaire et supérieure, et mettait 
ses mines fécondes sous la main des hommes qui , dans les 
lettres et dans les sciences, pouvaient en tirer de nouvelles 
richesses. Quelques historiens n'ont pas hésité à dire que 
l^enri IV fut le véritable fondateur de la Bibliothèque royale. 
Malgré les larges restrictions que la justice ordonne de faire 
en faveur des princes qui, les premiers, conçurent l'idée de 
donner au pays un dépôt littéraire et scientifique, et commen- 
cèrent l'exécution de ce noble et utile projet, on ne trou- 
vera peut-être pas l'assertion de ces écrivains exagérée, quand 
on considérera que Henri IV l'enrichit d'un nombre de ma- 
nuscrits double de celui que i^'rançois 1" y avait ajouté, et 

• Pour les paragruplies relalirs à la Bihiiolhèque royale, voir: Legrain, 
Décade, liv. viii, p. 429. — Morisot, Hcnricus magnus, cap. 46.. p. 451. — 
Mercure françois, année 1609, t. i. fol. 407 rcclo. — Voir parmi les écrit» 
modernes la noie de Tabbé fiailhclemy, insérée dans l'ouvrage de Blondel 
intitulé: Arcliileclure frauçoise, t. m, p. 68, in-folio. — L^Essai historique 
sur la Bihiiothcquc du roi, par Leprince, Paris, 1782, in-l8, p. S8-40. 
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surtout quMl transféra la Bibliothèque à Paris, et de privée 
la rendit publique. 

Le Cabinet des médailles avait été établi par François r% 
et très augmenté par Charles IX. Mais comme ses raretés 
avaient une valeur métallique qui excitait au plus haut point 
la cupidité, il avait plus souffert encore que la Bibliothèque 
du roi des excès des guerres civiles : la collection avait été 
dilapidée et presque anéantie, et le Cabinet demandait une fon- 
dation nouvelle. Henri, éclairé par de Thou, résolut de rendre 
au texte des historiens le secours et le contrôle des monu- 
ments numismaliques. Il mit ce projet ri exécution en 1602. 
Il rassembla le peu qui restait des antiques de la couronne 
à Fontainebleau ; en donna la direction à Rascas de Bagarris, 
savant antiquaire provençal, avec le titre de maître des ca^ 
bmets, médailles et antiquités du roi; ordonna en même 
temps de recommencer les acquisilions dans l'Europe entière, 
et de racheter en France tout ce qui avait été distrait de 
Tancien Cabinet de ses prédécesseurs. La fondation de la 
collection royale date de ces actes , qui sont établis par' les 
historiens de la Provence, par une lettre de Joseph Scaliger 
en date du 12 janvier 1603, et par 1rs états de finances que 
nous a transmis Sully *. Kascas conçut Tidée d'employer les 
médailles non pas seulement à élucider les diverses parties 
de l'histoire ancienne, mais aussi à reproduire et à fixer les 
événements contemporains. Il proposa de faire la première 
application de ce projet au règne de Henri IV, et de com- 
poser une histoire complète du règne au moyen d'une suite 
de médailles qui en retraceraient les événements les plus 
glorieux. Le pian ayant reçu l'approbation du roi, Bascas lui 
présenta , en 1608 , les dessins non encore achevés , mais 
fort avancés, des médailles qui devaient former cette histoire 
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' Bouche, Elirai sur l'histoire de Provence et sur les Provençaux célè- 
bres, t. II, p. 300, 301, petit in-folio: <r Dès la fin de 1602, Ragarrisde Bascas 
M fut présenté à Henri IV par MM. d^Autichi, intendant des finances, et 
» Beringen, premier valet de chambre. Henri IV fut si satisfait de Bagarris 
» qu'il résolut tout de suite de former un cubiiiel de médailles, et lui en 
M donna la direction, m — Sully, ch. IfiO, t. il, p. 17 B: « Vous continuastes 
» aussi en cesle année (1605)... a ruchepter les baguet et joyaux do la con- 
» ronne vendus et engagez par les dissipations des règnes passez et à y en 
» adjouter de nouveaux. » — Chap. 164, t. ii, p. 171 : « Plus pour les ba- 
il gnes et meubles quo le roy a acheptés dans le susdit temps (1599-1607) 
» 1,800,000 livres. » 
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figurée '. Le projet, arrêté par la mort de Henri, ne reçut d'exé- 
cution que sous les règnes suivants. Mais le Cabinet des mé- 
dailles, utile et magnifique annexe de la Bibliothèque royale, 
était fondé ; Tobligalion était en quelque sorte imposée aux 
successeurs de Henri de donner à cette collection des accrois- 
sements destinés ù étendre sans cesse le domaine de la science ; 
enfin Tusage que Térudition avait à tirer des médailles devait 
être bientôt établi et réduit en système par la publication 
successive des ouvrages de Rascas. 

Le but manifeste de Henri était de développer dans d'im- 
menses proportions Tintelligence humaine en France , et 
d'appliquer ses progrès au perfectionnement de la société. 
Il avait établi, réformé, étendu l'instruction secondaire et 
l'inslrucllon supérieure : il avait multiplié les mesures, pro- 
digué les fondations , pour qu'une classe nombreuse de ci- 
toyens allât puiser dans les écrits des (irecs et des Latins les 
idées justes et grandes qu'ils contiennent sur tous les sujets ; 
les notions inappréciables qu'ils fournissent sur toutes les 
parties des sciences, à l'exception de deux branches des scien- 
ces naturelles. La conséquence logique des principes par les- 
quels Henri se conduisait était qu'il accordât libéralement sa 
protection et ses bienfaits à ceux dont les travaux servaient 
à propager et à populariser la connaissance dos auteurs an- 
ciens; aux hommes d'un génie inventif qui, par leurs pro- 
ductions originales dans la littérature ou leurs découvertes 
dans les sciences, étaient assez heureux pour ajouter au riche 
fonds de l'antiquité ; à tous ceux en un mot dont les ouvrages 
formaient un second enseignement , un enseignement supé- 
rieur pour la nation, et servaient à l'instruire, à élever son 
esprit , à polir et à adoucir ses mœurs. Un contemporain 
fournit les détails suivants sur les préoccupations du roi à la 
date du mois de mai 1600, sur le parti qu'il voulait tirer de 
Tinstruction et des lumières pour l'utilité publique , et sur 
ses dispositions ù l'égard de ceux qui contribuaient à les ré- 
pandre. « Le roy ne s'entretient plus en public que de choses 
» sérieuses, et dit tout haut qu'il a vrayment et à bon droict 
■ acquis le nom de père des lettres et de restaurateur d'icelles 
M en son royaume ; et qu'il espère, avec l'aide de Dieu, faire 

* Article de M. E. Duvid, de lUnsUlut, dans la Biogr. uoiv., I. xxxvil, 
p. 105-107. 
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» recueillir la moisson et le fruit de cette bonne semence à ses 
» subjects, exaltant sur tout ceux qui s'adonnent aux scien- 

Des écrivains, à lu sagacité et au talent desquels nous ren- 
dons plein hommage, ont dit qu'aucun gouvernement ne sus- 
cite et ne crée une littérature, comme il réforme une légis- 
lation, règle un article du budget, établit une industrie; 
que toute littérature, en prenant ce mot dans son sens le plus 
large, était le produit des opinions et des passions religieuses 
d'un peuple, de ses intérêts et de ses sentiments politiques, 
de Télat général de la société. Telles sont bien les causes 
premières de toutes les idées, de toutes les inspirations. Mais 
ces idées et ces inspirations ne sont que des principes, et il 
faut les employer ; que des matériaux intellectuels, si Ton 
peut s'exprimer ainsi , et il faut les mettre en œuvre et les 
disposer avec art pour en faire un édifice. Elles émanent et 
sortent de la religion, de la politique, de l'état social ; mais 
vagues et incertaines dans le principe, elles ont besoin d'être 
fixées d'abord, rendues et exprimées ensuite, par les hommes 
de lettres et les savants. Elles n'acquièrent cette consistance, 
ne reçoivent l'ordre le plus méthodique et la disposition la 
plus rationnelle , ne prennent la forme la plus propre à les 
rendre intelligibles, saisissantes, puissantes sur les esprits, 
qu'à la suite d'une élaboration lente et difficile, que par l'ef- 
fort prolongé des hommes d'étude et des penseurs. C'est 
dans ce travail, qui préside à la formation des littératures, 
que le concours des gouvernements nous paraît d'une sou- 
veraine utilité, si ce n'est même d'une nécessité indispensable. 
Les poêles, les orateurs, les savants, ne peuvent accomplir la 
tâche délicate et difficile à laquelle ils sont appelés, que sous 
la condition d'être réservés et appliqués exclusivement aux 
œuvres de l'intelligence ; de recevoir celte destination, et de 
tenir cette facilité de la libéralité du prince, ou de la géné- 
rosité de la nation en corps, devenue assez favorable au sa- 
voir pour s'empresser de la leur offrir ; d'être attirés par le 
souverain dans des centres de lumières, dans des foyers de 
dvilisation où tout éclaire leur esprit, tout favorise leur tra- 
vail, tout entlamm fleur ardeur par l'espoir des récompenses 

' Extrait d'un journa Imannscrit conservé dans une grande bibliothèque, 
el cité par Brixard dan sson ouTrage intitulé: De P Amour de He»ri IV pour 
les lettres, p. SO, SI. 
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et de la gloire. La Grèce au temps de Périclès, Rome sous 
Auguste, ritalie dans la période qu'ouvrent les princes Délia 
Scala avec Robert le Sage, et que ferment les Médicis, ont 
toutes dû leurs grands siècles littéraires aux efforts des esprits 
supérieurs provoqués et soutenus par les chefs de TËtat, à 
ce protectorat du génie par le pouvoir. Les conditions du 
développement intellectuel ne pouvaient être autres et ne 
furent pas différentes dans notre pays. Au moyen âge, nous 
avons eu une liltérature de sept siècles qui a puisé à son aise 
ses inspirations dans la religion, la politique, les mœurs pu- 
bliques, qui a exprimé, comme elle Ta entendu, dans la plus 
entière liberté, ses sentiments et ses idées. De cette littéra- 
ture, que resle-l-il ? D'informes essais, à peine feuilletés de 
loin en loin par quelques érudits, sans action, sans puissance 
sur les masses, qui en ignorent jusqu'à l'existence. La France 
n'a eu une littérature commune à toutes ses populations et 
par conséquent nationale, fixe et durable, embrassant tous les 
genres, étendant à divers degrés son influence sur toutes les 
classes et pénétrant partout dans la société, que depuis le 
règne de François V; qu'à partir du moment où la royauté 
remplaça les rares volontaires de la littérature et de la science 
par un corps régulier et permanent d'hommes faisant leur 
profession des travaux de l'intelligence ; appelés à Paris et à 
la cour, au centre de la grandeur, de l'activité et du goût, 
pour y puiser des idées élevées, ingénieuses, justes, sur tous 
les sujets ; pour régler et discipliner leur esprit ; pour apporter 
dans leurs compositions cette perfection de la pensée , cette 
irréprochable pureté de l'expression, que doivent réunir les 
œuvres destinées à l'instruction d'un peuple. 
ProtecUon Henri se conduisit évidemment par ces idées qui domi- 

•^ *moïu*"' noient ^ ** ^^^^ ^® ^^^ '*®'s ^®P">s François I". Il étendit 
anx hommes ses bienfaits et ses encouragements aux érudits, aux hommes 
et aux MTMiu ^^ lettres, aux savants. U pourvut à leurs besoins en leur 
français. . distribuant des emplois, des gratifications, des pensions, des 
bénéfices enfin, jusqu'au moment où la réforme décrétée à 
la fin de 1606 réserva exclusivement aux membres du clergé 
cette dernière espèce de faveurs. En soustrayant ainsi les lit- 
térateurs et les savants à toute tâche mercenaire, aux soucis 
de la vie, il donna la liberté à leur pensée, et la concentra 
tout entière sur les travaux de l'esprit. Il les honora à 
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régal de ceux qui servaient la patrie sur les champs de ba- 
taille et dans les emplois civils les plus considérables. Enfin, 
par ses éloges, par les témoignages de son estime, et plus 
encore par le continuel spectacle de ses utiles et glorieux tra- 
vaux, il éleva leur génie. Bertaud, évêque de Seez, admis à 
sa familiarité, témoigne que tout homme en France qui se 
recommandait par un mérite solide, et surtout qui s'était fait 
un nom dans les lettres, avait droit à sa faveur *, et les nom- 
breux détails arrivés jusqu'à nous prouvent la vérité de cette 
assertion. Nous nous bornerons à en reproduire quelques- 
uns qui s'attachent aux noms les plus connus de cette épo- 
que. Dans le même mois {U et 10 novembre 1598) il créa de 
Thou conseiller d'État, et lui accorda les revenus de l'abbaye 
de Bellefontaine après la mort de l'évêque de Chartres, son 
oncle 2. Il le pressa de publier son histoire, et quand la pre- 
mière partie de ce grand ouvrage parut, il l'avoua haute- 
ment, le couvrit de sa protection, imposa silence h la fois 
aux clameurs des courtisans, et aux réclamations de la partie 
la plus ardente du clergé de France. Il le défendit long- 
temps contre la défaveur du Saint-Siège, puisqu'il écrivait à 
son ambassadeur à Rome au sujet du livre : « C'est moy qui 
» en ay commandé le cours et la vente. » Si plus tard, en 1 609, 
quand la cour de Rome prononça sa censure contre l'histoire 
de de Thou, il ne réclama pas avec autorité, c'est qu'alors il 
était à la veille d'entrer en lutte contre les deux branches de la 
maison d'Autriche, que l'intérêt politique dominait tout, qu'il 
lui faisait une nécessité de l'alliance des puissances italiennes, 
et lui commandait de les ménager jusque dans leurs erreurs. 
Parmi les autres historiens qui méritent encore d'être con- 
sultés aujourd'hui, il nomma Faucliet et Matthieu à la place 
d'historiographes, avec une pension de 600écus, considérable 
alors, et il accorda à IMatthicu l'honneur de son intimité: 
il donna à P. Cayet une chaire au collège de France, et lui 
assura les libéralités de l'un des officiers de la couronne. 
Nous avons vu, par les détails relatifs à Casaubonet parl'aug- 

' Mercure François, année 1609, Épilogues ou sommaires sur la vie du 
roy, t. 1, fol. 487 recto. « M. Pévesque de Sées... dit qu'il n^eust iamait 
» cognoissaiice d^aucuu excellent personnage de son royaume , et surtout 
n recommandé pour la gloire des lettres, qu'il ne le favorisast de quelque 
» bonneste pension. » 

* Lettres missives en date des 4 et 10 novembre 1596, t. Y, p. 69, 66. 
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mentation de traitement accordée aux professeurs du coUége 
de France, quelle large part les érudits eurent dans ses fa- 
veurs : il faut ajouter que les deux frères Sponde ne vécu- 
rent longtemps que de ses bienfaits. Il combla de biens tous 
les auteurs dont les ouvrages écrits en français jetaient quel- 
que éclat sur notre littérature et faisaient faire des progrès à 
la langue nationale : d'Ossat, qu'il nomma évêque de Bayeux, 
et que sa protection porta à la dignité de cardinal ; Desportes, 
dont il augmenta la pension ; Bertaut, quMI fixa à la cour en 
lui conférant la charge de premier aumônier de la reine, et 
qu'il plaça sur la chaire épiscopale de Seez ; Fenoillot, qu'il 
attira de Savoie en France, qu'il choisit pour son prédicateur 
ordinaire; Coefleteau, sur lequel il fixa l'attention publique 
en lui conférant également le titre de son prédicateur, et qu'il 
contribua à élever de l'obscurité d'un cloître aux premières 
dignités de son ordre ; le poêle Régnier, auquel il conféra plu- 
sieurs bénéflces, et qu'il gratifia encore, en 1606, de la pen- 
sion de 2,000 livres, dont son oncle Desportes jouissait sur 
l'abbaye de Vaux-Cernay, quelque temps avant que la ré- 
forme du mois de décembre 1606 interdit cette distribution 
des biens ecclésiastiques aux séculiers ; Malherbe, enfin, qui 
fut défrayé de tout et reçut une pension de 1,000 livres du 
temps, environ 8,600 francs d'aujourd'hui par les mains du 
grand écuyer de Bellegarde ^ Malherbe s'était attiré Tanimad- 
version de Sully, par des griefs qui remontaient au temps de 
la guerre civile : pour récompenser le poëte, sans blesser son 
minisire, Henri se servait , comme intermédiaire et comme 
préte-nom, de Bellegarde, dont il augmentait les états et pen- 
sions, en proportion de ce qu'il donnait à Malherbe : le détour 
par lequel passait le bienfait ne peut faire perdre la trace de 
la main qui l'accordait. Le roi prisa également les sciences et 
récompensa les savants. Yiète fut maître des requêtes au con- 
seil d'État. Les contemporains ont remarqué que deux ma- 
thématiciens habiles se disputant le prix de cinq cents livres 
fondé par Uamus, il le leur partagea, et leur fit de plus un 
présent considérable. Il accorda un logement dans les galeries 

' Les vies de cet difli^renls auteors publiées soit i part, soit en tête de 
lears oeuvres par leurs éditeurs, notamment celle d^Ossat, en 1771 ; celle 
de Régnier, eu 1750, avertissement, p. xij; celle de Malherbe , en 18^, 
notice, p. 9S, 96. — Brizard, De l'amour de Heori IV pour les lettres, 
p. IS, 17, 45, i6, 190, 121, 144. — ^iograpb. uoiv., les articles de qaal- 
ques-nns de ces antenrs. 
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du Louvre à Aléaume, professeur royal de mathématiques 
1res savant, et en remployant à dresser les plans des construc- 
tions nouvelles, il le paya généreusement de ses travaux '. 

Le génie littéraire, dans la diversité des genres auquel il 
s'applique , obtint d'une manière constante son attention et 
son intérêt, et cet intérêt était un fait heureusement connu 
de tous. Il se faisait lire par du Perron, deux heures avant son 
sommeil, une traduction de VAmadis, qui venait de paraître; 
et par Bellegarde et Bassompierre, pendant les insomnies que 
lui causait la goutte, le roman de VAstrée, Tous les grands 
ouvrages publiés de son temps lui furent dédiés. Entre vingt 
autres, nous ne citerons, dans les genres les plus diiïérents, 
que le Théâtre d'agriculture, rédigé, comme nous Pavons 
vu, par Olivier de Serres, à Tinsligation du roi; l'His- 
toire de son temps, composée par de Thou, et précédée 
d'une préface adressée à Henri , qui décore si magnifique- 
ment l'entrée de ce vaste édifice; le Polybe grec et latin 
de Casaubon, qui s'ouvre par une préface non moins impor- 
tante , où l'auteur, après avoir payé un juste tribut aux 
vertus et aux talents du monarque, le loue surtout de la pro- 
tection qu'il accordait aux lettres, par lui rétablies dans leur 
ancienne splendeur ; les deux parties des Œuvres de Régnier, 
au-devant desquelles le poète a placé des discours où il cé- 
lèbre les grandes actions du roi dans des vers pleins d'élé- 
vation et de verve 2. Les nombreuses dédicaces adressées à 
Henri sont moins remarquables encore en ce qu'elles con- 
tiennent l'expression de la reconnaissance des gens de lettres 
et des savants, et la preuve de la faveur constante dont il les 
honora, qu'en ce qu'elles le montrent comme placé au centre 
du mouvement intellectuel de la France , et lui imprimant 
sans cesse une nouvelle activité sur tous les points et dans 
toutes les directions. 

La pensée humaine, quelque part qu'elle se produisît utile 
et grande, ne le trouva jamais indifférent, et il eut des en- 
couragements pour les savants et les littérateurs étrangers, 

' Legrain, Décade, liv. vm, p. 429. — Sauvai, Autiq. de Paris, liv. ix, 
t. Il, p. 507. ' 

' Voir la Préface placée par de Thou en tête des dix>bait premiers livres 
de sou histoire , publiés en 4604. — La préface en quarante-sept pages du 
Polybe grec et latin de Casaubon, publié ii Paris en «609, in-folio. — Les 
deux discours placés par Régnier, l'un en tctc de ses Satires, l'autre en tâte 
de ses Epîtres et Elégies, 1. 1, p. 1-1 i ; t. n, p. 1-16, ëdit. 1750, in-18. 
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comme pour les français. Il adressa, avec l'intention de les 
fixer dans le royaume, les propositions et les avances les plus 
flatteuses à l'rançois de Sales, qui avait prêclié devant lui 
avec talent et onction le carême de i60Zi, et auquel il offrait 
une abbaye avec la promesse de le faire nommer cardinal ; 
à Grotius, qui se vante dans ses écrits d'avoir touché la main 
victorieuse du héros de la France ; à Juste Lipse, auquel il 
offrait une place en rapport avec son mérite, et 600 écusd'or 
d'appointements. 11 distribua des gratifications et des pen- 
sions à plusieurs hommes doctes d'Italie, d'Allemagne, des 
Provinces-Unies, et il prit soin lui-même de les leur faire 
tenir. Sous l'année 1609, Lestoile parle de présents offerts 
au nom du roi aux savants de Leydc, en Hollande, à Scaliger, 
à Baudius et à beaucoup d'autres, f envers lesquels Jeannin 
» se doutant qu'ils en eussent besoing, exerçait par delà de 
» grandes libéral! tez ^ » 

Le propre d'un gouvernement tel que celui de Henri IV 
était de laisser la plus grande liberté à la manifestation des 
opinions des citoyens, pour deux motifs également graves. 
Le premier était d'entretenir l'activité des esprits, mobile de 
toutes les découvertes , principe fécond de tontes les idées 
. neuves,grandes,uliles,dans les matières de politique et d'ad- 
ministration comme dans les sciences, la littérature, les beaux- 
arts, les arts nécessaires. Or, cette activité se ralentit d'abord, 
et cesse ensuite entièrement, dès que les hommes qui sehvrent 
aux travaux de la pensée trouvent des obstacles à publier 
leurs idées et ù y attacher leur nom : la noble passion de 
la vérité, l'orgueil humain, l'intérêt le veulent ainsi, éta- 
blissent cette loi d'une manière constante. Le second motif 
déterminant pour Henri, était la résolution arrêtée chez lui 
de perfectionner sans cesse le gouvernement, l'administra- 
tion, la société ; d'en corriger les abus et les vices : il sentait 
bien que pour détruire le mal, il fallait d'abord qu'il le con- 
nût, et qu'il fournit à tous les moyens de le lui dénoncer, 
de l'éclairer par la publicité Quelques écarts, quelques excès 
se mêlèrent à l'usage de la liberté qu'il accorda : il ne s'en 
effraya pas. Dans la seconde moitié de son règne, il sentait 
son gouvernement si bien défendu par la force militaire qu'il 
lui avait donnée ; si bien soutenu par l'estime et l'amour de 

* Lestoile, rtgislre-journal de Henri IV, p. 525 B. 
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la nation, quMl jugeait impossible que quelques écrits trou- 
blassent Tordre et la paix publique : le profond repos dans 
lequel demeura le royaume prouva combien il voyait juste; 
l'événement lui donna raison. 

Ce que Ton appelait alors la liberté d'imprimer, et ce que 
nous nommons aujourd'hui la liberté de la presse, aussi bien 
que la liberté de tout représenter sur le théâtre, furent en- 
tières sous ce règne, comme le prouvent beaucoup de faits 
qui se produisent d'année en année. A partir de lô9ô, la 
Ligue, sans être détruite encore sur tous les points du terri- 
toire, fut abattue, et dans la plupart des grandes villes Henri 
put régler à son gré ce qui concernait Tordre public et la 
liberté de la presse et du théâtre. Or, quand on consulte la 
série des publications qui curent lieu dans la période écoulée 
entre 1595 et 1598, quand on étudie les Discours et Limets 
du temps, correspondant à nos brochures et pamphlets mo- 
dernes, on trouve que les diverses classes de citoyens expri- 
mèrent sans Tapparence même d'une gêne leur opinion sur 
tout ce qui touchait à la chose publique : la religion en elle- 
même, la religion dans ses rapports avec l'État, la politique 
intérieure, les finances, les affaires étrangères *. Malgré les 
inconvénients de détail attachés a cette liberté, comme à toute 
chose humaine, le gouvernement et la France s'en trouvèrent 
bien en somme. L'auteur de la Remontrance, écrite en \ 598, 
qui s'en prenait hardiment non pas seulement aux financiers, 
mais aussi à tous les comptables et au conseil d'État et de 
finances, qui offrait de prouver au roi que de 3 livres levées 
sur son peuple, il entrait à peine 3 sous dans ses coffres, cet 
auteur aida puissamment Henri à remettre Tordre et la pros- 
périté dans les finances publiques. Le pamphlet intitulé 
Plaintes des églises réformées, qui en soi était un mal, une 
injustice et une violence, qui, sous un gouvernement moins 
glorieux et moins ferme, aurait pu remettre les armes à 
la main aux Calvinistes, devint un point d'appui pour Henri, 
quand il lui fallut surmonter les répugnances et les résis- 
tances des parlements ù Tédit de Nantes, et quand il entre- 
prit d'assurer la liberté religieuse pleine et entière à tout une 
classe de la nation. 

' Voir les Discours, Lettres, Avis el Averlissemenls , Remonlrances , 
Pluintes, contenus dans le tome vi des Mémoires de la Lieue, de la uase 
241 à la page 669. *^* 



Liberté de la 

presse 

et du théâtre 

tous Henri IV. 






M6 HISTOIRE DU RËGNr. nE HENni IV, 

Suivons jusqu'au tcnne de ce règne les faits qai ëtabllnent 
(le quelle rranctaise jouirent les auteurs dans l'assge qu'ils fai- 
saient de leur plume. En 1605, parut un livre a;Bnl pour liire : 
Dfsi-riplion de l'île (ie.f Ilermaphroditps. C'était une satire 
IrËs vive ilea niteurs de la cour de Henri 111, mais avi^c cuntre- 
conp atteignant les désordres iln jour. Plusieurs vices , aux- 
quels s'attaquait l'uuvrage, conllnuaienl à régner ï la cour de 
Henri IV, et cerlaius selgneun du temps présent qui se Iroo- 
vaieut sans duute peints au naturel do lis les portraits du temps 
passé, pressaient le roi de panir la liberté et la Itardiesse de 
l'auieur. HenriBeTit lire son livre, et tout en avouant qu'il s'(< tait 
trop largement donné carrière, il défendit de diriger aucune 
poursuite contre lui, « faisant conscience, dlsail-tl, de fasclier 
H un lionnesin bomme pour avoir dict la vérité '. • Son In- 
dnlgencen'était pas lauÏDS grande quand les pamphlétaires 
et les libcllistes agitaient àrs questions lourhant à son gou- 
vernement, nu s'en prenaient à tiii-nieme. En 1607, nu aU' 
leur lui adressa une requête où il le pressait d'assembler un 
nouveau concile ; cet écrit provoqua de nombreuses réponses 
et agita un moment l'opinion pul)tiquo, La chruiilque contem- 
poraine qui rapporte ces détails ajoute : " La liberté d'imprimer 
" est 1res grande... c'est la mode en France: il faut qu'en 
» cbasque année il y ail quelque plume qiûfassequelquetbèae 
I' nouvelle, a^nd'nmuser toutes les plumes pour y rcspondre, 
>i el le peuple s'en repaial, sans qu'il y en ait davantage de 
■ bruit. Sa Majesté se soucioit peu de ces escriis : il soi- 
a gnoit du tout au bien, et à l 'embellissement de sa ville du 
u paris ^ " Le roi se souciait de ces ouvi'agcs ponr en tirer 
des vérités utiles, quand ils en contenaient ; mais il ne les 
craignait pas , et c'est ce que vent dire l'unuaUsie. la 
même duonique consigne le &it suivant parmi ceux qni m 
raltaciient k l'année KiOS : » Un Gascon fui si téméraire de 
Il faire imprimer sur les bords de la Caroline un petit livrM 
•• intitulé : La Jutlkr. auœ piedsdu royiSA plume, irup mal 
taillée contre l'iioiineor de son souverain, méritoit d'eslre 
n rognée \ u Elle ne le fut pas, el le principe de la kberU 
d'écrire fut respecté , au milieu des écarts qui la lalsaienl 

' Suppli'oiiim du rpgi.li.-louni»I à, L«luilc, -.ril lOOS, p, 3B4. 
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fut repoussëe par le bon seu 
iienieiit ; en effet, l'écill de I 
b relises réfuta lions. 

Henri n'imposa pas plus d'cnlraves au iliëâire qu'à la 
presse. Ou l'accusail, comme Iiouis Xil , d'avarice, parce 
qu'il meltalt de la mesure et du discerucmeni dans les grali- 
ficatjousel pensions, du reste (orl nombreuses, qu'il accor- 
dait ;et parce qu'il employait h plus grande partie del'argent 
an peuple à améliorei' les divers services pulillcs, on lien de 
satisraire les insalialiles exigences de quelques grands. Les 
propos de courtisansavidespassËrentdc l'antichambre du roi 
sur le théâtre. En 1GQ7, on donna à rtaùiel de lîourgogue 
une farce très botitTonnc où on le taxait de peuctiant à l'ava- 
riée. Les tinauciers jouaient dans la pièce un rdlc qui u'iïtalt 
pasâteiir hounear; ilsGrenl mettre les comt^diens enprisou. 
Le roi ordonna qu'on les relâcbâl. il s'en reposait avec raison 
sur l'évidence et sur le bon sens du peuple puar faire justice 
des accusations qui le concernaient : 11 jugeait que les im- 
menses li'a vauxd'ntilitéet de décoration publiques qui avaient 
^té exécutés sous son règne, et qui l'avaient trouvé toujours 
si généreux, réfuteraient victorieusement les reproches de 
parcimonie dirigés contre lui par les autem's de la comédie. 
Quant aux fiuanciers, il se servait couU'c eux des traits acérés 
du théâtre, commed'ungai et puissant supplément aux péna- 
lités de la loi, ù la sévtire surveillance de son gouvernement, i 
l'étabUssement des cbambresdejustice instituées contre eux. 

Les lettres et les sciences avaient besoin, pour grandir, de 
ce pati'ODSge de la royauté, jusqu'ï ce qnc la nation fût assez 
éclairée pour le prendre elle-même, avec la conscience que 
sa prospérité maii^riellc, aussi bien que sa gloire, étaient 
attachées h leur développement. AprËs tant d'encourage- 
meijts que Henri avait prodigués aux lettres et aux sciences, 
après tant de liberté qu'il leur avait accordée, il eût été bien 
nialbeureuK s'il ne les avait pas vues répondre à ce qu'il fai- 
sait si généreuscmeul pour elles. Il n'eut ni ce cruel désap- 
pointement, ni ce déplaisir ; elles prirent sous ce l'f-gne un 
grand et l'cmai'quable essor. 

DÉ LA ritEMIÈRE PAIITIE DU lUAIE SUCONU. 





